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91e séance 

ÉCHANGE AUTOMATIQUE DE RENSEIGNEMENTS 

Projet de loi adopté par le Sénat, autorisant l'approbation 
de l'accord multilatéral entre autorités compétentes concer
nant l'échange automatique derenseignements relatifs aux 
comptes financiers. 

Texte adopté par la commission – no 3352 

Article unique  
(Non modifié) 

Est autorisée l’approbation de l’accord multilatéral entre 
autorités compétentes concernant l’échange automatique de 
renseignements relatifs aux comptes financiers (ensemble 
six annexes), signé à Berlin le 29 octobre 2014, et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 

PROJET DE LOI DE FINANCES 

Projet de loi de finances pour 2016 

Texte du projet de loi – no 3367 

Article liminaire 

La prévision de solde structurel et de solde effectif de 
l’ensemble des administrations publiques pour 2016, l’exécu
tion de l’année 2014 et la prévision d’exécution de 
l’année 2015 s’établissent comme suit :   

(En points de produit intérieur brut)  

Exécution 2014 Prévision d’exécution 2015 Prévision 2016  

Solde structurel (1) –2,0 –1,7 –1,2 

Solde conjoncturel (2) –1,9 –2,0 –1,9 

Mesures exceptionnelles et 
temporaires (3) 

0 –0,1 –0,1 

Solde effectif (1 + 2 + 3) –3,9 –3,8 –3,3  

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES  
DE L’ÉQUILIBRE FINANCIER  

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES  

I. – IMPÔTS ET RESSOURCES AUTORISÉS  

A. – Autorisation de perception des impôts et produits  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

B. – Mesures fiscales 

Article 2 

I. – Le I de l’article 197 du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de 
chaque part de revenu qui excède 9 700 € le taux de : 

« – 14 % pour la fraction supérieure à 9 700 € et 
inférieure ou égale à 26 791 € ; 

« – 30 % pour la fraction supérieure à 26 791 € et 
inférieure ou égale à 71 826 € ; 
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« – 41 % pour la fraction supérieure à 71 826 € et 
inférieure ou égale à 152 108 € ; 

« – 45 % pour la fraction supérieure à 152 108 €. » ; 

2° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le montant : « 1 508 € » est remplacé 
par le montant : « 1 510 € » ; 

b) À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, le 
montant : « 3 558 € » est remplacé par le montant : 
« 3 562 € » ; 

c) À la fin du troisième alinéa, le montant : « 901 € » est 
remplacé par le montant : « 902 € » ; 

d) À la première phrase de l’avant-dernier alinéa, le 
montant : « 1 504 € » est remplacé par le montant : 
« 1 506 € » ; 

e) À la première phrase du dernier alinéa, le montant : 
« 1 680 € » est remplacé par le montant : « 1 682 € » ; 

3° Au 4, les mots : « 1 135 € et » sont remplacés par les 
mots : « 1 165 € et les trois quarts de » et les mots : « 1 870 € 
et » sont remplacés par les mots : « 1 920 € et les trois quarts 
de ». 

II. – (Non modifié) 

III à V. – (Supprimés) 

Article 2 bis A  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 ter A  
(Supprimé) 

Article 2 ter 
(Conforme) 

Article 2 quater  

Au 2° du I de l’article 199 tervicies du code général des 
impôts, l’année : « 2015 » est remplacée par l’année : « 2017 ». 

Article 2 quinquies A  

I. − L’article 156 bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase du 1° du II, après le mot : « histo
riques », sont insérés les mots : « ou d’un arrêté d’inscription 
à l’inventaire supplémentaire » ; 

2° À la première phrase du V, après la seconde occurrence 
du mot : « historiques » , sont insérés les mots : « ou d’un 
arrêté d’inscription à l’inventaire supplémentaire ». 

II. – Le présent article s’applique aux demandes d’agré
ment déposées à compter du 1er janvier 2016. 

III et IV. – (Supprimés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 sexies A à 2 sexies E 
(Supprimés) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 2 septies  
(Supprimé) 

Article 3 
(Conforme) 

Article 3 bis A  

I. – Après le 1° du A de l’article 278–0 bis du code général 
des impôts, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Les produits de protection hygiénique féminine ; ». 

II. – (Non modifié) 

Article 3 bis  
(Conforme) 

Article 3 ter A  
(Supprimé) 

Article 3 ter B  

I. – Pour l’application du 11 du I de l’article 278 sexies du 
code général des impôts, le taux de la taxe sur la valeur 
ajoutée reste fixé à 5,5 %, pendant les deux années suivant 
la date de l’échéance de la convention pluriannuelle prévue à 
l’article 10 de la loi no 2003–710 du 1er août 2003 d’orienta
tion et de programmation pour la ville et la rénovation 
urbaine, pour les opérations dont la demande de permis de 
construire a été déposée au cours de ces deux années et pour 
les opérations réalisées en application d’un traité de conces
sion d’aménagement défini à l’article L. 300–5 du code de 
l’urbanisme signé durant cette même période, dès lors que ces 
opérations sont situées à l’intérieur des quartiers faisant 
l’objet d’une convention prévue au même article 10, ou 
entièrement situées à moins de 300 mètres de ces derniers. 

II. – (Supprimé) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 3 quater  
(Conforme) 

Article 4 

I à V. – (Non modifiés) 

VI. – Il est institué un prélèvement sur recettes de l’État 
destiné à compenser les pertes de recettes résultant, pour les 
autorités organisatrices de la mobilité, le syndicat des trans
ports d’Île–de–France, la métropole de Lyon ou l’autorité 
organisatrice de transports urbains qui s’est substituée à la 
métropole de Lyon en application du deuxième alinéa de 
l’article L. 5722–7–1 du code général des collectivités terri
toriales et les syndicats mixtes de transport mentionnés aux 
articles L. 5722–7 et L. 5722–7–1 du même code, de la 
réduction du champ des employeurs assujettis au versement 
transport. Cette compensation est égale à la différence entre 
le produit de versement transport recouvré et celui qui aurait 
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été perçu si les articles L. 2333–64 et L. 2531–2 du code 
général des collectivités territoriales avaient été appliqués 
dans leur rédaction en vigueur le 1er janvier 2015. Elle est 
versée selon une périodicité trimestrielle, correspondant 
respectivement aux pertes de recettes évaluées entre le 1er 

janvier et le 31 mars, entre le 1er avril et le 30 juin, entre le 
1er juillet et le 30 septembre ainsi qu’entre le 1er octobre et 
le 31 décembre. 

VI bis et VII. – (Non modifiés) 

Article 4 bis  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 quinquies  
(Conforme) 

Article 6 

I. – L’article 39 AH du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, l’année : « 2015 » est remplacée par 
l’année : « 2016 » ; 

2° Après les mots : « du règlement », la fin du deuxième 
alinéa est ainsi rédigée : « (UE) no 651/2014 de la Commis
sion du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité. » 

II et III. – (Supprimés) 

Article 6 bis  
(Conforme) 

Article 6 ter 

Après l’article 39 decies du code général des impôts, il est 
inséré un article 39 decies A ainsi rédigé : 

« Art. 39 decies A. – Les entreprises soumises à l’impôt sur 
les sociétés ou à l’impôt sur le revenu selon un régime réel 
d’imposition peuvent déduire de leur résultat imposable une 
somme égale à 40 % de la valeur d’origine des biens hors frais 
financiers, affectés à leur activité et qu’elles acquièrent à 
compter du 1er janvier 2016 et jusqu’au 31 décembre 2017 
lorsqu’ils relèvent de la catégorie des véhicules de plus 
de 3,5 tonnes qui utilisent exclusivement comme énergie le 
gaz naturel et le biométhane carburant. 

« La déduction est répartie linéairement sur la durée 
normale d’utilisation des biens. En cas de cession du bien 
avant le terme de cette période, elle n’est acquise à l’entreprise 
qu’à hauteur des montants déjà déduits du résultat à la date 
de la cession, qui sont calculés pro rata temporis. 

« L’entreprise qui prend en location un bien neuf 
mentionné au premier alinéa du présent article dans les 
conditions prévues au 1 de l’article L. 313–7 du code 
monétaire et financier en application d’un contrat de 
crédit-bail ou dans le cadre d’un contrat de location avec 
option d’achat, conclu à compter du 1er janvier 2016 et 
jusqu’au 31 décembre 2017, peut déduire une somme 
égale à 40 % de la valeur d’origine du bien hors frais finan

ciers, au moment de la signature du contrat. Cette déduction 
est répartie sur douze mois à compter de la mise en service du 
bien. Si l’entreprise crédit-preneuse ou locataire acquiert le 
bien, elle peut continuer à appliquer la déduction. La déduc
tion cesse à compter de la cession ou de la cessation par 
l’entreprise du contrat de crédit-bail ou de location avec 
option d’achat ou du bien et ne peut pas s’appliquer au 
nouvel exploitant. 

« L’entreprise qui donne le bien en crédit-bail ou en 
location avec option d’achat ne peut pas pratiquer la déduc
tion mentionnée au premier alinéa du présent article. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 7 bis  

I. – L’article 39 decies du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : 
« I. – » ; 

2° Aux deux premières phrases de l’avant-dernier alinéa, la 
référence : « présent article » est remplacée par la référence : 
« présent I » ; 

3° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Les associés coopérateurs des coopératives d’utili
sation de matériel agricole et les coopératives régies par les 2°, 
3° et 3° bis du 1 de l’article 207 du présent code peuvent 
bénéficier de la déduction prévue au I du présent article à 
raison des biens acquis, fabriqués ou pris en crédit-bail ou en 
location avec option d’achat par ces coopératives du 
15 octobre 2015 au 14 avril 2016. 

« Chaque associé coopérateur peut déduire une quote-part 
de la déduction, déterminée à proportion : 

« 1° Soit de l’utilisation qu’il fait du bien, dans le cas des 
coopératives d’utilisation de matériel agricole ; 

« 2° Soit du nombre de parts qu’il détient au capital de la 
coopérative, dans les autres cas. 

« Dans le cas des coopératives d’utilisation de matériel 
agricole, la proportion d’utilisation d’un bien par un 
associé coopérateur est égale au rapport entre le montant 
des charges attribué à cet associé coopérateur par la coopé
rative au titre du bien et le montant total des charges 
supporté par la coopérative au cours de l’exercice à raison 
du même bien. Ce rapport est déterminé par la coopérative à 
la clôture de chaque exercice. 

« La quote-part est déduite du bénéfice de l’exercice de 
l’associé coopérateur au cours duquel la coopérative a clos son 
propre exercice. 

« Les coopératives d’utilisation de matériel agricole, les 
coopératives régies par les 2°, 3° et 3° bis du 1 de l’article 207 
du présent code et les associés coopérateurs sont tenus de 
produire, à toute réquisition de l’administration, les informa
tions nécessaires permettant de justifier de la déduction prati
quée. » 

II et III. – (Non modifiés) 
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Article 7 ter  
(Supprimé) 

Article 7 quater  
(Conforme) 

Article 7 quinquies  
(Supprimé) 

Article 8 

I. – (Supprimé) 

II. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° A (Supprimé) 

1° Les articles 1600–0 P et 1600–0 Q sont abrogés ; 

1° bis (Supprimé) 

2° Au III bis de l’article 1647, les mots : « des taxes 
mentionnées aux articles 1600–0 P et » sont remplacés par 
les mots : « de la taxe mentionnée à l’article ». 

II bis. – (Supprimé) 

III. – (Non modifié) 

III bis à III quater. – (Supprimés) 

IV et V. – (Non modifiés) 

VI à VIII. – (Supprimés) 

Articles 8 bis A, 8 bis B et 8 bis C  
(Supprimés) 

Article 8 bis  
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 8 quater A  
(Conforme) 

Article 8 quater  

I. – Au premier alinéa du I de l’article 235 ter ZD du 
code général des impôts, les mots : « que son acquisition 
donne lieu à un transfert de propriété, au sens de l’article 
L. 211–17 du même code, » sont supprimés.  

II. – Le présent article entre en vigueur le 31 décembre 
2016. 

Article 9 

I. – Le 1 du I de l’article 92 de la loi no 2013–1278 du 
29 décembre 2013 de finances pour 2014 est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, le montant : 
« 100 millions d’euros » est remplacé par le montant : 
« 200 millions d’euros » ; 

2° Après le cinquième alinéa, sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés :  

« La dérogation prévue au II de l’article 32 de la loi no  

2013–672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation 
des activités bancaires n’est pas applicable aux nouveaux 
emprunts consentis. 

« Le taux maximal applicable aux nouveaux emprunts 
consentis est égal au taux de rendement de l’obligation 
assimilable du Trésor de maturité la plus proche de la 
durée de vie moyenne initiale de l’emprunt structuré 
faisant l’objet de la renégociation, constaté à la date à 
laquelle celui–ci a été initialement consenti, majoré de 150  
points de base. » 

II et III. – (Non modifiés) 

Article 9 bis  

I. – Le II de l’article 150 U du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

A. – Le 7° est ainsi modifié : 

1° La première phrase est ainsi modifiée : 

a) Les mots : « avant le 31 décembre 2011 et » sont 
supprimés et l’année : « 2015 » est remplacée par l’année : 
« 2016 » ; 

b) Après la seconde occurrence du mot : « sociaux », sont 
insérés les mots : « mentionnés aux 3° et 5° de l’article L. 351- 
2 dudit code » ; 

c) À la fin, les mots : « et à proportion de la surface du bien 
sur laquelle il s’engage à les réaliser » sont remplacés par les 
mots : « à compter de la date de l’acquisition » ; 

2° La deuxième phrase est ainsi rédigée :  

« Dans ce dernier cas, l’exonération est calculée au prorata 
de la surface habitable des logements sociaux construits par 
rapport à la surface totale des constructions mentionnées sur 
le permis de construire du programme immobilier. » ; 

3° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Le présent 7° ne s’applique pas dans les quartiers faisant 
l’objet d’une convention prévue à l’article 10-3 de la loi no  

2003–710 du 1er août 2003 d’orientation et de programma
tion pour la ville et la rénovation urbaine. » ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent 7° s’applique également aux cessions 
d’immeubles, de parties d’immeubles ou de droits relatifs à 
ces biens précédées d’une promesse unilatérale de vente ou 
d’une promesse synallagmatique de vente ayant acquis date 
certaine au plus tard le 31 décembre 2016 et réalisées au plus 
tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle au 
cours de laquelle la promesse unilatérale de vente ou la 
promesse synallagmatique de vente a acquis date certaine ; » 

B. – Le 8° est ainsi modifié : 

1° Les mots : « avant le 31 décembre 2011 et » sont 
supprimés ; 
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2° L’année : « 2015 » est remplacée par l’année : « 2016 » ; 

3° Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Le présent 8° ne s’applique pas dans les quartiers faisant 
l’objet d’une convention prévue à l’article 10–3 de la loi no  

2003–710 du 1er août 2003 précitée. » ; 

4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le présent 8° s’applique également aux cessions 
d’immeubles, de parties d’immeubles ou de droits relatifs à 
ces biens précédées d’une promesse unilatérale de vente ou 
d’une promesse synallagmatique de vente ayant acquis date 
certaine au plus tard le 31 décembre 2016 et réalisées au plus 
tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle au 
cours de laquelle la promesse unilatérale de vente ou la 
promesse synallagmatique de vente a acquis date certaine ; ». 

II. – Le I s’applique aux plus-values réalisées au titre des 
cessions intervenant à compter du 1er janvier 2016. 

II. – RESSOURCES AFFECTÉES  

A. – Dispositions relatives aux collectivités territoriales  

Article 10 

I. – L’article L. 1613–1 du code général des collectivités 
territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2016, ce montant est égal à 33 221 814 000 €. » 

II. – A. – Les articles L. 2335–3 et L. 3334–17 du code 
général des collectivités territoriales sont complétés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Au titre de 2016, les mêmes compensations, auxquelles 
sont appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, sont 
minorées par application du taux prévu pour 2016 au III de 
l’article 10 de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

B. – L’article 1384 B du code général des impôts est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont 
appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, est minorée 
par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

B bis. – Avant le dernier alinéa de l’article 1586 B du code 
général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont 
appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, est minorée 
par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

C. – Le septième alinéa du II de l’article 21 de la loi de 
finances pour 1992 (no 91–1322 du 30 décembre 1991) est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont 
appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, est minorée 
par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

D. – 1. L’avant–dernier alinéa du A du IV de l’article 29 
de la loi no 2006–396 du 31 mars 2006 pour l’égalité des 
chances et l’avant–dernier alinéa du A du III de l’article 27 de 
la loi no 2003–710 du 1er août 2003 d’orientation et de 
programmation pour la ville et la rénovation urbaine sont 
complétés par une phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont 
appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, est minorée 
par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

2. Le cinquième alinéa du III de l’article 7 de la loi no 96– 
987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du 
pacte de relance pour la ville est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, les mêmes compensations, auxquelles 
sont appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, sont 
minorées par application du taux prévu pour 2016 au III de 
l’article 10 de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

E. – Le dernier alinéa du IV de l’article 42 de la loi de 
finances pour 2001 (no 2000–1352 du 30 décembre 2000) 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016 et des années suivantes, les taux 
d’évolution fixés depuis 2009 et jusqu’à 2014 sont appliqués 
à la même compensation. » 

F. – Le A du II de l’article 49 de la loi no 2014–1655 du 
29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au titre de 2016, cette compensation est minorée par 
application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de 
la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

G. – Le dernier alinéa du IV de l’article 6 de la loi no  

2001–602 du 9 juillet 2001 d’orientation sur la forêt, du II 
de l’article 137 et du B de l’article 146 de la loi no 2005–157 
du 23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont 
appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, est minorée 
par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

H. – Le dernier alinéa du IV bis de l’article 6 de la loi de 
finances pour 1987 (no 86–1317 du 30 décembre 1986) est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, la même compensation, à laquelle sont 
appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2008, est minorée 
par application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

İ. – Le dernier alinéa du B de l’article 4 de la loi no 96– 
987 du 14 novembre 1996 précitée et du III de l’article 52 de 
la loi no 95–115 du 4 février 1995 d’orientation pour 
l’aménagement et le développement des territoires, l’avant– 
dernier alinéa du B du III de l’article 27 de la loi no 2003–710 
du 1er août 2003 précitée, le huitième alinéa du III de 
l’article 95 de la loi no 97–1269 du 30 décembre 1997 de 
finances pour 1998 et le neuvième alinéa du B du IV de 
l’article 29 de la loi no 2006–396 du 31 mars 2006 précitée 
sont complétés par une phrase ainsi rédigée : 
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« Au titre de 2016, les mêmes compensations, auxquelles 
sont appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2009, sont 
minorées par application du taux prévu pour 2016 au III de 
l’article 10 de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

J. – Le B du II de l’article 49 de la loi no 2014–1655 du 
29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Au titre de 2016, cette compensation est minorée par 
application du taux prévu pour 2016 au III de l’article 10 de 
la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

K. – L’avant–dernier alinéa du 2.1.2 et du III du 5.3.2 de 
l’article 2 de la loi no 2009–1673 du 30 décembre 2009 de 
finances pour 2010 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Au titre de 2016, ces mêmes compensations, calculées 
selon les modalités prévues à l’alinéa précédent, sont 
minorées par application des taux d’évolution fixés depuis 
2009 et du taux de minoration prévu pour 2016 au III de 
l’article 10 de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

L. – Le dernier alinéa du I du III de l’article 51 de la loi 
no 2010–1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 
est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, le montant de la même dotation, à 
laquelle sont appliqués les taux d’évolution fixés depuis 2011, 
est minoré par application du taux prévu au III de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

M. – Le 8 de l’article 77 de la loi no 2009–1673 du 
30 décembre 2009 de finances pour 2010 est ainsi modifié : 

1° L’avant–dernier alinéa du XVIII est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, cette minoration s’effectue par appli
cation à chacun de ces éléments, avant leur agrégation pour 
former la dotation au profit des départements, des taux 
d’évolution fixés depuis 2011 et du taux de minoration 
prévu pour 2016 au III de l’article 10 de la loi no... du ... 
de finances pour 2016. » ; 

2° Le dernier alinéa du XIX est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« Au titre de 2016, cette minoration s’effectue par appli
cation à chacun de ces éléments, avant leur agrégation pour 
former la dotation au profit des régions et de la collectivité 
territoriale de Corse, des taux d’évolution fixés depuis 2011 
et du taux de minoration prévu pour 2016 au III de 
l’article 10 de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » 

N. – Le II de l’article 154 de la loi no 2004–809 du 
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 
est complété par un K ainsi rédigé : 

« K. – Au titre de 2016, les compensations calculées selon 
les A, B et C du présent II, mentionnées au II de l’article 10 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016, et auxquelles sont 
appliqués conformément au même article 10 le taux d’évolu
tion résultant de la mise en œuvre du II de l’article 36 de la 
loi no 2007–1822 du 24 décembre 2007 précitée et les taux 
d’évolution fixés par le D au titre de 2009, par le E au titre de 
2010, par le F au titre de 2011, par le G au titre de 2012, par 

le H au titre de 2013, par le I au titre de 2014 et par le J au 
titre de 2015 sont minorées par application du taux prévu 
pour 2016 au III de l’article 10 de la loi no ... du ... précitée. » 

III. – Le taux d’évolution en 2016 des compensations 
mentionnées au II est celui qui, appliqué au montant total 
à verser au titre de l’année 2015 pour l’ensemble de ces 
compensations en application des dispositions ci–dessus, 
aboutit à un montant total pour 2016 de 455 008 116 €. 

IV et V. – (Supprimés) 

Article 11 

I. – (Non modifié) 

II. – Après le septième alinéa de l’article L. 1615–7 du 
code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les collectivités territoriales et leurs groupements bénéfi
cient des attributions du Fonds de compensation pour la taxe 
sur la valeur ajoutée au titre de leurs dépenses d’investisse
ment réalisées sur la période 2015–2022, sous maîtrise 
d’ouvrage publique, en matière d’infrastructures passives 
intégrant leur patrimoine dans le cadre du plan “France 
très haut débit”. » 

III. – (Supprimé) 

Article 11 bis A  

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 1615–2 est ainsi modifié : 

a) À la fin du premier alinéa, les mots : « réelles d’inves
tissement, telles qu’elles sont définies par décret » sont 
remplacés par les mots : « éligibles en application de 
l’article L. 1615–1 » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « d’investissement » sont 
remplacés par les mots : « éligibles en application de l’article  
L. 1615–1 » ; 

c) Au troisième alinéa, les mots : « , à compter du 1er 

janvier 1998, » sont supprimés ; 

1° bis (nouveau) L’article L. 1615–5 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après le mot : « versées », sont insérés 
les mots : « pour le remboursement de la taxe sur la valeur 
ajoutée acquittée sur leurs dépenses réelles d’investissement » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« À compter du 1er janvier 2016, les sommes versées par le 
Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur ajoutée 
pour le remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée 
acquittée sur leurs dépenses de fonctionnement sont inscrites 
à la section de fonctionnement du budget de la collectivité, 
de l’établissement ou de l’organisme bénéficiaire. » ; 

2° L’article L. 1615–6 est ainsi modifié : 

a) Le II est ainsi modifié : 
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– au premier alinéa et à la première phrase du deuxième 
alinéa, les mots : « réelles d’investissement » sont remplacés 
par les mots : « éligibles en application de l’article L. 1615– 
1 » ; 

– à la seconde phrase du même deuxième alinéa, les mots : 
« d’investissement » sont remplacés par les mots : « éligibles 
en application de l’article L. 1615–1 » ; 

– au huitième alinéa, les mots : « réelle d’investissement » 
sont remplacés par les mots : « éligible en application de 
l’article L. 1615–1 » ; 

– aux neuvième, dixième, douzième et dernier alinéas et à 
la première phrase des treizième et avant-dernier alinéas, les 
mots : « réelles d’investissement » sont remplacés par les 
mots : « éligibles en application de l’article L. 1615–1 » ; 

– à la seconde phrase du treizième alinéa, les mots : 
« réelles d’investissement » sont supprimés ; 

– à la seconde phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : 
« d’investissement » sont remplacés par les mots : « éligibles 
en application de l’article L. 1615–1 » ; 

b) Le III est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, les mots : « réelles d’investissement » 
sont remplacés par les mots : « éligibles en application de 
l’article L. 1615–1 » ; 

– les deuxième et troisième alinéas sont supprimés. 

Article 11 bis  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 12  

I. – La compensation financière des transferts de compé
tences prévue au II de l’article 91 de la loi no 2014–58 du 
27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique terri
toriale et d’affirmation des métropoles ainsi qu’au II de 
l’article 133 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République s’opère 
dans les conditions suivantes. 

Les ressources attribuées aux régions au titre de cette 
compensation sont composées d’une part du produit de la 
taxe intérieure de consommation sur les produits énergéti
ques. Cette part est obtenue, pour l’ensemble des régions, par 
application d’une fraction du tarif de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques aux quantités de 
carburants vendues chaque année sur l’ensemble du territoire 
national.  

La fraction de tarif mentionnée au deuxième alinéa du 
présent I est calculée de sorte que, appliquée aux quantités de 
carburants vendues sur l’ensemble du territoire national en 
2015, elle conduise à un produit égal au droit à compensa
tion de l’ensemble des régions défini au I des mêmes 
articles 91 et 133.  

En 2016, cette fraction de tarif est fixée à :  

1° 0,047 € par hectolitre, s’agissant des supercarburants 
sans plomb ;  

2° 0,03 € par hectolitre, s’agissant du gazole présentant un 
point d’éclair inférieur à 120 °C.  

Chaque région reçoit un produit de taxe intérieure de 
consommation sur les produits énergétiques correspondant 
à un pourcentage de la fraction de tarif mentionnée au 
deuxième alinéa du présent I. Ce pourcentage est égal, 
pour chaque région, au droit à compensation de cette 
région rapporté au droit à compensation de l’ensemble des 
régions. 

À compter de 2016, ces pourcentages sont fixés comme 
suit :  

Région Pourcentage  

Alsace, Champagne–Ardenne et Lorraine 14,69 

Aquitaine, Limousin et Poitou–Charentes 15,68 

Auvergne et Rhône–Alpes 8,11 

Bourgogne et Franche–Comté 7,05 

Bretagne 3,96 

Centre–Val de Loire 1,79 

Corse 2,14 

Île–de–France 3,97 

Languedoc–Roussillon et Midi–Pyrénées 4,89 

Nord–Pas–de–Calais et Picardie 13,5 

Normandie  4,81 

Pays de la Loire 4,01 

Provence–Alpes–Côte d’Azur 8,78 

Guadeloupe 1,51 

Guyane 2,2 

Martinique 1,07 

La Réunion 1,84  

Si le produit affecté globalement aux régions en applica
tion du présent I représente un montant annuel inférieur au 
montant des dépenses exécutées par l’État au 31 décembre de 
l’année précédant le transfert, la différence fait l’objet d’une 
attribution d’une part correspondante du produit de la taxe 
intérieure de consommation sur les produits énergétiques 
revenant à l’État, répartie entre les régions selon les pourcen
tages mentionnés au tableau de l’avant–dernier alinéa du 
présent I. 

II. – (Non modifié)  

III. – Le tableau du dernier alinéa du I de l’article 40 de la 
loi no 2005–1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 
2006 est ainsi rédigé :   
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« 

Région Gazole Supercarburant  sans plomb  

Alsace, Champagne–Ardenne et Lorraine 6,16 8,70 

Aquitaine, Limousin et Poitou–Charentes 5,26 7,43 

Auvergne et Rhône–Alpes 4,86 6,87 

Bourgogne et Franche–Comté 4,98 7,05 

Bretagne 5,11 7,24 

Centre–Val de Loire  4,58 6,47 

Corse 9,81 13,87 

Île–de–France 12,59 17,80 

Languedoc–Roussillon et Midi–Pyrénées 4,93 6,96 

Nord–Pas–de–Calais et Picardie 6,73 9,53 

Normandie  5,45 7,72 

Pays de la Loire 4,29 6,08 

Provence–Alpes–Côte d’Azur 4,13 5,84 

»  

IV à XI. – (Non modifiés)  Article 12 bis  
(Conforme) 

Article 13 

Pour 2016, les prélèvements opérés sur les recettes de 
l’État au profit des collectivités territoriales sont évalués 
à 47 304 691 000 €, qui se répartissent comme suit :   

(En milliers d’euros) 

Intitulé du prélèvement Montant  

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation globale de fonctionnement 33 221 814  

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation spéciale pour le logement des instituteurs 17 200  

Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe professionnelle et de redevance des mines des 
communes et de leurs groupements  73 696  

Prélèvement sur les recettes de l’État au profit du Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée 6 046 822  

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation d’exonérations relatives à la fiscalité 
locale 1 636 668  

Dotation élu local 65 006  

Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de la collectivité territoriale de Corse et des départements 
de Corse 40 976  

Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion 500 000  

Dotation départementale d’équipement des collèges 326 317  

Dotation régionale d’équipement scolaire 661 186  

Fonds de solidarité des collectivités territoriales touchées par des catastrophes naturelles 0  
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Dotation globale de construction et d’équipement scolaire  2 686  

Compensation relais de la réforme de la taxe professionnelle 0  

Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle  3 324 422  

Dotation pour transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe locale 628 669  

Dotation de garantie des reversements des fonds départementaux de taxe professionnelle 423 292  

Prélèvement sur les recettes de l’État spécifique au profit de la dotation globale de fonctionnement 0  

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation unique des compensations spécifiques à la 
taxe professionnelle  163 365  

Dotation de compensation des produits syndicaux fiscalisés 0  

Dotation de garantie des reversements des fonds départementaux de taxe professionnelle (complément 
au titre de 2011)  0  

Dotation de compensation de la réforme de la taxe sur les logements vacants pour les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale percevant la taxe d’habitation sur les 
logements vacants 4 000  

Dotation de compensation liée au processus de départementalisation de Mayotte 83 000  

Dotation exceptionnelle de correction des calculs de la dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle et du prélèvement ou du reversement des fonds nationaux de garantie individuelle des 
ressources 0  

Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires 6 822  

Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation des pertes de recettes liées au 
relèvement du seuil d’assujettissement des entreprises au versement transport 78 750  

Total 47 304 691 

B. – Impositions et autres ressources affectées à des tiers 

Article 14 

I. – L’article 46 de la loi no 2011–1977 du 28 décembre 
2011 de finances pour 2012 est ainsi modifié : 

A. – Le tableau du second alinéa du I est ainsi modifié : 

1° À la troisième ligne de la dernière colonne, le montant : 
« 561 000 » est remplacé par le montant : « 566 000 » ; 

1° bis Après la même troisième ligne, sont insérées 
deux lignes ainsi rédigées :   

«  

III de l’article 36 de la loi no 2014-1654 du 29 décembre 2014 
de finances pour 2015 

Agence de financement des infrastructures de 
transport de France 

1 139 000 

III bis du présent article  Agences de l’eau 2 300 000  

» ;  

2° À la cinquième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 61 000 » est remplacé par le montant : 
« 21 000 » ; 

3° À la sixième ligne de la dernière colonne, le montant : 
« 7 000 » est remplacé par le montant : « 6 790 » ; 

4° À la septième ligne de la dernière colonne, le montant : 
« 12 300 » est remplacé par le montant : « 11 931 » ; 

5° À la huitième ligne de la dernière colonne, le montant : 
« 6 000 » est remplacé par le montant : « 3 000 » ; 

6° À la neuvième ligne de la dernière colonne, le montant : 
« 100 000 » est remplacé par le montant : « 85 000 » ; 

7° À la douzième ligne de la dernière colonne, le montant : 
« 10 000 » est remplacé par le montant : « 7 000 » ; 

8° À la quinzième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 38 700 » est remplacé par le montant : 
« 36 200 » ; 

9° À la dix-huitième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 18 000 » est remplacé par le montant : 
« 10 000 » ; 

10° Après la dix-huitième ligne, sont insérées deux lignes 
ainsi rédigées :   
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«  

Article 1609 C du code général des impôts Agence pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone dite 
des cinquante pas géométriques en Guadeloupe 

1 700 

Article 1609 D du code général des impôts Agence pour la mise en valeur des espaces urbains de la zone dite 
des cinquante pas géométriques en Martinique 

1 700 

» ;  

11° À la dix-neuvième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 195 000 » est remplacé par le montant : 
« 190 000 » ; 

12° À la vingtième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 74 000 » est remplacé par le montant : 
« 94 000 » ; 

13° À la vingt et unième ligne de la deuxième colonne, le 
mot : « (ARAF) » est remplacé par le mot : « (ARAFER) » ; 

14° À la vingt et unième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 11 000 » est remplacé par le montant : « 8 300 » ; 

14° bis Après la vingt et unième ligne, sont insérées deux 
lignes ainsi rédigées :   

«  

Article 1609 sextricies du code général des impôts ARAFER 1 100  

Article 1609 septtricies du code général des impôts ARAFER 2 600 

» ;  

15° À la vingt-troisième ligne de la deuxième colonne, les 
mots : « Caisse de garantie du logement locatif social » sont 
remplacés par les mots : « Fonds national d’aide au 
logement » ; 

15° bis À la vingt-quatrième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 37 000 » est remplacé par le montant : 
« 38 500 » ; 

16° À la vingt-cinquième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 14 500 » est remplacé par le montant : 
« 14 000 » ; 

17° À la vingt-sixième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 34 600 » est remplacé par le montant : 
« 32 300 » ; 

18° À la vingt-septième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 170 500 » est remplacé par le montant : 
« 163 450 » ; 

19° À la vingt-huitième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 24 000 » est remplacé par le montant : 
« 27 600 » ; 

20° À la trente-cinquième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 506 117 » est remplacé par le montant : 
« 376 117 » ; 

21° À la trente-sixième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 244 009 » est remplacé par le montant : 
« 243 018 » ; 

22° À la trente-septième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 9 500 » est remplacé par le montant : « 9 310 » ; 

23° (Supprimé)  

24° À la trente-huitième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 14 000 » est remplacé par le montant : 
« 13 300 » ; 

25° À la trente-neuvième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 12 500 » est remplacé par le montant : 
« 12 250 » ; 

26° Après la quarantième ligne, sont insérées deux lignes 
ainsi rédigées :   

«  

H de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 
(no 2003-1312 du 30 décembre 2003) 

Centre technique des industries de la fonderie 1 159 

I de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 
(no 2003-1312 du 30 décembre 2003) 

Centre technique industriel de la plasturgie et des 
composites 3 000 

» ;  

27° À la quarante et unième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 70 500 » est remplacé par le montant : 
« 70 256 » ; 

28° La quarante-deuxième ligne est supprimée ; 

29° À la quarante-troisième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 25 300 » est remplacé par le montant : 
« 25 275 » ; 

30° À la quarante-quatrième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 22 100 » est remplacé par le montant : 
« 14 286 » ; 
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31° À la quarante-septième ligne de la deuxième colonne, 
les mots : « de la région Île-de-France » sont remplacés par les 
mots : « d’Île-de-France » ; 

32° À la quarante-septième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 125 200 » est remplacé par le montant : 
« 192 747 » ; 

33° Les quarante-huitième à cinquantième lignes sont 
supprimées ; 

34° À la cinquante et unième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 12 100 » est remplacé par le montant : 
« 9 890 » ; 

35° À la cinquante-deuxième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 31 800 » est remplacé par le montant : 
« 19 754 » ; 

36° À la cinquante-troisième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 21 700 » est remplacé par le montant : 
« 21 648 » ; 

37° À la cinquante-sixième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 10 500 » est remplacé par le montant : 
« 10 200 » ; 

38° Après la cinquante-septième ligne, est insérée une 
ligne ainsi rédigée :   

«  

Article 1635 bis A du code général des impôts Fonds national de gestion des risques en agriculture 60 000 

» ;  

39° À la cinquante-neuvième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 140 000 » est remplacé par le montant : 
« 260 000 » ; 

40° À la soixante et unième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 4 100 » est remplacé par le montant : « 3 977 » ; 

41° À la soixante-deuxième ligne de la dernière colonne, le 
montant : « 22 000 » est remplacé par le montant : 
« 18 000 » ; 

42° À la soixante-cinquième ligne de la dernière colonne, 
le montant : « 13 000 » est remplacé par le montant : 
« 12 740 » ; 

43° Après la soixante-cinquième ligne, est insérée une 
ligne ainsi rédigée :   

«  

G de l’article 71 de la loi de finances rectificative pour 2003 
(no 2003-1312 du 30 décembre 2003) 

Institut des corps gras 
404 

» ;  

43° bis (Supprimé) 

44° La soixante-huitième ligne est supprimée ; 

45° La soixante-neuvième ligne est supprimée ; 

46° Après la même soixante-neuvième ligne, est insérée 
une ligne ainsi rédigée :   

«  

Article 96 de la loi no 2010–1658 du 29 décembre 2010 de 
finances rectificative pour 2010 Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire 62 500 

» ;  

47° (Supprimé) 

48° À la soixante-dix-septième ligne de la dernière 
colonne, le nombre : « 375 000 » est remplacé par le 
nombre : « 350 000 » ; 

49° À la soixante-dix-neuvième ligne de la dernière 
colonne, le nombre : « 60 000 » est remplacé par le 
nombre : « 65 000 » ; 

50° À l’avant-dernière ligne de la dernière colonne, le 
nombre : « 139 748 » est remplacé par le nombre : 
« 132 844 » ; 

51° À la dernière ligne de la dernière colonne, le nombre : 
« 48 000 » est remplacé par le nombre : « 47 000 » ; 

B. – Après le III, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Le montant annuel des taxes et redevances 
perçues par les agences de l’eau est plafonné au montant 
prévu au I du présent article, hormis leur part destinée aux 
versements mentionnés au V des articles L. 213–9–2 et 
L. 213–10–8 du code de l’environnement. 

« Chaque année, la part excédant le montant mentionné 
au premier alinéa est reversée au budget général dans les 
conditions prévues au III. Elle est établie sur la base d’un 
état mensuel des produits des taxes et redevances perçus, 
transmis par chaque agence de l’eau aux ministres chargés 
de l’écologie et du budget.  
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« Ce reversement est réparti entre les agences de l’eau 
proportionnellement aux produits prévisionnels de l’année 
en cours. Un arrêté conjoint des ministres chargés de 
l’écologie et du budget en constate le montant pour 
chaque agence de l’eau. » 

II à VII. – (Non modifiés) 

VIII. – Le livre V du code du patrimoine est ainsi 
modifié : 

1° Le a de l’article L. 524–1 et le IV de l’article L. 524–8 
sont abrogés ; 

2° L’article L. 524-11 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 524-11. – Dans les cas mentionnés à l’article 
L. 523-4, la collectivité territoriale ou le groupement de 
collectivités territoriales réalisant un diagnostic d’archéologie 
préventive peut bénéficier d’une subvention de l’État. » ; 

2° bis Le dernier alinéa de l’article L. 524-12 est supprimé ; 

3° Le deuxième alinéa de l’article L. 524-14 est ainsi 
rédigé : 

« Les recettes du fonds sont constituées par une subven
tion de l’État. » 

IX. – Une somme de 95,3 millions d’euros en 2016, 
27,3 millions d’euros en 2017 et 27,3 millions d’euros 
en 2018, imputable sur le produit attendu des redevances 
acquittées par les opérateurs privés pour l’utilisation des 
bandes de fréquences comprises entre 694 mégahertz et 790  
mégahertz, est affectée à l’Agence nationale des fréquences 

mentionnée à l’article L. 43 du code des postes et des 
communications électroniques pour assurer la continuité 
de la réception gratuite des services de télévision diffusés 
par voie hertzienne terrestre et aider au remplacement ou à 
la reconfiguration des équipements auxiliaires sonores de 
conception de programmes et de radiodiffusion à usage 
professionnel. La somme affectée en 2016 a également 
pour objet d’assurer pour le compte de l’État le paiement 
de l’indemnisation des opérateurs de diffusion de services de 
télévision en conséquence de l’abrogation des autorisations 
décidées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel en appli
cation du troisième alinéa du V de l’article 30–2 de la loi no 

86–1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, dans le cadre de la libération de cette 
bande de fréquences. 

X. – (Non modifié) 

XI. – Il est opéré, avant le 31 janvier 2016, un prélève
ment de 100 millions d’euros sur les ressources de la Caisse 
de garantie du logement locatif social mentionnée à l’article 
L. 452-1 du code de la construction et de l’habitation. Le 
recouvrement, le contentieux, les garanties et les sanctions 
relatifs à ce prélèvement sont régis par les règles applicables 
en matière de taxe sur les salaires. 

XII. – (Non modifié) 

Articles 15 et 15 bis 
(Conformes) 

C. – Dispositions relatives aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 20 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Au IV de l’article 302 bis KH, le taux : « 0,9 % » est 
remplacé par le taux : « 1,3 % » ; 

2° L’article 1647 est complété par un XVIII ainsi rédigé : 

« XVIII. – Pour frais d’assiette et de recouvrement, l’État 
effectue un prélèvement de 1 % sur le montant de la part 
mentionnée au IV de l’article 20 de la loi no ... du ... de 
finances pour 2016. » 

II. – Le VI de l’article 46 de la loi no 2005-1719 du 
30 décembre 2005 de finances pour 2006 est ainsi modifié : 

1° Le 2° du 1 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, après le mot : « public », sont 
insérés les mots : « et la part mentionnée au IV de l’article 20 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016 » ; 

b) À la fin de la seconde phrase, les mots : « 517,0 millions 
d’euros en 2015 » sont remplacés par les mots : 
« 513,8 millions d’euros en 2016 » ; 

2° À l’avant-dernier alinéa du 1, la référence : « au XI » est 
remplacée par les références : « aux XI et XVIII » ; 

3° Au 3, les mots : « 2015 sont inférieurs à 
3 149,8 millions d’euros » sont remplacés par les mots : 
« 2016 sont inférieurs à 3 214,5 millions d’euros ». 

III. – Chacun des acomptes dus au titre de l’année 2016 
en application de l’article 1693 sexies du code général des 
impôts est majoré de 44 %. 

IV. – Une part du produit de la taxe mentionnée à 
l’article 302 bis KH du code général des impôts, égale 
à 140,5 millions d’euros par an, est affectée à la société 
mentionnée au I de l’article 44 de la loi no 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 

V. – A. – Le I s’applique aux abonnements et autres 
sommes acquittés par les usagers à compter du 1er janvier 
2016. 

B. – Le IV entre en vigueur à une date fixée par décret qui 
ne peut être postérieure de plus de six mois à la date de 
réception par le Gouvernement de la réponse de la Commis
sion européenne permettant de regarder le dispositif législatif 
lui ayant été notifié comme conforme au droit de l’Union 
européenne en matière d’aides d’État. Dans ce cas, l’affecta
tion prévue au IV s’applique pour la première fois à l’inté
gralité des encaissements perçus au cours de l’exercice 2016. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Article 20 ter  

La loi no 2010–476 du 12 mai 2010 relative à l’ouverture à 
la concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de hasard en ligne est ainsi modifiée : 

1° L’article 17 est ainsi modifié : 

a) Le quatrième alinéa est complété par six phrases ainsi 
rédigées : 

« Sans préjudice des cas de clôture d’un compte pouvant 
être prévus dans le règlement portant conditions générales de 
l’offre de jeux et de paris, l’opérateur clôture le compte 
provisoire lorsqu’il ne peut le valider eu égard aux justificatifs 
ou formalités exigés ou lorsque le joueur en fait la demande. 
Un décret en Conseil d’État précise les modalités de clôture 
d’un compte provisoire. En cas de clôture d’un compte 
provisoire présentant un solde créditeur, l’opérateur met en 
réserve, sans délai, la somme correspondante, pour une durée 
de six ans à compter de cette clôture. Durant cette période, 
sans préjudice de l’application de l’article L. 561–16 du code 
monétaire et financier, le joueur peut obtenir le reversement 
de ce solde créditeur en communiquant à l’opérateur, qui les 
vérifie, les éléments mentionnés au premier alinéa du présent 
article. Si, à l’issue du délai de six années, cette somme n’a pas 
été reversée au joueur, elle est acquise à l’État. Trois mois 
avant l’expiration de ce délai, l’opérateur utilise tout moyen à 
sa disposition pour informer le joueur des conditions dans 
lesquelles il peut obtenir le reversement de cette somme et, à 
défaut, de l’acquisition de celle-ci à l’État. » ; 

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’opérateur procède à la clôture du compte, sur la 
demande du joueur ou dans les cas prévus par décret. En 
cas de clôture du compte présentant un solde créditeur et s’il 
ne peut procéder au reversement, notamment parce qu’il 
n’est pas en mesure de vérifier les références du compte de 
paiement, l’opérateur met en réserve, sans délai, la somme 
correspondante pour une durée de six ans à compter de cette 
clôture. Durant cette période, et sans préjudice de l’applica
tion de l’article L. 561–16 du code monétaire et financier, le 
joueur peut obtenir le reversement de cette somme en 
communiquant à l’opérateur, qui les vérifie, les éléments 
d’identification nécessaires. Si, à l’issue du délai de six 
années, cette somme n’a pas été reversée au joueur, elle est 
acquise à l’État. Trois mois avant l’expiration de ce délai, 
l’opérateur utilise tout moyen à sa disposition pour informer 
le joueur des conditions dans lesquelles il peut obtenir le 
reversement de cette somme et, à défaut, de l’acquisition 
de celle-ci à l’État. » ; 

2° L’article 66 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque la personne morale titulaire de droits exclusifs 
en matière d’offre publique de jeux en ligne sur le fondement 
de l’article 136 de la loi du 31 mai 1933 précitée procède à la 

clôture d’un compte joueur présentant un solde créditeur, 
elle reverse ce solde sur le compte de paiement du joueur. Si 
elle ne peut procéder à ce reversement, notamment parce 
qu’elle n’est pas en mesure de vérifier les références du 
compte de paiement, elle met en réserve, sans délai, la 
somme correspondante, pour une durée de six ans à 
compter de cette clôture. Durant cette période, sans préjudice 
de l’application de l’article L. 561–16 du code monétaire et 
financier, le joueur peut obtenir le reversement de cette 
somme en communiquant à la personne morale précitée, 
qui les vérifie, les éléments d’identification requis par elle. 
Si, à l’issue du délai de six ans, cette somme n’a pas été 
reversée au joueur, elle est acquise à l’État. Trois mois 
avant l’expiration de ce délai, la personne morale précitée 
utilise tout moyen à sa disposition pour informer le joueur 
des conditions dans lesquelles il peut obtenir le reversement 
de cette somme et, à défaut, de l’acquisition de celle-ci à 
l’État. » 

Article 20 quater A  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

D. – Autres dispositions 

Article 21 
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 21 ter  

Le II bis de l’article L. 3211–7 du code général de la 
propriété des personnes publiques est abrogé. 

Article 22 

Le montant du prélèvement effectué sur les recettes de 
l’État au titre de la participation de la France au budget de 
l’Union européenne est évalué pour l’exercice 2016 
à 20 169 000 000 €.  

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE DES 
RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 23 

I. – Pour 2016, les ressources affectées au budget, évaluées 
dans l’état A annexé à la présente loi, les plafonds des charges 
et l’équilibre général qui en résulte sont fixés aux montants 
suivants :   

(En millions d’euros)  

Ressources Charges Soldes  

Budget général    

Recettes fiscales brutes / dépenses brutes 388 025  409 900   
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À déduire : Remboursements et dégrèvements  100 164  100 164   

Recettes fiscales nettes / dépenses nettes 287 861  309 736   

Recettes non fiscales 15 648    

Recettes totales nettes / dépenses nettes 303 509  309 736   

À déduire : Prélèvements sur recettes au profit des 
collectivités territoriales et de l’Union européenne  67 474    

Montants nets pour le budget général 236 035  309 736  -73 701  

Évaluation des fonds de concours et crédits 
correspondants 

3 571  3 571   

Montants nets pour le budget général, y compris  fonds de 
concours 

239 605  313 307  

Budgets annexes    

Contrôle et exploitation aériens 2 115  2 115  -1 

Publications officielles et information administrative 197  182  15  

Totaux pour les budgets annexes 2 312  2 297  15  

Évaluation des fonds de concours et crédits 
correspondants :    

Contrôle et exploitation aériens 26  26   

Publications officielles et information administrative 0  0   

Totaux pour les budgets annexes, y compris fonds de 
concours 

2 338  2 323  15  

Comptes spéciaux    

Comptes d’affectation spéciale 71 972  71 168  804  

Comptes de concours financiers 125 380  125 019  361  

Comptes de commerce (solde)   163  

Comptes d’opérations monétaires (solde)   59  

Solde pour les comptes spéciaux    1 387  

Solde général   -72 299  

II. – Pour 2016 : 1° Les ressources et les charges de trésorerie qui concou
rent à la réalisation de l’équilibre financier sont évaluées 
comme suit :   

(En milliards d’euros)  

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à moyen et long termes 125,0 

Dont amortissement nominal de la dette à moyen et long termes 124,5 

Dont suppléments d’indexation versés à l’échéance (titres indexés)(titres indexés) 0,5 

Amortissement des autres dettes – 

Déficit à financer 72,3 

Dont déficit budgétaire 72,3 

Autres besoins de trésorerie 1,2 
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Total  198,5 

Ressources de financement  

Émission de dette à moyen et long termes, nette des rachats 187,0 

Ressources affectées à la Caisse de la dette publique et consacrées au désendettement 2,0 

Variation nette de l’encours des titres d’État à court terme - 

Variation des dépôts des correspondants – 

Variation des disponibilités du Trésor à la Banque de France et des placements de trésorerie de l’État 9,0 

Autres ressources de trésorerie 0,5 

Total 198,5  

;  

2° Le ministre des finances et des comptes publics est 
autorisé à procéder, en 2016, dans des conditions fixées 
par décret : 

a) À des emprunts à long, moyen et court termes libellés 
en euros ou en autres devises pour couvrir l’ensemble des 
charges de trésorerie ou pour renforcer les réserves de change ; 

b) À l’attribution directe de titres de dette publique 
négociable à la Caisse de la dette publique ; 

c) À des conversions facultatives et à des opérations de 
pension sur titres d’État ; 

d) À des opérations de dépôts de liquidités auprès de la 
Caisse de la dette publique, auprès du Fonds européen de 
stabilité financière, auprès du Mécanisme européen de stabi
lité, auprès des institutions et agences financières de l’Union 
européenne, sur le marché interbancaire de la zone euro et 
auprès des États de la même zone ; 

e) À des souscriptions de titres de créances négociables 
émis par des établissements publics administratifs, à des 
rachats, à des échanges d’emprunts, à des échanges de 
devises ou de taux d’intérêt et à l’achat ou à la vente 
d’options, de contrats à terme sur titres d’État ou d’autres 
instruments financiers à terme ; 

3° Le ministre chargé des finances et des comptes publics 
est, jusqu’au 31 décembre 2016, habilité à conclure, avec des 
établissements de crédit spécialisés dans le financement à 
moyen et long termes des investissements et chargés d’une 
mission d’intérêt général, des conventions établissant pour 
chaque opération les modalités selon lesquelles peuvent être 
stabilisées les charges du service d’emprunts qu’ils contractent 
en devises étrangères ; 

4° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin 
d’année, de la dette négociable de l’État d’une durée 
supérieure à un an est fixé à 62,5 milliards d’euros. 

III. – Pour 2016, le plafond d’autorisation des emplois 
rémunérés par l’État, exprimé en équivalents temps plein 
travaillé, est fixé au nombre de 1 919 744. 

IV. – (Non modifié)  

SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES  
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES   

TITRE IER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2016 –  
CRÉDITS ET DÉCOUVERTS 

I. – CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 24 

Il est ouvert aux ministres, pour 2016, au titre du budget 
général, des autorisations d’engagement et des crédits de 
paiement s’élevant, respectivement, aux montants de 
417 352 017 665 € et de 409 899 972 213 €, conformément 
à la répartition par mission donnée à l’état B annexé à la 
présente loi. 

Article 26 

Il est ouvert aux ministres, pour 2016, au titre des comptes 
d’affectation spéciale et des comptes de concours financiers, 
des autorisations d’engagement et des crédits de paiement 
s’élevant, respectivement, aux montants 
de 196 522 043 932 € et de 196 187 322 481 €, conformé
ment à la répartition par compte donnée à l’état D annexé 
à la présente loi. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

II. – AUTORISATIONS DE DÉCOUVERT  

TITRE II  

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2016. –  
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

Article 28 

Le plafond des autorisations d’emplois de l’État, pour 
2016, exprimé en équivalents temps plein travaillé, est 
réparti comme suit :  
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Désignation du ministère ou du budget annexe 
Plafond exprimé en équivalents temps 

plein travaillé  

I. – Budget général 1 908 233  

Affaires étrangères et développement international  14 020  

Affaires sociales, santé et droits des femmes 10 229  

Agriculture, agroalimentaire et forêt  30 497  

Culture et communication 11 041  

Décentralisation et fonction publique –  

Défense 271 510  

Écologie, développement durable et énergie  29 911  

Économie, industrie et numérique 6 452  

Éducation nationale, enseignement supérieur et recherche  995 301  

Finances et comptes publics 136 381  

Intérieur 282 819  

Justice 80 988  

Logement, égalité des territoires et ruralité 12 492  

Outre–mer 5 309  

Services du Premier ministre  11 582  

Travail, emploi, formation professionnelle et dialogue social 9 701  

Ville, jeunesse et sports –  

II. – Budgets annexes 11 511  

Contrôle et exploitation aériens 10 726  

Publications officielles et information administrative 785  

Total général 1 919 744  

Article 29 

Le plafond des autorisations d’emplois des opérateurs de 
l’État, pour 2016, exprimé en équivalents temps plein 
travaillé, est fixé à 397 590 emplois. Ce plafond est réparti 
comme suit :   

Mission/Programme 
Plafond exprimé en équivalents temps 

plein travaillé  

Action extérieure de l’État 6 872 

Diplomatie culturelle et d’influence  6 872  

Administration générale et territoriale de l’État 322  

Administration territoriale 109  

Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur 213  

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales 14 456  

Économie et développement durable de l’agriculture et des territoires 4 041  
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Forêt 9 123  

Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation 1 285  

Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture  7  

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 1 307  

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 1 307  

Culture 14 539  

Patrimoines 8 464  

Création 3 607  

Transmission des savoirs et démocratisation de la culture 2 468  

Défense 6 236  

Environnement et prospective de la politique de défense 5 100  

Soutien de la politique de la défense  1 136  

Direction de l’action du Gouvernement 616  

Coordination du travail gouvernemental 616  

Écologie, développement et mobilité durables 20 474  

Infrastructures et services de transports 4 839  

Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture  237  

Météorologie 3 080  

Paysages, eau et biodiversité 5 304  

Information géographique et cartographique  1 575  

Prévention des risques 1 451  

Énergie, climat et après–mines 482  

Conduite et pilotage des politiques de l’écologie, du développement et de la mobilité 
durables 3 506  

Économie 2 628  

Développement des entreprises et du tourisme 2 628  

Égalité des territoires et logement 293  

Urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat 293  

Enseignement scolaire 3 438  

Soutien de la politique de l’éducation nationale 3 438  

Gestion des finances publiques et des ressources humaines 1 354  

Fonction publique 1 354  

Immigration, asile et intégration 1 576  

Immigration et asile 640  

Intégration et accès à la nationalité française 936  

Justice 554 

Justice judiciaire 212  

Administration pénitentiaire 236  
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Conduite et pilotage de la politique de la justice 106  

Médias, livre et industries culturelles 3 034  

Livre et industries culturelles  3 034  

Outre–mer 127  

Emploi outre–mer 127  

Politique des territoires 99  

Politique de la ville 99  

Recherche et enseignement supérieur 258 435  

Formations supérieures et recherche universitaire 163 775  

Vie étudiante 12 716  

Recherches scientifiques et technologiques pluridisciplinaires 70 522  

Recherche spatiale 2 417  

Recherche dans les domaines de l’énergie, du développement et de la mobilité durables 4 486  

Recherche et enseignement supérieur en matière économique et industrielle 2 243  

Recherche culturelle et culture scientifique  1 061  

Enseignement supérieur et recherche agricoles 1 215  

Régimes sociaux et de retraite 344  

Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins 344  

Santé 2 295  

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 2 295  

Sécurités 272  

Police nationale 272  

Solidarité, insertion et égalité des chances 8 748  

Inclusion sociale et protection des personnes 31  

Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et de la vie 
associative 8 717  

Sport, jeunesse et vie associative 576 

Sport 535  

Jeunesse et vie associative 41  

Travail et emploi 48 151 

Accès et retour à l’emploi 47 833  

Accompagnement des mutations économiques et développement de l’emploi 84  

Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail 76  

Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail 158  

Contrôle et exploitation aériens 812  

Soutien aux prestations de l’aviation civile 812  

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 32  

Contrôle et modernisation de la politique de la circulation et du stationnement routiers 32  
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Total 397 590  

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   TITRE III  

REPORTS DE CRÉDITS DE 2015 SUR 2016 

Article 32 

Les reports de 2015 sur 2016 susceptibles d’être effectués à 
partir des programmes mentionnés dans le tableau figurant 
ci–dessous ne pourront excéder le montant des crédits 
ouverts sur ces mêmes programmes par la loi no 2014-1654 
du 29 décembre 2014 de finances pour 2015.   

Intitulé du programme 2015 Intitulé de la mission de 
rattachement 2015 Intitulé du programme 2016 

Intitulé de la mission de 
rattachement 2016  

Action de la France en 
Europe et dans le monde Action extérieure de l’État Action de la France en Europe 

et dans le monde Action extérieure de l’État 

Conférence « Paris Climat 
2015 » Action extérieure de l’État Conférence « Paris Climat 

2015 » Action extérieure de l’État 

Administration territoriale Administration générale et 
territoriale de l’État Administration territoriale Administration générale et 

territoriale de l’État 

Vie politique, cultuelle et 
associative 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Vie politique, cultuelle et 
associative 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Conduite et pilotage des 
politiques de l’intérieur 

Administration générale et 
territoriale de l’État 

Aide économique et finan
cière au développement 

Aide publique au développe
ment 

Aide économique et financière 
au développement 

Aide publique au développe
ment 

Conseil d’État et autres 
juridictions administratives Conseil et contrôle de l’État Conseil d’État et autres 

juridictions administratives Conseil et contrôle de l’État 

Cour des comptes et autres 
juridictions financières Conseil et contrôle de l’État Cour des comptes et autres 

juridictions financières Conseil et contrôle de l’État 

Équipement des forces Défense Équipement des forces Défense 

Coordination du travail 
gouvernemental 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

Coordination du travail 
gouvernemental 

Direction de l’action du 
Gouvernement 

Énergie, climat et après- 
mines 

Écologie, développement et 
mobilité durables Énergie, climat et après-mines Écologie, développement et 

mobilité durables 

Développement des entre
prises et du tourisme Économie Développement des entre

prises et du tourisme Économie 

Statistiques et études écono
miques Économie Statistiques et études écono

miques Économie 

Épargne Engagements financiers de 
l’État Épargne Engagements financiers de 

l’État 

Gestion fiscale et financière 
de l’État et du secteur public 

local 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Gestion fiscale et financière de 
l’État et du secteur public local 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Conduite et pilotage des 
politiques économiques et 

financières 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Conduite et pilotage des 
politiques économiques et 

financières 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Facilitation et sécurisation 
des échanges 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Facilitation et sécurisation des 
échanges 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Entretien des bâtiments de 
l’État 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 

Entretien des bâtiments de 
l’État 

Gestion des finances publiques 
et des ressources humaines 
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Conduite et pilotage de la 
politique de la justice Justice Conduite et pilotage de la 

politique de la justice Justice 

Conseil supérieur de la 
magistrature Justice Conseil supérieur de la magis

trature Justice 

Presse Médias, livre et industries 
culturelles 

Presse Médias, livre et industries 
culturelles 

Conditions de vie outre-mer Outre-mer Conditions de vie outre-mer Outre-mer 

Impulsion et coordination de 
la politique d’aménagement 

du territoire 
Politique des territoires 

Impulsion et coordination de la 
politique d’aménagement du 

territoire 
Politique des territoires 

Interventions territoriales de 
l’État Politique des territoires Interventions territoriales de 

l’État Politique des territoires 

Recherche et enseignement 
supérieur en matière écono

mique et industrielle 

Recherche et enseignement 
supérieur 

Recherche et enseignement 
supérieur en matière écono

mique et industrielle 

Recherche et enseignement 
supérieur 

Concours spécifiques et 
administration 

Relations avec les collectivités 
territoriales 

Concours spécifiques et 
administration 

Relations avec les collectivités 
territoriales 

Police nationale Sécurités Police nationale Sécurités 

Amélioration de la qualité de 
l’emploi et des relations du 

travail 
Travail et emploi 

Amélioration de la qualité de 
l’emploi et des relations du 

travail 
Travail et emploi 

Les reports de 2015 sur 2016 susceptibles d’être effectués à 
partir du programme « Fonds de soutien relatif aux prêts et 
contrats financiers structurés à risque » de la mission 
« Engagements financiers de l’État » ne pourront excéder 
le montant des crédits disponibles.  

TITRE IV  

DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. – MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES  
NON RATTACHÉES 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 33 ter A  
(Supprimé) 

Article 33 ter B  

L’article L. 523-1 du code de l’énergie est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Les redevances prévues au présent article ne s’appliquent 
pas aux concessions soumises à la redevance prévue à l’article 
L. 523-2. » 

Article 33 ter  

I. – Le chapitre Ier bis du titre III de la deuxième partie du 
livre Ier du code général des impôts est complété par une 
section XV ainsi rédigée :  

« Section xv  

« Taxes pour frais de contrôle perçues au profit de l’autorité de 
régulation des activités ferroviaires et routières 

« Art. 1609 sextricies. – I. – Une taxe pour frais de 
contrôle sur les activités de transport public routier de 
personnes est perçue au profit de l’Autorité de régulation 
des activités ferroviaires et routières, dans la limite du 
plafond prévu au I de l’article 46 de la loi no 2011–1977 
du 28 décembre 2011 de finances pour 2012. 

« II. – La taxe est due par les entreprises de transport 
public routier de personnes qui sont assujetties à la taxe sur la 
valeur ajoutée et qui assurent des services réguliers interur
bains mentionnés à l’article L. 3111–17 du code des trans
ports.  

« III. – La taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la 
valeur ajoutée, des sommes versées par les passagers en 
rémunération des titres de transport émis pour des trajets 
qu’ils effectuent entre des arrêts situés en France dans le cadre 
des services mentionnés au même article L. 3111–17. 

« IV. – Le taux de la taxe, compris entre 1,5 ‰ et 2,5 ‰, 
est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés des trans
ports et du budget. 

« V. – Le fait générateur de la taxe est constitué par 
l’encaissement des sommes mentionnées au III. 

« VI. –  Les redevables procèdent à la liquidation de la 
taxe lors du dépôt de la déclaration mentionnée au 1 de 
l’article 287, au titre de chaque trimestre ou du dernier 
mois de chaque trimestre pour lequel la taxe est due. 
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« Ils portent sur la déclaration le montant total des ventes 
de titres de transport soumises à la taxation réalisées au cours 
de la période, ainsi que le montant de la taxe due au cours de 
ce trimestre. 

« VII. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables 
à cette même taxe. 

« Art. 1609 septtricies. – I. – Une taxe annuelle pour frais 
de contrôle est due par les concessionnaires d’autoroutes et 
perçue au profit de l’Autorité de régulation des activités 
ferroviaires et routières, dans la limite du plafond prévu 
au I de l’article 46 de la loi no 2011–1977 du 
28 décembre 2011 de finances pour 2012. 

« II. – La taxe est assise sur la part du chiffre d’affaires 
afférent à l’activité concédée réalisé au cours de l’exercice, 
après abattement de 200 millions d’euros. 

« III. – Le taux de la taxe, compris entre 0,15 ‰ 
et 0,4 ‰, est fixé par arrêté conjoint des ministres chargés 
des transports et du budget. 

« IV. – Le fait générateur de la taxe est constitué par la 
clôture de l’exercice mentionné au II. 

« V. – Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe 
lors du dépôt de la déclaration mentionnée au 1 de 
l’article 287, au titre du deuxième trimestre ou du sixième 
mois de l’exercice suivant celui pour lequel la taxe est due.  

« Ils portent sur la déclaration le montant du chiffre 
d’affaires soumis à taxation ainsi que le montant de la taxe 
due au titre de l’exercice. 

« VI. – La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes 
procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, sûretés et 
privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations 
sont présentées, instruites et jugées selon les règles applicables 
à cette même taxe. »II à V. – (Non modifiés) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 33 octies A et octies B  
(Supprimés) 

Article 33 octies 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’article 1390 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : 
« I. – » ; 

b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Les contribuables qui ne bénéficient plus de 
l’exonération prévue au I : 

« 1° Sont exonérés de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties afférente à leur habitation principale la première et la 
deuxième années suivant celle au titre de laquelle ils ont 
bénéficié de l’exonération prévue au I pour la dernière fois ; 

« 2° Bénéficient, pour le calcul de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties afférente à leur habitation principale, d’un 
abattement sur la valeur locative de deux tiers la troisième 
année et d’un tiers la quatrième année suivant celle au titre de 
laquelle ils ont bénéficié de l’exonération prévue au I pour la 
dernière fois. » ; 

2° L’article 1391 est ainsi modifié : 

a) Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 

b) Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – Les contribuables qui ne bénéficient plus de 
l’exonération prévue au I : 

« 1° Sont exonérés de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties afférente à l’immeuble habité exclusivement par eux la 
première et la deuxième années suivant celle au titre de 
laquelle ils ont bénéficié de l’exonération prévue au 
même I pour la dernière fois ; 

« 2° Bénéficient, pour le calcul de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties afférente à l’immeuble habité exclusivement 
par eux, d’un abattement sur la valeur locative de deux tiers la 
troisième année et d’un tiers la quatrième année suivant celle 
au titre de laquelle ils ont bénéficié de l’exonération prévue 
audit I pour la dernière fois. » ; 

2° bis À l’article 1391 B, les mots : « prévues à » sont 
remplacés par les mots : « prévues au I de » ; 

2° ter L’article 1391 B bis est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, après le mot : « exonération », sont 
insérés les mots : « ou d’un abattement » ; 

b) Au dernier alinéa, après le mot : « exonération », sont 
insérés les mots : « , l’abattement » ; 

3° À l’article 1413 bis, après la référence : « I », est insérée 
la référence : « et du I bis » ; 

4° Après le I de l’article 1414, il est inséré un I bis ainsi 
rédigé : 

« I bis. – Les contribuables qui ne bénéficient plus de 
l’une des exonérations prévues au I du présent article et 
qui occupent leur habitation principale dans les conditions 
prévues au I de l’article 1390 : 

« 1° Sont exonérés de la taxe d’habitation afférente à leur 
habitation principale la première et la deuxième années 
suivant celle au titre de laquelle ils ont bénéficié de l’une 
des exonérations prévues au I du présent article pour la 
dernière fois ; 

« 2° Bénéficient, pour le calcul de la taxe d’habitation 
afférente à leur habitation principale et avant application 
des abattements prévus à l’article 1411, d’un abattement 
sur la valeur locative de deux tiers la troisième année et 
d’un tiers la quatrième année suivant celle au titre de 
laquelle ils ont bénéficié de l’une des exonérations prévues 
au I du présent article pour la dernière fois. » ; 

4° bis L’article 1414 B est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, après le mot : « exonération », sont 
insérés les mots : « ou d’un abattement » ; 
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b) Au même premier alinéa, après la référence : « au I », est 
insérée la référence : « ou au I bis » ; 

c) Au dernier alinéa, après le mot : « exonération », sont 
insérés les mots : « , l’abattement » ; 

5° L’article 1417 est ainsi modifié : 

a) Le I bis est ainsi rétabli : 

« I bis. – Par dérogation au I du présent article, 
l’article 1391 et le 2° du I de l’article 1414 sont applicables 
aux contribuables qui remplissent les conditions prévues aux 
mêmes articles et qui ont bénéficié de l’exonération prévue 
au I de l’article 28 de la loi no 2014-891 du 8 août 2014 de 
finances rectificative pour 2014 lorsque le montant des 
revenus de l’année précédant celle au titre de laquelle l’impo
sition est établie n’excède pas la somme de 13 553 €, pour la 
première part de quotient familial, majorée de 2 856 € pour 
chaque demi-part supplémentaire à compter de la deuxième, 
retenues pour le calcul de l’impôt sur le revenu afférent 
auxdits revenus. Pour la Martinique, la Guadeloupe et La 
Réunion, les montants de revenus sont fixés à 15 682 € pour 
la première part, majorés de 2 856 € pour chaque demi-part 
supplémentaire à compter de la deuxième. Pour la Guyane et 
Mayotte, ces montants sont fixés, respectivement, à 16 878 € 
et 2 856 €. » ; 

b) Au premier alinéa du III, après la référence : « I », est 
insérée la référence : « , I bis » ; 

6° Le 2° de l’article 1605 bis est ainsi modifié :  

a) Après la première occurrence de la référence : « I », est 
insérée la référence : « , I bis » ; 

b) Après la seconde occurrence de la référence : « I », est 
insérée la référence : « ou au I bis ». 

II à IV. – (Non modifiés) 

Article 34  
(Conforme) 

Article 34 bis  

I. – Le chapitre Ier du titre Ier de la première partie du 
livre Ier du code général des impôts est ainsi modifié : 

1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Imposition des revenus » ; 

2° Au début, est ajoutée une section 0-I ainsi rédigée :  

« Section 0-i  

« Imposition des revenus des personnes physiques 

« Art. 1er. – L’imposition des revenus des personnes physi
ques comprend deux composantes : 

« 1° L’impôt sur le revenu, dont l’assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement sont établis au présent chapitre ; 

« 2° La contribution sociale généralisée, dont l’assiette, le 
taux et les modalités de recouvrement sont établis au 
chapitre VI du titre III du livre Ier du code de la sécurité 
sociale. » 

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 253 du livre des 
procédures fiscales est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Il mentionne également le total par nature de revenus 
des sommes prélevées au titre de la contribution sociale 
généralisée recouvrée en application du chapitre VI du 
titre III du livre Ier du code de la sécurité sociale. » 

III. – Après le chapitre III du titre IV du livre VIII du 
code de la sécurité sociale, dans sa rédaction résultant de la loi 
no 2015–994 du 17 août 2015 relative au dialogue social et à 
l’emploi, il est inséré un chapitre III bis ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III BIS 

« Versement sur la feuille de paie des salariés. 

« Art. L. 843–7. – Une fraction de la prime d’activité 
destinée aux salariés est versée dans les conditions et selon 
les modalités définies aux articles L. 136–8 du présent code 
et 1665 bis du code général des impôts. Un décret précise les 
modalités selon lesquelles elle s’impute sur les versements 
effectués en application du chapitre III. » 

IV. – Après le I de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – La contribution sociale généralisée mentionnée 
au I à la charge des travailleurs salariés fait l’objet d’une 
réduction dégressive au titre et par compensation de la 
fraction de prime d’activité mentionnée à l’article L. 843–7. 

« Le taux de la réduction est calculé chaque mois, pour 
chaque salarié et pour chaque contrat de travail, en fonction 
du cumul des revenus bruts mentionnés à l’article L. 136–2 
perçus en tant que salarié à raison de l’activité exercée depuis 
le début de l’année, converti en équivalent temps plein et 
année entière dans les conditions suivantes : 

« 1° Pour les salariés autres que ceux mentionnés au 2° du 
présent I bis, la conversion résulte de la multiplication des 
revenus par le rapport entre 1 820 et le nombre d’heures 
effectivement rémunérées depuis le début de l’année. La 
conversion n’est pas effectuée si ce rapport est inférieur à un ; 

« 2° Pour les agents de l’État et de ses établissements 
publics, des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics et pour les agents des établissements mentionnés à 
l’article 2 de la loi no 86–33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospi
talière, travaillant à temps partiel ou non complet et non 
soumis à une durée du travail résultant d’une convention 
collective, la conversion résulte de la division des revenus 
par leur quotité de temps de travail et de la multiplication 
du résultat par le rapport entre 12 et le nombre de mois 
écoulés depuis le début de l’année. Il est, le cas échéant, tenu 
compte de chacune des périodes faisant l’objet d’une décla
ration. 

« Lorsque le montant des revenus convertis en équivalent 
temps plein et année entière est égal au salaire minimum 
interprofessionnel de croissance annuel, le taux de la réduc
tion est égal à 90 % du taux mentionné au 1° du I du présent 
article. Lorsque le montant des revenus convertis en équiva
lent temps plein et année entière est supérieur au salaire 
minimum interprofessionnel de croissance annuel, le taux 
de la réduction est égal à 90 % du taux mentionné au 
même 1°, divisé par 0,34 et multiplié par la différence si 
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elle est positive entre 1,34 et le quotient du même montant 
par le salaire minimum interprofessionnel de croissance 
annuel. 

« Le taux de la réduction s’applique pour chaque contrat 
de travail de mois en mois sur le cumul des revenus bruts 
mentionnés à l’article L. 136–2 perçus en tant que salarié à 
raison de l’activité exercée depuis le début de l’année. La 
réduction accordée chaque mois est égale au montant ainsi 
calculé sous déduction de la réduction accordée les mois 
précédents à raison de l’activité exercée pour chaque 
contrat de travail depuis le début de l’année. » 

V. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Le 9° quinquies de l’article 81, dans sa rédac
tion résultant de la loi no 2015–994 du 17 août 2015 relative 
au dialogue social et à l’emploi, est complété par les mots : 
« , y compris la fraction mentionnée à l’article L. 843–7 du 
même code lorsque est acquise dans les conditions définies à 
l’article 1665 bis du présent code » ; 

2° Après l’article 1665, il est rétabli un article 1665 bis 
ainsi rédigé : 

« Art. 1665 bis. – I. – La fraction de la prime d’activité 
mentionnée à l’article L. 843–7 du code de la sécurité sociale 
est acquise aux travailleurs salariés lorsque l’une des condi
tions suivantes est remplie : 

« 1° (nouveau) Cette fraction a donné lieu pour les 
montants correspondants à imputation sur le versement de 
la prime d’activité selon les modalités mentionnées au même 
article L. 843–7 ; 

« 2° Le montant des revenus du foyer fiscal défini au IV de 
l’article 1417 du présent code n’excède pas, durant l’année, 
16 251 € pour la première part de quotient familial des 
personnes célibataires, veuves ou divorcées et le double de 
ce montant pour les deux premières parts de quotient familial 
des personnes soumises à imposition commune. Ces limites 
sont majorées de 4 490 € pour chacune des demi-parts 
suivantes et de la moitié de cette somme pour chacun des 
quarts de part suivants. Les montants de 16 251 € et 4 490 € 
sont actualisés chaque année en proportion du rapport entre 
le salaire minimum interprofessionnel de croissance annuel 
de l’année des revenus et celui de 2007. 

« Pour l’appréciation de ces limites, lorsque, au cours 
d’une année civile, survient l’événement mentionné au 8 
de l’article 6 du présent code, le montant des revenus, 
défini au IV de l’article 1417, déclaré au titre de chacune 
des déclarations souscrites est converti en base annuelle. 

« II. – Lorsque l’une des conditions définies au I du 
présent article est remplie, la réduction accordée en applica
tion du I bis de l’article L. 136–8 du code de la sécurité 
sociale est réputée avoir été versée à titre d’avance de la 
prime d’activité mentionnée au titre IV du livre VIII du 
code de la sécurité sociale. Dans le cas contraire, ce versement 
est régularisé dans l’avis d’imposition des bénéficiaires au titre 
de l’année où la réduction a été accordée. » 

VI. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

janvier 2017. 

Article 34 ter  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 34 quinquies et 35  
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 37  
(Conforme) 

Article 37 bis  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le XVIII de la section II du chapitre IV du titre Ier 

de la première partie du livre Ier, il est inséré un XVIII bis 
ainsi rédigé :               

« XVIII BIS :  

Information de leurs utilisateurs par les plateformes de 
mise en relation par voie électronique  

« Art. 242 bis. – I. – Les entreprises, quel que soit leur 
lieu d’établissement, qui mettent en relation à distance, par 
voie électronique, des personnes en vue de la vente d’un bien, 
de la fourniture d’un service ou de l’échange ou du partage 
d’un bien ou d’un service sont tenues de fournir, à l’occasion 
de chaque transaction, une information loyale, claire et trans
parente sur les obligations fiscales et sociales qui incombent 
aux personnes qui réalisent des transactions commerciales par 
leur intermédiaire. Elles peuvent utiliser, dans ce but, les 
éléments d’information mis à leur disposition par les 
autorités compétentes de l’État. Elles sont également tenues 
de mettre à disposition un lien électronique vers les sites des 
administrations permettant de se conformer, le cas échéant, à 
ces obligations. 

« II. – Les entreprises mentionnées au I adressent, en 
outre, à leurs utilisateurs, en janvier de chaque année, un 
document récapitulant le montant brut des transactions dont 
elles ont connaissance et qu’ils ont perçu, par leur intermé
diaire, au cours de l’année précédente. 

« III. – Les obligations définies aux I et II s’appliquent à 
l’égard des utilisateurs résidant en France ou qui réalisent des 
ventes ou des prestations de services en France. 

« IV. – Les entreprises mentionnées au I font certifier 
chaque année, avant le 15 mars, par un tiers indépendant, 
le respect, au titre de l’année précédente, des obligations 
définies aux I et II. 

« V. – Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article. » ; 

2° (nouveau) Après l’article 1731 bis, il est inséré un 
article 1731 ter ainsi rédigé : 

« Art. 1731 ter. – Le fait pour une entreprise de ne pas 
justifier du respect des obligations définies à l’article 242 bis 
par la production du certificat prévu au IV du même article 
est sanctionné par une amende de 10 000 €. » 
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II (nouveau). – Le titre II de la première partie du livre 
des procédures fiscales est ainsi modifié : 

1° Après le chapitre Ier quinquies, il est inséré un chapitre 
Ier septies ainsi rédigé : 

« CHAPITRE IER  SEPTIES 
« Le droit de contrôle en matière d’information de 

leurs utilisateurs par les plateformes de mise en 
relation par voie électronique 

« Art. L. 80 P. – Les agents de l’administration fiscale 
constatent le défaut de communication du certificat 
mentionné au IV de l’article 242 bis du code général des 
impôts en application de l’article L. 102 AD du présent 
livre. Ils établissent un procès-verbal consignant ce manque
ment et appliquent l’amende prévue à l’article 1731 ter du 
code général des impôts. Ils transmettent à l’entreprise une 
copie du procès-verbal qui informe l’entreprise qu’elle 
dispose d’un délai de trente jours pour formuler ses observa
tions et, le cas échéant, fournir le certificat prévu au IV de 
l’article 242 bis du même code. Si l’entreprise présente le 
certificat dans le délai imparti, l’amende n’est pas appli
quée. » ; 

2° La section 2 du chapitre II est complétée par un article 
L. 102 AD ainsi rédigé : 

« Art. L. 102 AD. – Les entreprises mentionnées au I de 
l’article 242 bis du code général des impôts doivent commu
niquer à l’administration fiscale, chaque année avant le 
15 mars et par voie électronique, le certificat mentionné 
au IV du même article. » 

III (nouveau). – Après l’article L. 114–19 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré un article L. 114–19–1 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 114–19–1. – Toute entreprise mentionnée au I 
de l’article 242 bis du code général des impôts est tenue 
d’informer les personnes qui réalisent des transactions 
commerciales par son intermédiaire des obligations sociales 
qui en résultent, dans les conditions fixées au même article. » 

IV (nouveau). – Les I et II du présent article s’appliquent 
aux transactions réalisées à compter du 1er juillet 2016. 

Article 38 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le 3° du I de l’article 286, il est inséré un 3° bis 
ainsi rédigé : 

« 3° bis Lorsqu’elle enregistre les règlements de ses clients 
au moyen d’un logiciel de comptabilité ou de gestion ou d’un 
système de caisse, utiliser un logiciel ou un système satisfai
sant à des conditions d’inaltérabilité, de sécurisation, de 
conservation et d’archivage des données en vue du contrôle 
de l’administration fiscale, attestées par un certificat délivré 
par un organisme accrédité dans les conditions prévues à 
l’article L. 115-28 du code de la consommation ou par une 
attestation individuelle de l’éditeur, conforme à un modèle 
fixé par l’administration ; » 

2° Le 2 du A de la section II du chapitre II du livre II est 
complété par un article 1770 duodecies ainsi rédigé : 

« Art. 1770 duodecies. – Le fait, pour une personne 
assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée, de ne pas justifier, 
par la production de l’attestation ou du certificat prévus 
au 3° bis du I de l’article 286, que le ou les logiciels de 
comptabilité ou de gestion ou systèmes de caisse qu’elle 
détient satisfont aux conditions d’inaltérabilité, de sécurisa
tion, de conservation et d’archivage des données prévues par 
ces mêmes dispositions est sanctionné par une amende de 
7 500 € par logiciel de comptabilité ou de gestion ou système 
de caisse concerné. 

« Lorsqu’il lui est fait application de l’amende mentionnée 
au premier alinéa du présent article, l’assujetti dispose d’un 
délai de soixante jours pour se mettre en conformité avec 
l’obligation prévue au 3° bis du I de l’article 286. Ce délai 
court à compter de la remise ou de la réception du procès- 
verbal mentionné à l’article L. 80 O du livre des procédures 
fiscales, de la proposition prévue au premier alinéa de 
l’article L. 57 du même livre ou de la notification 
mentionnée au premier alinéa de l’article L. 76 dudit livre. 

« Passé ce délai, l’assujetti qui ne s’est pas mis en confor
mité est passible à nouveau de l’amende mentionnée au 
premier alinéa du présent article. » 

II. – (Non modifié) 

III. – Le présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2018. 

Articles 38 bis et 38 ter  
(Supprimés) 

Article 39 

I. – A. – La deuxième partie du code général des impôts 
est ainsi modifiée : 

1° Au 6° du I de l’article 1586, le taux : « 48,5 % » est 
remplacé par le taux : « 23,5 % » ; 

2° Au 3° de l’article 1599 bis, le taux : « 25 % » est 
remplacé par le taux : « 50 % ». 

B. – Le A s’applique à la cotisation sur la valeur ajoutée 
des entreprises : 

1° Due par les redevables au titre de 2016 et des années 
suivantes ; 

2° Versée par l’État aux régions et aux départements à 
compter de 2017. 

C. – Les exonérations et abattements de cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises applicables en exécution des 
délibérations prises par les départements, les régions et la 
collectivité territoriale de Corse sont maintenus à proportion 
de la fraction leur revenant, respectivement, en application 
des articles 1586 et 1599 bis du code général des impôts, dans 
leur rédaction antérieure à la présente loi : 

1° Pour leur quotité et leur durée initialement prévues, 
lorsqu’ils ont été accordés pour une durée limitée ; 

2° Pour les impositions dues au titre de 2016, lorsqu’ils 
ont été accordés sans limitation de durée. 
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D. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
15 septembre 2016, un rapport dont l’objet est d’évaluer 
les ajustements du partage des ressources entre les régions 
et les départements rendus nécessaires par les transferts de 
compétences entre collectivités territoriales opérés par la loi 
no 2015–991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République. Ce rapport examine notam
ment les mécanismes de compensation des transferts de 
compétences en Île–de–France compte tenu des modalités 
spécifiques d’exercice de la compétence relative à l’organisa
tion des transports. 

II. – (Non modifié) 

III. – A. – Au titre des transferts de compétences prévus 
à l’article 15 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République, une attri
bution de compensation financière est versée par la région au 
département. 

Cette attribution est égale à la différence entre le montant 
correspondant à 25 % du produit de la cotisation sur la 
valeur ajoutée perçue par le département l’année précédant 
celle de la première application du présent article et le coût 
net des charges transférées calculé selon les modalités définies 
au V de l’article 133 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 
précitée. Elle ne peut être indexée. 

Lorsque l’attribution de compensation financière est 
négative, la région peut demander au département d’effec
tuer, à due concurrence, un versement à son profit. 

Le montant de l’attribution de compensation financière 
est fixé par délibérations concordantes du conseil régional et 
du conseil départemental. À défaut, son montant est fixé par 
arrêté du représentant de l’État dans le département. 

L’attribution de compensation financière constitue une 
dépense obligatoire pour la région ou, le cas échéant, le 
département. 

B. – La compensation financière du transfert de compé
tences mentionné à l’article 22 de la loi no 2015–991 du 
7 août 2015 précitée intervenant entre un département et 
une autre collectivité territoriale ou un groupement de collec
tivités territoriales est assurée dans les conditions fixées au V 
de l’article 133 de la même loi, complétées par les modalités 
définies au présent B. 

Les charges transférées par un département sont compen
sées par le versement à la collectivité territoriale ou au 
groupement de collectivités territoriales bénéficiaire du trans
fert de compétences d’une dotation de compensation des 
charges transférées. 

Cette dotation de compensation des charges transférées, 
versée annuellement, n’est pas indexée et constitue une 
dépense obligatoire du département, au sens de l’article 
L. 3321-1 du code général des collectivités territoriales. 

III bis (nouveau). – Le III de l’article 114 de la loi no  

2015–991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Ces conventions sont conclues dans un délai de six mois 
à compter de la date du transfert de la compétence 
concernée. » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les emplois départementaux transférés à une région sont 
ceux pourvus au 31 décembre de l’année précédant l’année 
du transfert de compétences, sous réserve que leur nombre, 
pour chacune des compétences transférées, ne soit pas 
inférieur à celui constaté au 31 décembre 2014. » 

IV et V. – (Supprimés)  

Articles 39 bis A et 39 bis B  
(Supprimés) 

Article 39 bis  

Article 39 ter  
(Conforme) 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du dernier alinéa du 1 de 
l’article 50–0, la référence : « 1° à » est remplacée par la 
référence : « 2° et » ; 

2° L’article 1383 E bis est ainsi modifié : 

a) Le b est abrogé ; 

b) Au c, les mots : « au sens de l’arrêté du 28 décembre 
1976 modifié instituant la répartition catégorielle des 
meublés de » sont remplacés par les mots : « dans les condi
tions prévues à l’article L. 324–1 du code du » ; 

3° Le III de l’article 1407 est ainsi modifié : 

a) Le 1° est abrogé ; 

b) Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Les locaux classés meublés de tourisme dans les 
conditions prévues à l’article L. 324–1 du code du tourisme ; » 

c) À la fin de la première phrase de l’avant-dernier alinéa, 
les mots : « chaque collectivité territoriale et établissement 
public de coopération intercommunale doté d’une fiscalité 
propre » sont remplacés par les mots : « la commune et, le cas 
échéant, à l’établissement public de coopération intercom
munale doté d’une fiscalité propre dont elle est membre » ; 

4° L’article 1459 est ainsi modifié : 

a) Le a du 3° est abrogé ; 

b) Au c du 3°, la référence : « aux a et » est remplacée par le 
mot : « au » ; 

c) Le dernier alinéa est supprimé ; 

5° Le 2° du I de l’article 1600 est complété par les mots : 
« mentionnés au 3° de l’article 1459 ». 

II. – À l’article L. 422–2 du code du tourisme, les mots :  
« ou des gîtes ruraux » sont supprimés. 
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III. – Les délibérations des collectivités territoriales et des 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre prises en application du b de l’article 1383  
E bis, du 1° du III de l’article 1407 et du a du 3° de 

l’article 1459 du code général des impôts, dans leur rédaction 
antérieure à la présente loi, cessent de produire leurs effets à 
compter du 1er janvier 2017. 

IV. – Le I s’applique à compter des impositions établies 
au titre de 2016. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 39 sexies et 39 septies 
(Conforme) 

Article 39 octies  

I – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après le premier alinéa du I septies de l’article 1466 A, il 
est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application exclusive de la présente exonération, 
lorsque la limite d’un quartier correspond à une voie 
publique, les établissements situés sur chacune des 
bordures de cette voie sont réputés situés dans le quartier 
prioritaire. » ; 

2° Après le premier alinéa de l’article 1383 C ter, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application exclusive de la présente exonération, 
lorsque la limite d’un quartier correspond à une voie 
publique, les immeubles situés sur chacune des bordures de 
cette voie sont réputés situés dans le quartier prioritaire. » 

II. – Le I s’applique à compter des impositions dues au 
titre de 2015. 

Article 39 nonies A  

I. – Le 2° de l’article 1500 du code général des impôts est 
remplacé par des 2° et 3° ainsi rédigés : 

« 2° Selon les règles prévues à l’article 1499, lorsqu’ils 
figurent à l’actif du bilan d’une entreprise qui a pour princi
pale activité la location de ces biens industriels ; 

« 3° Selon les règles fixées à l’article 1498, lorsque les 
conditions prévues aux 1° et 2° du présent article ne sont 
pas satisfaites. » 

II (nouveau). –  Le I s’applique à compter des impositions 
établies au titre de l’année 2017. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 39 decies  
(Conforme) 

Article 39 undecies  

I. – Après l’article 1518 A bis du code général des impôts, 
il est inséré un article 1518 A quater ainsi rédigé : 

« Art. 1518 A quater. – I. – Les collectivités territoriales 
et leurs établissements publics de coopération intercommu
nale à fiscalité propre peuvent, par une délibération prise 
dans les conditions prévues au I de l’article 1639 A bis, insti
tuer un abattement de 50 % appliqué à la valeur locative des 
bâtiments qui font l’objet d’une première imposition à 
compter du 1er janvier 2016, affectés directement aux opéra
tions mentionnées au a du II de l’article 244 quater B et 
évalués en application de l’article 1499. 

« Le bénéfice de l’abattement est subordonné au respect de 
l’article 25 du règlement (UE) no 651/2014 de la Commis
sion du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité. 

« II. – A. – Pour bénéficier de l’abattement, le redevable 
de la cotisation foncière des entreprises déclare au service des 
impôts dont relève l’établissement bénéficiaire, dans les délais 
prévus à l’article 1477 et sur un modèle établi par l’adminis
tration, les éléments d’identification des biens concernés par 
l’abattement et les documents justifiant de leur affectation. 

« B. – Pour bénéficier de l’abattement, le redevable de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties déclare au service des 
impôts du lieu de situation des biens, avant le 1er janvier de 
l’année au titre de laquelle l’abattement est applicable et sur 
un modèle établi par l’administration, les éléments d’identi
fication des immeubles et les documents justifiant de leur 
affectation. » 

II. – A. – Par dérogation au I de l’article 1639 A bis du 
code général des impôts, les collectivités territoriales et leurs 
établissements de coopération intercommunale à fiscalité 
propre peuvent délibérer jusqu’au 5 février 2016 afin d’insti
tuer l’abattement prévu à l’article 1518 A quater du même 
code pour les impositions dues à compter de 2016. 

B. – Par dérogation au II de l’article 1518 A quater du 
code général des impôts, pour l’application au titre de 2016, 
les redevables de la cotisation foncière des entreprises et de la 
taxe foncière sur les propriétés bâties déclarent au plus tard le 
31 janvier 2016 les éléments mentionnés au même II.III 
et IV. – (Supprimés) 

Article 39 duodecies  

L’article 1519 C du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° A Le 2° est ainsi rédigé :  

« 2° 35 % sont affectés aux comités mentionnés à l’article 
L. 912–1 du code rural et de la pêche maritime pour le 
financement de projets concourant à l’exploitation durable 
des ressources halieutiques. Ce pourcentage est réparti à 
raison de 15 % au profit du Comité national des pêches 
maritimes et des élevages marins, 10 % pour les comités 
régionaux des pêches maritimes et des élevages marins dans 
le ressort desquels les installations ont été implantées et 10 % 
pour les comités départementaux et interdépartementaux des 
pêches maritimes et des élevages marins dans le ressort 
desquels les installations ont été implantées. En cas d’inexis
tence de comité départemental, le pourcentage bénéficie au 
comité régional correspondant ; » 

1° Au début du 3°, le taux : « 15 % » est remplacé par le 
taux : « 10 % » ; 
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2° Après le même 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

« 4° 5 % sont affectés aux organismes mentionnés à 
l’article L. 742-9 du code de la sécurité intérieure. » 

Article 39 terdecies  

I. – Le premier alinéa du III de l’article 1519 H du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

1° Après la première phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

« Pour tout émetteur assurant la couverture de zones du 
territoire national par un réseau de radiocommunications 
mobiles et pour lequel n’est pas requis l’accord ou l’avis de 
l’Agence nationale des fréquences, dans les conditions 
prévues au dernier alinéa du I de l’article L. 43 du code 
des postes et des communications électroniques, le 
montant de l’imposition forfaitaire est fixé à 10 % du 
montant mentionné à la première phrase du présent alinéa. » ; 

2° Au début des deuxième et troisième phrases, les mots : 
« Ce montant est réduit » sont remplacés par les mots : « Ces 
montants sont réduits ». 

II. – (Supprimé) 

Article 39 quaterdecies 
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 39 sexdecies  
(Conforme) 

Article 40 

I. – L’article 200 quater du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Le 1 est ainsi modifié : 

a) Au début du deuxième alinéa, sont ajoutés les mots : 
« À la condition que le logement soit achevé depuis plus de 
deux ans à la date de début d’exécution des travaux, » ; 

b) Le b est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, les mots : « afférentes à un immeuble 
achevé depuis plus de deux ans » sont supprimés et l’année : 
« 2015 » est remplacée par l’année : « 2016 » ; 

– au 1°, le mot : « condensation » est remplacé par les 
mots : « haute performance énergétique » ; 

c) Les c et d sont ainsi rédigés : 

« c) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2005 et le 
31 décembre 2016, au titre de l’acquisition : 

« 1° D’équipements de chauffage ou de fourniture d’eau 
chaude sanitaire utilisant une source d’énergie renouvelable, 
dans la limite d’un plafond de dépenses par mètre carré de 
capteurs solaires pour les équipements de chauffage ou de 
fourniture d’eau chaude sanitaire utilisant l’énergie solaire 
thermique, fixé par arrêté conjoint des ministres chargés de 
l’énergie, du logement et du budget. 

« Toutefois, pour les dépenses payées au titre de l’acqui
sition d’un équipement intégrant un équipement de produc
tion d’électricité utilisant l’énergie radiative du soleil et un 
équipement de chauffage ou de production d’eau chaude 
sanitaire utilisant l’énergie solaire thermique, le crédit 
d’impôt s’applique sur le coût total de cette acquisition, 
dans la limite d’une surface de capteurs solaires fixée par 
arrêté conjoint des ministres chargés de l’énergie, du 
logement et du budget, et après application à la surface 
ainsi déterminée d’un plafond de dépenses par mètre carré 
de capteurs solaires ; 

« 2° De systèmes de fourniture d’électricité à partir de 
l’énergie hydraulique ou à partir de la biomasse ; 

« 3° De pompes à chaleur, autres que air/air, dont la 
finalité essentielle est la production de chaleur ou d’eau 
chaude sanitaire, ainsi qu’au coût de la pose de l’échangeur 
de chaleur souterrain des pompes à chaleur géothermiques ; 

« d) Aux dépenses, payées entre le 1er janvier 2006 et 
le 31 décembre 2016, au titre de l’acquisition d’équipements 
de raccordement à un réseau de chaleur, alimenté majoritai
rement par des énergies renouvelables ou par une installation 
de cogénération, ainsi qu’aux dépenses afférentes à un 
immeuble situé dans un département d’outre–mer, payées 
entre le 1er septembre 2014 et le 31 décembre 2016, au titre 
de l’acquisition d’équipements de raccordement à un réseau 
de froid, alimenté majoritairement par du froid d’origine 
renouvelable ou de récupération ; » 

d) Au premier alinéa du f et aux g à i, les mots : « afférentes 
à un immeuble achevé depuis plus de deux ans » sont 
supprimés et l’année : « 2015 » est remplacée par l’année : 
« 2016 » ; 

e) Aux j et k, les mots : « achevé depuis plus de deux ans » 
sont supprimés et l’année : « 2015 » est remplacée par 
l’année : « 2016 » ; 

2° (Supprimé) 

2° bis Après le 1, il est inséré un 1 ter ainsi rédigé : 

« 1 ter. Les dépenses d’acquisition d’équipements, de 
matériaux ou d’appareils mentionnés au 1 n’ouvrent droit 
au crédit d’impôt que si elles sont facturées par l’entreprise : 

« a) Qui procède à la fourniture et à l’installation des 
équipements, des matériaux ou des appareils ; 

« b) Ou qui, pour l’installation des équipements, des 
matériaux ou des appareils qu’elle fournit ou pour la fourni
ture et l’installation de ces mêmes équipements, matériaux ou 
appareils, recourt à une autre entreprise, dans le cadre d’un 
contrat de sous-traitance régi par la loi no 75-1334 du 
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. » ; 

2° ter Le 2 est ainsi modifié : 

a) Le second alinéa est complété par les mots : 
« mentionnée au a du 1 ter ou de l’entreprise sous-traitante 
lorsque les travaux sont réalisés dans les conditions du b du 
même 1 ter » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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« Lorsque les travaux sont soumis à des critères de quali
fication, l’application du crédit d’impôt est conditionnée à 
une visite du logement préalable à l’établissement du devis 
afférent à ces mêmes travaux, au cours de laquelle l’entreprise 
qui installe ou pose ces équipements, matériaux ou appareils 
valide leur adéquation au logement. » ; 

3° Après le mot : « contribuable », la fin du 3 est 
supprimée ; 

4° À la première phrase du 4, l’année : « 2015 » est 
remplacée par l’année : « 2016 » ; 

5° Le 6 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « facture », la fin de la première phrase 
du a est ainsi rédigée : « de l’entreprise mentionnée au 1 ter. » ; 

b) Le b est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, les mots : « l’attestation du vendeur 
ou du constructeur du logement ou » sont supprimés et les 
mots : « qui a procédé à la fourniture et à l’installation des 
équipements, matériaux et appareils » sont remplacés par les 
mots : « mentionnée au 1 ter » ; 

– au 4°, les mots : « de production d’énergie » sont 
remplacés, deux fois, par les mots : « de chauffage ou de 
fourniture d’eau chaude sanitaire » ; 

– le 5° est complété par les mots : « mentionnée au a 
du 1 ter ou de l’entreprise sous-traitante lorsque les travaux 
sont réalisés dans les conditions mentionnées au b du 1 ter » ; 

– après le 6°, il est inséré un 7° ainsi rédigé : 

« 7° Lorsque les travaux sont soumis à des critères de 
qualification, la date de la visite préalable prévue au 
dernier alinéa du 2, au cours de laquelle l’entreprise qui a 
installé ou posé les équipements, matériaux ou appareils a 
validé leur adéquation au logement. » ; 

c) Au c, les mots : « ou une attestation » sont supprimés. 

II. – A. – À l’exception du second alinéa du 1° du c du 1 
de l’article 200 quater du code général des impôts, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi, le I du présent article 
s’applique aux dépenses payées à compter du 1er janvier 2016. 

Toutefois et sous réserve du B du présent II, l’article 200  
quater du code général des impôts, dans sa rédaction 

antérieure à la présente loi, s’applique aux dépenses payées 
à compter du 1er janvier 2016 pour lesquelles le contribuable 
justifie de l’acceptation d’un devis et du versement d’un 
acompte avant cette même date. 

B. – Le second alinéa du 1° du c du 1 de l’article 200  
quater du code général des impôts, dans sa rédaction résul

tant de la présente loi, s’applique aux dépenses payées à 
compter du 30 septembre 2015, à l’exception de celles 
pour lesquelles le contribuable justifie de l’acceptation d’un 
devis et du versement d’un acompte avant cette même date. 
III et IV. – (Supprimés) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 42 

I. – L’article 244 quater U du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après le 1° du 2, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Soit de travaux permettant d’améliorer la perfor
mance énergétique du logement et ayant ouvert droit à une 
aide accordée par l’Agence nationale de l’habitat au titre de la 
lutte contre la précarité énergétique ; » 

b) À la première phrase du dernier alinéa du même 2, la 
référence : « 2° et » est remplacée par le mot : « à » ; 

b bis) Le dernier alinéa dudit 2 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« La condition d’ancienneté du logement mentionnée au 1 
ne s’applique pas en cas de réalisation de travaux prévus 
au 1° bis du présent 2. » ; 

b ter) Le 5 est ainsi modifié : 

– après la première phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée :  

« Par exception, lorsque la demande d’avance rembour
sable sans intérêt intervient concomitamment à une demande 
de prêt pour l’acquisition du logement faisant l’objet des 
travaux, le descriptif et le devis détaillés des travaux envisagés 
peuvent être fournis postérieurement, au plus tard à la date 
de versement du prêt. » ; 

– à la deuxième phrase, le mot : « deux » est remplacé par 
le mot : « trois » ; 

– les deux dernières phrases sont supprimées ; 

– il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsque l’avance est consentie pour financer 
des travaux mentionnés au 1° bis du 2, la demande d’avance 
s’appuie sur un descriptif des travaux envisagés et des 
éléments fournis à l’emprunteur par l’Agence nationale de 
l’habitat et la justification que les travaux ont été effective
ment réalisés est assurée par le versement de l’aide 
mentionnée au même 1° bis. » ; 

b quater) Après le 6, il est inséré un 6 bis ainsi rédigé : 

« 6 bis. Par dérogation au 6, l’avance remboursable sans 
intérêt prévue au présent article peut être consentie dans les 
mêmes conditions à titre complémentaire aux personnes 
mentionnées au 3 pour financer d’autres travaux portant 
sur le même logement qui correspondent à au moins l’une 
des catégories mentionnées au 1° du 2. L’offre d’avance 
complémentaire est émise dans un délai de trois ans à 
compter de l’émission de l’offre d’avance initiale. La 
somme des montants de l’avance initiale et de l’avance 
complémentaire ne peut excéder la somme de 30 000 € au 
titre d’un même logement. » ; 

c) (Supprimé) 

2° (Supprimé) 

2° bis Au début du troisième alinéa du VI bis, les mots : 
« Conformément au 6 du I, » sont supprimés ; 

2° ter Au début du premier alinéa du VI ter, les mots : 
« Par dérogation au 6 du I, » sont supprimés ;  
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3° Au VII, les mots : « en Conseil d’État » et les mots : 
« autres que celles dont il est prévu qu’elles sont fixées par 
décret, » sont supprimés. 

II. – (Non modifié) 

III. – A. – Les a à b ter du 1° du I du présent article 
s’appliquent aux offres d’avances émises à compter du 1er 

janvier 2016. 

B. – Le b quater du 1° du I s’applique aux offres d’avances 
complémentaires émises à compter du 1er juillet 
2016. Aucune offre d’avance complémentaire mentionnée 
au même b quater ne peut être émise après la date fixée à 
la fin du VII de l’article 99 de la loi no 2008–1425 du 
27 décembre 2008 de finances pour 2009. 

Article 42 bis A 
(Supprimé) 

Article 42 bis  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Le dernier alinéa du I de l’article 199 undecies C est 
complété par trois phrases ainsi rédigées : 

« Cette condition ne s’applique pas non plus aux 
logements bénéficiant des prêts conventionnés définis à 
l’article R. 372-21 du code de la construction et de l’habita
tion. Toutefois, pour ouvrir droit à la réduction d’impôt, la 
construction ou l’acquisition de logements bénéficiant des 
prêts conventionnés précités doit avoir reçu l’agrément 
préalable du représentant de l’État dans le département de 
situation des logements. Le nombre de logements agréés par 
le représentant de l’État au titre d’une année ne peut 
excéder 15 % du nombre de logements qui satisfont aux 
conditions prévues aux 2° et 3° du présent I livrés l’année 
précédente dans le département. » ; 

2° Le f du 1 du I de l’article 244 quater X est complété par 
trois phrases ainsi rédigées : 

« Cette condition ne s’applique pas aux logements bénéfi
ciant des prêts conventionnés définis à l’article R. 372-21 du 
code de la construction et de l’habitation. Toutefois, pour 
ouvrir droit au crédit d’impôt, la construction ou l’acquisi
tion de logements bénéficiant des prêts conventionnés 
précités doit avoir reçu l’agrément préalable du représentant 
de l’État dans le département de situation des logements. Le 
nombre de logements agréés par le représentant de l’État au 
titre d’une année ne peut excéder 15 % du nombre de 
logements qui satisfont aux conditions prévues aux b et c 
du présent 1 livrés l’année précédente dans le département. » 

II à IV. – (Non modifiés) 

V. – (Supprimé) 

Article 43 

I. – Le titre Ier de la première partie du livre Ier du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

A. – L’article 199 undecies A est ainsi modifié : 

1° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Au début du e, sont ajoutés les mots : « Sauf dans les 
départements d’outre-mer, » ; 

b) Au début du f, sont ajoutés les mots : « Sous réserve du 
respect du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission 
du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compa
tibles avec le marché intérieur en application des articles 107 
et 108 du traité, » ; 

2° (Supprimé) 

3° Le 6 est ainsi modifié : 

a et b) (Supprimés) 

c) À l’avant-dernier alinéa, les références : « , d et e » sont 
remplacées par la référence : « et d » ; 

4° À la seconde phrase du premier alinéa du 7, la 
référence : « au e » est remplacée par la référence : « au f » ; 

B. – L’article 199 undecies B est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après la deuxième phrase du premier alinéa, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : 

« Ce seuil de chiffre d’affaires est ramené à 15 millions 
d’euros, 10 millions d’euros et 5 millions d’euros pour les 
investissements que l’entreprise réalise au cours des exercices 
ouverts à compter, respectivement, du 1er janvier 2018, du 1er 

janvier 2019 et du 1er janvier 2020. » ; 

b) À la septième phrase du même premier alinéa, le mot : 
« cinquième » est remplacé par le mot : « sixième » ; 

c) À la deuxième phrase du quinzième alinéa, les mots : 
« soumis à la taxe définie à » sont remplacés par les mots :  
« définis au premier alinéa du I de » ; 

d) Le vingtième alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« En cas de rénovation ou de réhabilitation d’hôtels, de 
résidences de tourisme ou de villages de vacances classés, la 
réduction d’impôt est pratiquée au titre de l’année d’achève
ment des travaux. » ; 

2° Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Le présent article est applicable aux investisse
ments mis en service jusqu’au 31 décembre 2020 en Guade
loupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion 
et à Saint–Martin, et jusqu’au 31 décembre 2025 à Saint– 
Pierre–et–Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française, à Saint-Barthélemy et dans les îles Wallis et 
Futuna, aux travaux de réhabilitation hôtelière achevés au 
plus tard à cette date et aux acquisitions d’immeubles à 
construire et aux constructions d’immeubles dont les fonda
tions sont achevées au plus tard à cette date. 

« L’extinction du dispositif de réduction d’impôt, prévue 
au premier alinéa du présent VI, est conditionnée par la mise 
en place d’un mécanisme pérenne de préfinancement à taux 
zéro des investissements productifs neufs mentionnés au 
présent article en complément du maintien du dispositif de 
crédit d’impôt prévu à l’article 244 quater W ou, à défaut, par 
la création d’un dispositif pérenne permettant aux entreprises 
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ultramarines d’échelonner sur cinq ans le paiement de leurs 
investissements productifs mentionnés au présent article sans 
recourir à un emprunt bancaire et à un prix de revient 
diminué d’un taux d’abattement équivalent aux taux 
prévus au III du même article 244 quater W. » ; 

C. – L’article 199 undecies C est ainsi modifié : 

1° Le VI est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, après les mots : « de logements », 
sont insérés les mots : « , qui satisfont aux conditions fixées 
au I, » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« La réduction d’impôt est accordée au titre de l’année 
d’achèvement des travaux. » ; 

2° Le IX est ainsi modifié : 

a) Sont ajoutés les mots et une phrase ainsi rédigée : « , en 
Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte et à 
La Réunion, et le 31 décembre 2025 à Saint-Pierre-et- 
Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, 
à Saint-Martin, à Saint-Barthélemy et dans les îles Wallis 
et Futuna, à condition que soit mis en place un mécanisme 
pérenne de préfinancement à taux zéro des investissements 
mentionnés au présent article en complément du maintien 
des dispositifs de crédit d’impôt prévus à l’article 244 quater X 
ou, à défaut, par la création d’un dispositif pérenne permet
tant aux entreprises ultramarines d’échelonner sur huit ans le 
paiement de leurs investissements mentionnés au présent 
article sans recourir à un emprunt bancaire et à un prix de 
revient diminué d’un taux d’abattement équivalent au taux 
prévu au III du même article 244 quater X. Pour l’application 
du présent IX, les constructions s’entendent des immeubles 
ayant fait l’objet d’une déclaration d’ouverture de chantier. » ; 

b) Sont ajoutés six alinéas ainsi rédigés : 

« Toutefois, le présent article reste applicable, pour les 
investissements réalisés en Guadeloupe, en Guyane, en 
Martinique, à Mayotte et à La Réunion : 

« 1° Aux investissements pour l’agrément desquels une 
demande est parvenue à l’administration au plus tard 
le 31 décembre 2017, dans les conditions suivantes : 

« a) Lorsqu’ils portent sur l’acquisition de logements 
faisant l’objet de travaux de réhabilitation, si des acomptes 
au moins égaux à 50 % du prix de ces derniers ont été versés 
au plus tard le 30 juin 2018 et si les travaux sont achevés au 
plus tard le 31 décembre 2018 ; 

« b) Lorsqu’ils portent sur la construction d’immeubles, si 
l’achèvement des fondations intervient au plus tard le 
31 décembre 2018 ; 

« c) Lorsqu’ils portent sur l’acquisition d’immeubles à 
construire, si l’acquisition intervient au plus tard le 
31 décembre 2018 ; 

« 2° Aux acquisitions de logements faisant l’objet de 
travaux de réhabilitation pour lesquels des acomptes 
au moins égaux à 50 % de leur prix ont été versés au plus 
tard le 31 décembre 2017 et qui sont achevés au plus tard le 
31 décembre 2018. » ; 

D. – L’article 217 undecies est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après la onzième phrase du premier alinéa, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : 

« En cas de réhabilitation hôtelière, la déduction est 
accordée au titre de l’année d’achèvement des travaux. » ; 

b) À la seconde phrase du troisième alinéa, les mots : 
« soumis à la taxe définie à » sont remplacés par les mots : 
« définis au premier alinéa du I de » ; 

c) Au septième alinéa, les mots : « six ans » sont remplacés 
par les mots : « cinq ans » ; 

2° Le V est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Le présent article est applicable aux investissements neufs 
mis en service jusqu’au 31 décembre 2020, aux travaux de 
rénovation et de réhabilitation d’hôtels, de résidences de 
tourisme et de villages de vacances classés achevés au plus 
tard à cette date, aux acquisitions d’immeubles à construire et 
aux constructions d’immeubles dont les fondations sont 
achevées au plus tard à cette date et aux souscriptions 
versées jusqu’au 31 décembre 2020. 

« L’extinction de la déduction d’impôt aux dates 
d’échéance prévues au deuxième alinéa du présent V est 
conditionnée par la mise en place d’un mécanisme pérenne 
de préfinancement à taux zéro des investissements productifs 
neufs mentionnés au présent article en complément du 
maintien du dispositif de crédit d’impôt prévu à l’article 244  
quater W ou, à défaut, par la création d’un dispositif pérenne 
permettant aux entreprises ultramarines d’échelonner sur 
cinq ans le paiement de leurs investissements productifs 
mentionnés au présent article sans recourir à un emprunt 
bancaire et à un prix de revient diminué d’un taux d’abatte
ment équivalent aux taux prévus au III du même article 244  
quater W. » ; 

b) (Supprimé) 

D bis. – Avant le dernier alinéa de l’article 217 duodecies, 
sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« À Saint-Martin, le présent article est applicable aux 
investissements neufs mis en service jusqu’au 31 décembre 
2020, aux travaux de rénovation et de réhabilitation d’hôtels, 
de résidences de tourisme et de villages de vacances classés 
achevés au plus tard à cette date, aux acquisitions d’immeu
bles à construire et aux constructions d’immeubles dont les 
fondations sont achevées au plus tard à cette date et aux 
souscriptions versées jusqu’au 31 décembre 2020. 

« Dans les collectivités mentionnées au premier alinéa à 
l’exception de Saint-Martin, le présent article est applicable 
aux investissements neufs mis en service jusqu’au 
31 décembre 2025, aux travaux de rénovation et de réhabi
litation d’hôtels, de résidences de tourisme et de villages de 
vacances classés achevés au plus tard à cette date, aux acqui
sitions d’immeubles à construire et aux constructions 
d’immeubles dont les fondations sont achevées au plus tard 
à cette date et aux souscriptions versées jusqu’au 
31 décembre 2025. » ; 
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E. – L’article 244 quater W est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Au a du 2, les mots : « soumis à la taxe définie à » sont 
remplacés par les mots : « définis au premier alinéa du I de » ; 

b) Au a du 1° du 4, les mots : « six ans » sont remplacés par 
les mots : « cinq ans » ; 

2° Au premier alinéa du 1 du V, les mots : « à 20 millions 
d’euros » sont remplacés par les mots : « , selon le cas, aux 
limites prévues à ce même alinéa ou à la limite fixée à la 
première phrase du premier alinéa du I de l’article 217  
undecies » ; 

3° Le 1 du IX est ainsi modifié : 

a) L’année : « 2017 » est remplacée par les mots : « 2020, 
aux travaux de réhabilitation hôtelière achevés au plus tard à 
cette date et aux acquisitions d’immeubles à construire et 
constructions d’immeubles dont les fondations sont achevées 
au plus tard à cette date » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’extinction du crédit d’impôt aux dates prévues au 
présent IX n’intervient, conformément aux derniers alinéas 
du VI de l’article 199 undecies B et du V de l’article 217 
undecies, que dans le cas où un dispositif pérenne permettant 
aux entreprises ultramarines d’échelonner sur cinq ans le 
paiement de leurs investissements productifs mentionnés 
au présent article, sans recourir à un emprunt bancaire et à 
un prix de revient diminué d’un taux d’abattement équiva
lent aux taux prévus au III, a été créé à la date de ces 
échéances. » ; 

F. – L’article 244 quater X est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Au 3, après les mots : « de logements », sont insérés les 
mots : « , qui satisfont aux conditions fixées au 1, » ; 

b) Il est ajouté un 4 ainsi rédigé : 

« 4. Ouvrent également droit au bénéfice du crédit 
d’impôt les travaux de rénovation ou de réhabilitation des 
logements satisfaisant aux conditions fixées au 1, achevés 
depuis plus de vingt ans et situés dans les quartiers 
mentionnés au II de l’article 9-1 de la loi no 2003-710 du  
1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville 
et la rénovation urbaine, permettant aux logements 
d’acquérir des performances techniques voisines de celles 
des logements neufs ou permettant leur confortation 
contre le risque sismique. » ; 

2° Le II est complété par un 3 ainsi rédigé : 

« 3. Dans le cas mentionné au 4 du I, le crédit d’impôt est 
assis sur le prix de revient des travaux de réhabilitation 
minoré, d’une part, des taxes versées et, d’autre part, des 
subventions publiques reçues. Ce montant est retenu dans 
la limite d’un plafond de 20 000 € par logement. » ; 

3° Le III est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, ce taux est fixé à 20 % pour les travaux 
mentionnés au 4 du I. » ; 

4° Le 1 du VIII est ainsi modifié : 

aa) L’année : « 2017 » est remplacée par l’année : « 2020 » ; 

a) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : 

« Pour l’application du présent VIII, les constructions 
s’entendent des immeubles ayant fait l’objet d’une déclaration 
d’ouverture de chantier. L’extinction du dispositif de crédit 
d’impôt aux dates prévues au présent VIII n’intervient, 
conformément au dernier alinéa du IX de l’article 199  
undecies C, que dans le cas où un dispositif pérenne permet

tant aux entreprises ultramarines d’échelonner sur huit ans le 
paiement de leurs investissements productifs mentionnés au 
présent article, sans recourir à un emprunt bancaire et à un 
prix de revient diminué d’un taux d’abattement équivalent au 
taux prévu au III, a été créé à la date de ces échéances. » ; 

b) (Supprimé) 

II à IV. – (Non modifiés) 

V à VII. – (Supprimés) 

Articles 43 bis, 43 ter et 43 quater 
(Supprimés) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 44 ter  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 46 ter  
(Suppression conforme) 

Article 46 quater A  
(Supprimé) 

Articles 46 quater et 47  
(Conformes) 

Articles 47 bis A et 47 bis B  
(Supprimés) 

Article 47 bis C  
(Conforme) 

Article 47 bis D  
(Supprimé) 

Article 47 bis  

Le a de l’article 197 A du code général des impôts est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans ce cas, les contribuables qui ont leur domicile fiscal 
dans un État membre de l’Union européenne ou dans un 
État avec lequel la France a signé une convention d’assistance 
administrative de lutte contre la fraude et l’évasion fiscales ou 
une convention d’assistance mutuelle en matière de recou
vrement d’impôt peuvent, dans l’attente de pouvoir produire 
les pièces justificatives, annexer à leur déclaration de revenu 
une déclaration sur l’honneur de l’exactitude des informa
tions fournies ; ». 
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Article 47 ter  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° La section VII du chapitre II du titre Ier de la première 
partie du livre Ier est complétée par un article 223 quinquies C 
ainsi rédigé : 

« Art. 223 quinquies C. – I. – 1. Une déclaration 
comportant la répartition pays par pays des bénéfices du 
groupe et des agrégats économiques, comptables et fiscaux, 
ainsi que des informations sur la localisation et l’activité des 
entités le constituant, dont le contenu est fixé par décret, est 
souscrite sous forme dématérialisée, dans les douze mois 
suivant la clôture de l’exercice, par les personnes morales 
établies en France qui répondent aux critères suivants : 

« a) Établir des comptes consolidés ; 

« b) Détenir ou contrôler, directement ou indirectement, 
une ou plusieurs entités juridiques établies hors de France ou 
y disposer de succursales ; 

« c) Réaliser un chiffre d’affaires annuel, hors taxes, conso
lidé supérieur ou égal à 750 millions d’euros ; 

« d) Ne pas être détenues par une ou des entités juridiques 
situées en France et tenues au dépôt de cette déclaration, ou 
établies hors de France et tenues au dépôt d’une déclaration 
similaire en application d’une réglementation étrangère. 

« 2. Une personne morale établie en France qui est 
détenue ou contrôlée, directement ou indirectement, par 
une personne morale établie dans un État ou territoire ne 
figurant pas sur la liste mentionnée au II et qui serait tenue 
au dépôt de la déclaration mentionnée au 1 si elle était établie 
en France dépose la déclaration : 

« a) Si elle a été désignée par le groupe à cette fin et en a 
informé l’administration fiscale ; 

« b) Ou si elle ne peut démontrer qu’une autre entité du 
groupe, située en France ou dans un pays ou territoire inscrit 
sur la liste mentionnée au II, a été désignée à cette fin. 

« 3. La déclaration mentionnée au premier alinéa du 1 
peut faire l’objet, sous condition de réciprocité, d’un échange 
automatique avec les États ou les territoires ayant conclu avec 
la France un accord à cet effet. 

« II. – La liste des États ou territoires qui ont adopté une 
réglementation rendant obligatoire la souscription d’une 
déclaration pays par pays similaire à celle figurant au 1 
du I, qui ont conclu avec la France un accord permettant 
d’échanger de façon automatique les déclarations pays par 
pays et qui respectent les obligations résultant de cet accord 
est fixée par un arrêté. » ; 

2° Le 2 bis du B de la section I du chapitre II du livre II est 
complété par un article 1729 F ainsi rédigé : 

« Art. 1729 F. – Le défaut de production, dans le délai 
prescrit, de la déclaration mentionnée à l’article 223  
quinquies C entraîne l’application d’une amende qui ne 

peut excéder 100 000 €. » 

II. – (Non modifié) 

Article 47 quater  

L’article 569 du code général des impôts est abrogé. 

Article 47 quinquies A  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 47 septies  
(Suppression conforme) 

Articles 47 octies et 47 nonies A  
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

II. – AUTRES MESURES 

Action extérieure de l’État 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Aide publique au développement 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 51  
(Conforme) 

Article 51 bis  

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 1er octobre 
2016, un rapport dressant le bilan du remplacement de l’aide 
différentielle aux conjoints survivants par l’aide complémen
taire aux conjoints survivants et étudiant les possibilités de 
garantir aux veuves d’anciens combattants un revenu stable. 

Écologie, développement et mobilité durables 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Économie 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 53 

I. – L’article 71 de la loi de finances rectificative 
pour 2003 (no 2003–1312 du 30 décembre 2003) est ainsi 
modifié : 

1° Les G et H deviennent, respectivement, des K et L ; 

2° Le İ est abrogé ; 

3° Les G à İ sont ainsi rétablis : 

« G. – Il est institué une taxe pour le développement de 
l’industrie de la transformation des corps gras végétaux et 
animaux.  
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« I. – Le produit de cette taxe est affecté, dans la limite du 
plafond fixé au I de l’article 46 de la loi no 2011–1977 du 
28 décembre 2011 de finances pour 2012, au centre 
technique industriel dénommé “Institut des corps gras” 
pour financer les missions de recherche, de développement, 
d’innovation et de transfert de technologie qui lui sont 
dévolues en application de l’article L. 521–2 du code de la 
recherche, précisées, en tant que de besoin, par le décret en 
Conseil d’État pris en application de l’article L. 521–13 du 
même code.  

« Les opérations financées au moyen du produit de cette 
taxe font l’objet d’une comptabilité distincte tenue par le 
centre technique industriel. 

« II. – Cette taxe est due par les entreprises établies en 
France qui vendent les produits suivants :  

« 1° Huiles végétales vierges et brutes, conditionnées ou en 
vrac (hors destination biodiesel) ; 

« 2° Huiles raffinées, conditionnées ou en vrac ; 

« 3° Margarines et matières grasses tartinables ; 

« 4° Suifs et saindoux. 

« Pour les produits importés, la taxe est due par la 
personne désignée comme destinataire réel des produits sur 
la déclaration en douane ou, solidairement, par le déclarant 
en douane qui agit dans le cadre d’un mandat de représen
tation indirecte, défini à l’article 5 du règlement (UE) no  

952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 
2013 établissant le code des douanes de l’Union. 

« III. – La taxe est assise sur les volumes des produits 
commercialisés au titre des ventes en France ou à des expor
tations et au titre des importations. 

« IV. – Sont exonérées de la taxe les opérations suivantes : 

« 1° Les livraisons intracommunautaires ou les exporta
tions à destination d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ; 

« 2° Les reventes en l’état ; 

« 3° Les acquisitions intracommunautaires ou les impor
tations en provenance d’un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen. 

« V. – Le fait générateur de la taxe est constitué par la 
livraison des produits pour les ventes en France et les expor
tations. 

« VI. – Le tarif de la taxe est fixé à 0,25 € par tonne de 
produits commercialisés. Ce tarif peut être révisé chaque 
année par arrêté du ministre chargé de l’industrie dans la 
limite de 0,50 € par tonne. 

« VII. – La taxe est exigible à la date du fait générateur 
pour les ventes et à la date de l’expédition pour les exporta
tions. 

« Les redevables adressent, au plus tard le 25 janvier, la 
déclaration du volume de corps gras commercialisés au titre 
de l’année écoulée. Le présent alinéa s’applique aux opéra
tions dont le fait générateur mentionné au V est intervenu à 
compter du 1er janvier 2015.  

« Cette déclaration est conforme à un modèle établi par 
arrêté du ministre chargé de l’industrie. 

« H. – Il est institué une taxe pour le développement des 
industries de la fonderie.  

« I. – Le produit de cette taxe est affecté, dans la limite du 
plafond fixé au I de l’article 46 de la loi no 2011–1977 du 
28 décembre 2011 de finances pour 2012, au Centre 
technique des industries de la fonderie, pour financer les 
missions de recherche, de développement, d’innovation et 
de transfert de technologies qui lui sont dévolues en appli
cation de l’article L. 521–2 du code de la recherche, précisées, 
en tant que de besoin, par le décret en Conseil d’État pris en 
application de l’article L. 521–13 du même code. 

« Les opérations financées au moyen du produit de cette 
taxe font l’objet d’une comptabilité distincte tenue par le 
centre technique industriel. 

« II. – Cette taxe est due : 

« 1° Par les fabricants établis en France des produits des 
industries de la fonderie. La fonderie est définie comme un 
procédé de formage des métaux consistant à couler un métal 
ou un alliage liquide dans un moule pour reproduire, après 
refroidissement, une pièce donnée ainsi que les procédés de 
moulage par centrifugation ou par coulée continue, quels que 
soient la destination ou l’utilisation de ces produits et le 
secteur ou l’industrie d’appartenance du fabricant ; 

« 2° À l’importation de ces produits, par la personne 
désignée comme destinataire réel des biens sur la déclaration 
en douane ou, solidairement, par le déclarant en douane qui 
agit dans le cadre d’un mandat de représentation indirecte, 
défini à l’article 5 du règlement (UE) no 952/2013 du Parle
ment européen et du Conseil du 9 octobre 2014 établissant le 
code des douanes de l’Union. 

« Les produits des industries de la fonderie soumis à cette 
taxe sont recensés par arrêté du ministre chargé de l’industrie, 
en référence à la nomenclature de produits française en 
vigueur. 

« III. – Constituent des fabricants les entreprises qui : 

« 1° Vendent ou louent les produits mentionnés au II : 

« a) Après les avoir fabriqués ou assemblés ; 

« b) Après les avoir conçus et fait fabriquer ou assembler 
par un ou plusieurs tiers, quel que soit le lieu de fabrication 
ou d’assemblage, soit en leur fournissant les matières 
premières, soit, s’agissant des produits dont l’assemblage est 
confié à un ou plusieurs tiers, en leur imposant des techni
ques faisant l’objet de brevets, de procédés, de formules ou de 
plans, dessins ou modèles, quel qu’en soit le support, dont 
elles ont la jouissance ou l’exclusivité, soit en leur imposant 
des dimensionnements, des spécifications ou des technolo
gies ;  

« c) Après y avoir apposé ou fait apposer des griffes ou des 
marques dont elles ont la jouissance ou l’exclusivité ; 

« 2° Travaillent à façon ou réalisent des prestations portant 
sur les produits mentionnés au II. 
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« IV. – La taxe est assise sur le chiffre d’affaires, hors taxes, 
réalisé ou, à défaut, sur la valorisation, déterminée à partir de 
la comptabilité de l’entreprise, au titre des ventes, exporta
tions, mises en location ou autres prestations de services et 
des opérations à façon portant sur les produits mentionnés 
au II. 

« Elle est déterminée dans les conditions suivantes : 

« 1° Pour les produits de fonderie que l’entreprise fabrique 
et livre à des tiers, la taxe est assise sur le chiffre d’affaires, 
hors taxes, généré par la vente de ces produits ; 

« 2° Pour les produits de fonderie que l’entreprise fabrique 
et incorpore dans des ensembles non soumis à la présente 
taxe et destinés à la vente ou à la location, la taxe est assise sur 
la valeur de ces produits, déterminée à partir de la compta
bilité de l’entreprise et qui inclut leur quote–part de frais 
généraux ;  

« 3° Pour les produits dans la fabrication desquels entrent 
à la fois des pièces de fonderie et des éléments d’une nature 
différente, le chiffre d’affaires assujetti à la taxe est calculé par 
application au chiffre d’affaires correspondant à ces produits 
d’un coefficient de proportionnalité, déterminé à partir de la 
comptabilité de l’entreprise. 

« Pour les importations, cette taxe est assise sur la valeur en 
douane appréciée au moment de l’importation sur le terri
toire national. 

« V. – Le taux de la taxe est fixé à 0,1 %. 

« VI. – Les importations en provenance d’un État 
membre de l’Union européenne ou d’un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen sont exonérées 
de la taxe. 

« VII. – Le fait générateur de la taxe est constitué par : 

« 1° La facturation des opérations mentionnées au IV ; 

« 2° L’importation sur le territoire national, pour les 
importations. 

« VIII. – La taxe est exigible :  

« 1° À la date du fait générateur pour les ventes et à la date 
de l’expédition pour les exportations ;  

« 2° Lors de l’encaissement des acomptes, du prix ou de la 
rémunération pour les prestations de services ou les opéra
tions à façon.  

« La circonstance qu’un produit ou une prestation qui est 
pris en compte pour le calcul du chiffre d’affaires d’une 
entreprise a donné lieu, à un stade antérieur, au versement 
de cette taxe n’ouvre aucun droit à déduction. 

« Les redevables adressent, au plus tard le 25 du mois 
suivant l’expiration de chaque semestre, la déclaration du 
chiffre d’affaires imposable qu’ils ont réalisé au titre du 
semestre écoulé. Le présent alinéa s’applique aux opérations 
dont le fait générateur est intervenu à compter du 1er 

janvier 2016. 

« Cette déclaration est conforme à un modèle établi par 
arrêté du ministre chargé de l’industrie.  

« İ. – Il est institué une taxe pour le développement des 
industries de la transformation des matières plastiques et des 
composites à matrice organique (résines thermoplastiques et 
thermodurcissables). 

« I. – Le produit de cette taxe est affecté, dans la limite du 
plafond fixé au I de l’article 46 de la loi no 2011–1977 du 
28 décembre 2011 de finances pour 2012, au Centre 
technique industriel de la plasturgie et des composites pour 
financer les missions de recherche, de développement, 
d’innovation et de transfert de technologies qui lui sont 
dévolues en application de l’article L. 521–2 du code de la 
recherche, précisées, en tant que de besoin, par le décret en 
Conseil d’État pris en application de l’article L. 521–13 du 
même code. 

« Les opérations financées au moyen du produit de cette 
taxe font l’objet d’une comptabilité distincte tenue par le 
centre technique industriel. 

« II. – Cette taxe est due par les fabricants établis en 
France des produits des secteurs de la transformation des 
matières plastiques et des composites à matrice organique 
(résines thermoplastiques et thermodurcissables) indépen
damment de la destination de ces produits et du secteur 
ou de l’industrie d’appartenance du fabricant et, à l’importa
tion, par la personne désignée comme destinataire réel des 
biens sur la déclaration en douane ou, solidairement, par le 
déclarant en douane qui agit dans le cadre d’un mandat de 
représentation indirecte, défini à l’article 5 du règlement (UE) 
no 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 
9 octobre 2014 établissant le code des douanes de l’Union. 

« Les produits des secteurs de la transformation des 
matières plastiques et des composites à matrice organique 
(résines thermoplastiques et thermodurcissables) soumis à 
cette taxe sont recensés par arrêté du ministre chargé de 
l’industrie, en référence à la nomenclature de produits 
française en vigueur. Les produits recensés appartiennent 
aux grandes catégories suivantes : 

« 1° Plaques, feuilles, tubes et profilés en matières plasti
ques ou composites ; 

« 2° Emballages en matières plastiques ou composites ; 

« 3° Éléments en matières plastiques ou composites pour la 
construction ; 

« 4° Parties et accessoires pour l’automobile en matières 
plastiques ou composites ; 

« 5° Toutes autres pièces en matières plastiques ou compo
sites, notamment les pièces techniques et les produits de 
consommation courante. 

« III. – Constituent des fabricants les entreprises qui : 

« 1° Vendent ou louent les produits mentionnés au II : 

« a) Après les avoir fabriqués ou assemblés ; 

« b) Après les avoir conçus et fait fabriquer ou assembler 
par un ou plusieurs tiers, quel que soit le lieu de fabrication 
ou d’assemblage, soit en leur fournissant les matières 
premières, soit, s’agissant des produits dont l’assemblage est 
confié à un ou plusieurs tiers, en leur imposant des techni
ques faisant l’objet de brevets, de procédés, de formules ou de 
plans, dessins ou modèles, quel qu’en soit le support, dont 
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elles ont la jouissance ou l’exclusivité, soit en leur imposant 
des dimensionnements, des spécifications ou des technolo
gies ;  

« c) Après y avoir apposé ou fait apposer des griffes ou des 
marques dont elles ont la jouissance ou l’exclusivité ; 

« 2° Travaillent à façon ou réalisent des prestations portant 
sur les produits mentionnés au II. 

« IV. – La taxe est assise sur le chiffre d’affaires, hors taxes, 
réalisé ou, à défaut, sur la valorisation, déterminée à partir de 
la comptabilité de l’entreprise, au titre des ventes, exporta
tions, mises en location ou autres prestations de services et 
des opérations à façon portant sur les produits mentionnés 
respectivement au premier alinéa du présent İ. 

« Pour les importations, cette taxe est assise sur la valeur en 
douane appréciée au moment de l’importation sur le terri
toire national. 

« V. – Les importations en provenance d’un État membre 
de l’Union européenne ou d’un autre État partie à l’accord 
sur l’Espace économique européen sont exonérées de ladite 
taxe. 

« VI. – Le fait générateur de la taxe est constitué par : 

« 1° La livraison des produits, pour les ventes et livraisons 
à soi–même ;  

« 2° L’exécution des services, pour les prestations de 
services et les opérations à façon ;  

« 3° L’importation sur le territoire national, pour les 
importations. 

« VII. – Le taux de la taxe est fixé à :  

« 1° 0,05 % pour la part du chiffre d’affaires, hors taxes, 
réalisé au titre des opérations mentionnées au IV inférieure 
ou égale à 100 millions d’euros ; 

« 2° 0,02 % pour la part du chiffre d’affaires, hors taxes, 
réalisé au titre des opérations mentionnées au IV supérieure à 
100 millions d’euros et inférieure à 200 millions d’euros ; 

« 3° 0,01 % pour la part du chiffre d’affaires, hors taxes, 
réalisé au titre des opérations mentionnées au IV supérieure 
ou égale à 200 millions d’euros. 

« Pour 2016 et par dérogation aux 1° à 3°, les taux prévus 
aux mêmes 1° à 3° sont fixés, respectivement, à 0,025 %, 
0,01 % et 0,005 %. 

« VIII. – La taxe est exigible :  

« 1° À la date du fait générateur pour les ventes et à la date 
de l’expédition pour les exportations ;  

« 2° Lors de l’encaissement des acomptes, du prix ou de la 
rémunération pour les prestations de services ou les opéra
tions à façon.  

« La circonstance qu’un produit ou une prestation qui est 
pris en compte pour le calcul du chiffre d’affaires d’une 
entreprise a donné lieu, à un stade antérieur, au versement 
de cette taxe n’ouvre aucun droit à déduction. 

« Les redevables adressent, au plus tard le 25 du mois 
suivant l’expiration de chaque semestre, la déclaration du 
chiffre d’affaires imposable qu’ils ont réalisé au titre du 
semestre échu. 

« Cette déclaration est conforme à un modèle établi par 
arrêté du ministre chargé de l’économie. » ; 

4° Il est ajouté un J ainsi rédigé : 

« J. – Les taxes mentionnées aux A à İ sont régies par les 
dispositions complémentaires suivantes. 

« I. – Le paiement des taxes intervient au moment du 
dépôt des déclarations. 

« Le Comité professionnel de développement des indus
tries françaises de l’ameublement et du bois recouvre, pour 
son compte et pour celui de l’Institut technologique forêt 
cellulose bois-construction ameublement et du Centre 
technique des industries mécaniques, la taxe qui leur est 
affectée. Le Comité professionnel de développement écono
mique des industries des secteurs du cuir, de la maroquinerie, 
de la ganterie et de la chaussure, le Comité professionnel de 
développement de l’horlogerie, de la bijouterie, de la joail
lerie, de l’orfèvrerie et des arts de la table, le Comité de 
développement et de promotion de l’habillement, l’Institut 
des corps gras, le Centre technique des industries de la 
fonderie et le Centre technique industriel de la plasturgie 
et des composites recouvrent les taxes qui leur sont respecti
vement affectées. Le Comité de coordination des centres de 
recherche en mécanique ainsi que l’association “Les centres 
techniques des matériaux et composants pour la construc
tion” recouvrent la taxe affectée aux centres techniques 
mentionnés au I des E et F. Le directeur de chaque organisme 
affectataire ou ses représentants dûment habilités peuvent 
demander aux redevables de la taxe de leur fournir tous 
renseignements, justifications ou éclaircissements afin de 
procéder à la vérification de ces déclarations, sous les garan
ties du secret professionnel défini à l’article L. 103 du livre 
des procédures fiscales. À défaut de réponse dans un délai de 
trente jours, ils peuvent saisir l’administration des impôts 
d’une demande de contrôle en application du II du présent J. 
Lorsque les déclarations sont déposées sans le paiement 
correspondant, les directeurs de ces mêmes organismes ou 
leurs représentants dûment habilités adressent au redevable, 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
un rappel motivé l’informant que le montant de la taxe est 
majoré de 10 % lorsque le paiement intervient plus de dix 
jours après la date limite de déclaration. 

« À défaut de paiement trente jours après la date de 
réception de cette lettre par le redevable, un titre de percep
tion est établi par le directeur du Comité professionnel de 
développement des industries françaises de l’ameublement et 
du bois, du Comité professionnel de développement écono
mique des industries des secteurs du cuir, de la maroquinerie, 
de la ganterie et de la chaussure, du Comité professionnel de 
développement de l’horlogerie, de la bijouterie, de la joail
lerie, de l’orfèvrerie et des arts de la table, du Comité de 
développement et de promotion de l’habillement, de 
l’Institut des corps gras, du Centre technique des industries 
de la fonderie et du Centre technique industriel de la 
plasturgie et des composites, ou leurs représentants dûment 
habilités, visé par le contrôleur général économique et finan
cier et rendu exécutoire par le préfet du département du 
débiteur. S’agissant des industries mentionnées aux E et F, 
le titre de perception est établi, pour les taxes qui les concer
nent, dans les mêmes conditions par le directeur, ou son 
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représentant dûment habilité, d’un des centres mentionnés 
au I des mêmes E et F, ou s’agissant du secteur de la 
mécanique et du décolletage, par le directeur de l’un ou 
l’autre des centres techniques ou leurs représentants 
dûment habilités. 

« Le recouvrement de ce titre est effectué par le comptable 
compétent de la direction générale des finances publiques, 
selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, 
garanties, sûretés et privilèges que les impôts directs. 

« L’action en recouvrement se prescrit à l’issue d’un délai 
de quatre ans à compter du jour où le titre a été rendu 
exécutoire. 

« Les contestations relatives au recouvrement de la taxe et 
aux poursuites sont présentées, instruites et jugées selon les 
règles applicables en matière d’impôts directs. 

« Un prélèvement représentant les frais de perception est 
effectué au profit du budget général sur les sommes recou
vrées par les comptables de la direction générale des finances 
publiques. Son taux est fixé par arrêté du ministre chargé du 
budget, dans la limite de 5 %. 

« Les taxes prévues aux A à D et G ne sont pas mises en 
recouvrement lorsque leur montant annuel est inférieur ou 
égal à 20 €. 

« Les taxes prévues aux E et İ ne sont pas mises en 
recouvrement lorsque leur montant semestriel est inférieur 
ou égal à 40 €. 

« La taxe prévue au F n’est pas mise en recouvrement 
lorsque son montant annuel est inférieur ou égal à 75 €. 

« La taxe prévue au H n’est pas mise en recouvrement 
lorsque son montant semestriel est inférieur ou égal à 500 €. 

« II. – L’administration des impôts contrôle les déclara
tions mentionnées au IX des A, B, C et D, au VIII des E et F, 
au VII du G, au IX du H et au VIII du İ. 

« Lorsqu’une insuffisance, une inexactitude ou une 
omission dans les éléments servant de base au calcul de la 
taxe est constatée dans les conditions mentionnées au I du 
présent J et au présent II, les rectifications correspondantes 
sont notifiées au redevable par l’administration des impôts, le 
directeur de chaque organisme affectataire ou ses représen
tants dûment habilités. Le redevable dispose d’un délai de 
trente jours à compter de la réception de la notification pour 
présenter ses observations. Une réponse motivée à ces obser
vations est adressée au redevable. Les droits notifiés sont 
assortis d’une majoration de 10 % exclusive de tout intérêt 
de retard.  

« Lorsque le redevable n’a pas déposé la déclaration 
mentionnée au IX des A, B, C et D, au VIII des E et F, au VII 
du G, au IX du H et au VIII du İ, une lettre de mise en 
demeure avec demande d’avis de réception lui est adressée 
par le directeur de l’organisme affectataire mentionné au I ou 
ses représentants dûment habilités. À défaut de régularisation 
dans un délai de trente jours à compter du jour de la récep
tion de cette mise en demeure, ils procèdent à la taxation 
d’office. À cette fin, ils peuvent fixer la base d’imposition, 
notamment par référence au chiffre d’affaires et, pour la taxe 
affectée à l’Institut des corps gras, au volume des produits 

commercialisé, réalisé par une ou plusieurs entreprises 
comparables. Les droits notifiés sont assortis d’une majora
tion de 40 %. 

« Le directeur de l’organisme affectataire mentionné au I 
ou ses représentants dûment habilités émettent un titre de 
perception selon les modalités prévues au même I, compre
nant les droits réclamés et le montant des majorations appli
cables, trente jours après la date de réception par le redevable 
de la réponse à ses observations ou, en l’absence d’observa
tions de la part du redevable, trente jours après la date de la 
notification de rectifications ou, en cas de taxation d’office, 
trente jours après la date de notification des droits. 

« Le recouvrement s’effectue dans les conditions prévues 
au I. 

« Les organismes affectataires mentionnés au I exercent 
leur droit de reprise jusqu’au 31 décembre de la troisième 
année qui suit celle au cours de laquelle la taxe est devenue 
exigible. 

« III. – Les réclamations contentieuses relatives à l’assiette 
de la taxe sont traitées par les directeurs des organismes 
affectataires mentionnés au I ou par leurs représentants 
dûment habilités. Elles sont présentées, instruites et jugées 
selon les règles applicables en matière d’impôts directs. » 

II. – Le même article 71 est ainsi modifié : 

1° Le A est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « financer », la fin du troisième alinéa 
du I est ainsi rédigée : « , d’une part, les missions dévolues au 
comité par la loi no 78–654 du 22 juin 1978 concernant les 
comités professionnels de développement économique, préci
sées par le décret en Conseil d’État portant création du 
comité, et, d’autre part, les missions de recherche, de 
développement, d’innovation et de transfert de technologie 
qui sont dévolues aux centres techniques par l’article L. 521– 
2 du code de la recherche, précisées en tant que de besoin par 
le décret en Conseil d’État pris en application de l’article 
L. 521–13 du même code. » ; 

b) (Supprimé)  

c) À la fin de la seconde phrase du IX, les mots : « établi 
par le comité » sont remplacés par le mot : « Cerfa » ; 

d) Les quatrième à huitième et dixième alinéas du X sont 
supprimés ; 

e) Les XI et XII sont abrogés ; 

2° Le B est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa du I est complété par les mots : « , 
précisées par le décret en Conseil d’État portant création du 
comité » ; 

b) (Supprimé)  

b bis) Les 1° et 2° du II sont remplacés par des 1° à 3° ainsi 
rédigés : 

« 1° Produisent, collectent, conservent ou commercialisent 
les cuirs et peaux brutes ; 
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« 2° Fabriquent ou assemblent les produits mentionnés au 
premier alinéa du présent II ; 

« 3° Conçoivent ces produits et les font fabriquer par un 
tiers, quel que soit le lieu de fabrication. » ; 

b ter) Le 1° du IV est complété par les mots : « des 
produits ayant déjà été soumis une fois à la taxe soit sur le 
marché intérieur, soit à l’importation » ; 

c) À la fin de la seconde phrase du IX, les mots : « établi 
par le comité » sont remplacés par le mot : « Cerfa » ; 

d) Les quatrième à huitième et dixième alinéas du X sont 
supprimés ; 

e) Les XI et XII sont abrogés ; 

3° Le C est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa du I est complété par les mots : « , 
précisées par le décret en Conseil d’État portant création du 
comité » ; 

b) (Supprimé) 

c) À la fin de la seconde phrase du IX, les mots : « établi 
par le comité » sont remplacés par le mot : « Cerfa » ; 

d) Les quatrième à huitième et dixième alinéas du X sont 
supprimés ; 

e) Les XI et XII sont abrogés ; 

4° Le D est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa du I est complété par les mots : « , 
précisées par le décret en Conseil d’État portant création du 
comité » ; 

b) (Supprimé) 

c) À la fin de la seconde phrase du IX, les mots : « établi 
par le comité » sont remplacés par le mot : « Cerfa » ; 

d) Les quatrième à huitième et dixième alinéas du X sont 
supprimés ; 

e) Les XI et XII sont abrogés ; 

5° Le E est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi modifié : 

– à la fin du premier alinéa, les mots : « des secteurs 
d’activités suivants » sont remplacés par le mot : « suivantes » ; 

– après le mot : « missions », la fin de l’avant–dernier 
alinéa est ainsi rédigée : « de recherche, de développement, 
d’innovation et de transfert de technologie qui sont dévolues 
à ces organismes par l’article L. 521–2 du code de la 
recherche, précisées, en tant que de besoin, par le décret 
en Conseil d’État pris en application de l’article L. 521–13 
du même code. » ; 

b) Le II est ainsi modifié : 

– la première phrase du premier alinéa est complétée par 
les mots : « quels que soient la destination ou l’utilisation de 
ces produits et le secteur ou l’industrie d’appartenance du 
fabricant » ; 

– à la seconde phrase du même alinéa, les mots : « voie 
réglementaire » sont remplacés par les mots : « arrêté du 
ministre chargé de l’industrie » ; 

– les six derniers alinéas sont ainsi rédigés : 

« Constituent des fabricants les entreprises qui : 

« 1° Vendent ou louent les produits mentionnés au 
premier alinéa du présent II après : 

« a) Les avoir fabriqués ou assemblés ; 

« b) Les avoir conçus et fait fabriquer ou assembler par un 
ou plusieurs tiers, quel que soit le lieu de fabrication ou 
d’assemblage soit en leur fournissant les matières premières, 
soit, s’agissant des produits dont l’assemblage est confié à un 
ou plusieurs tiers, en leur imposant des techniques faisant 
l’objet de brevets, des procédés, des formules ou des plans, 
dessins ou modèles, quel qu’en soit le support, dont elles ont 
la jouissance ou l’exclusivité, soit en leur imposant des 
dimensionnements, des spécifications ou des technologies ; 

« c) Y avoir apposé ou fait apposer des griffes ou des 
marques dont elles ont la jouissance ou l’exclusivité ; 

« 2° Travaillent à façon ou réalisent des prestations portant 
sur les produits mentionnés au premier alinéa du présent II. » ; 

c) Le VIII est ainsi modifié : 

– les premier, quatrième et sixième à onzième alinéas sont 
supprimés ; 

– au deuxième alinéa, les mots : « lui adressent » sont 
remplacés par les mots : « adressent au Comité de coordina
tion des centres de recherche en mécanique » ; 

– le même alinéa est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Cette déclaration est conforme à un modèle établi par 
arrêté du ministre chargé de l’industrie. » ; 

d) Les IX et X sont abrogés ; 

6° Le F est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « missions », la fin du troisième alinéa 
du I est ainsi rédigée : « de recherche, de développement, 
d’innovation et de transfert de technologie qui sont dévolues 
à ces organismes par l’article L. 521–2 du code de la 
recherche, précisées en tant que de besoin par le décret en 
Conseil d’État pris en application de l’article L. 521–13 du 
même code. » ; 

b) Le II est ainsi modifié : 

– la première phrase du premier alinéa est complétée par 
les mots : « indépendamment de la destination de ces 
produits et du secteur ou de l’industrie d’appartenance du 
fabricant » ; 
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– à la seconde phrase du même alinéa, les mots : « voie 
réglementaire » sont remplacés par les mots : « arrêté du 
ministre chargé de l’industrie » ; 

– au deuxième alinéa, après le mot : « entreprises », sont 
insérés les mots : « , quels que soient leur statut, leur forme 
juridique ainsi que la durée et le lieu d’implantation des 
installations qu’elles utilisent, » ; 

– aux 1° et 2° et au premier alinéa du 3°, après le mot : 
« vendent », sont insérés les mots : « ou affectent à leur propre 
activité » ; 

– au b du 3°, après le mot : « Soit », sont insérés les mots : 
« en lui fournissant ou » ; 

– après le même b, il est inséré un c ainsi rédigé :  

« c) Soit en lui imposant des dimensionnements, des 
spécifications ou des technologies, quel qu’en soit le 
support. » ; 

– au dernier alinéa, après le mot : « granulats », sont insérés 
les mots : « et des fibres de tous calibres, » ; 

c) Le III est ainsi modifié : 

– après le mot : « ventes », la fin du deuxième alinéa est 
ainsi rédigée : « et exportations mentionnées au II ; » 

– après le deuxième alinéa, sont insérés des 2° et 3° ainsi 
rédigés : 

« 2° Sur la valeur vénale, hors taxes, des produits affectés à 
leur propre activité par les fabricants, taxables en application 
du II ; 

« 3° Sur la valeur vénale, hors taxes, des produits taxables 
en application du II, non vendus en l’état mais incorporés à 
des ensembles eux–mêmes non soumis à la taxe. Il appartient 
au fabricant de déterminer la valeur vénale des produits 
incorporés en la justifiant par tous documents probants. » ; 

– au début du quatrième alinéa, la mention : « 2° » est 
remplacée par la mention : « 4° » ; 

d) Après les mots : « ou par », la fin du 1° du IV est ainsi 
rédigée : « l’utilisation des produits fabriqués affectés au 
besoin du fabricant et taxables à ce titre ; » 

e) Le second alinéa du 3 du VII est supprimé ; 

f) Après le mot : « par », la fin de la seconde phrase du VIII 
est ainsi rédigée : « arrêté du ministre chargé de l’industrie. » ; 

g) Le IX est ainsi modifié : 

– les premier, deuxième, quatrième à huitième et avant– 
dernier alinéas du IX sont supprimés ; 

– après le mot : « intéressé », la fin du dernier alinéa est 
supprimée ; 

h) Les X et XI sont abrogés. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Égalité des territoires et logement 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 55 

I. – Le dernier alinéa de l’article L. 351-2 du code de la 
construction et de l’habitation, la dernière phrase du premier 
alinéa de l’article L. 831-1 et le second alinéa du 1° de l’article 
L. 542-2 du code de la sécurité sociale sont supprimés. 

II. – L’article L. 351-3 du code de la construction et de 
l’habitation est ainsi modifié : 

1° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Au début, les mots : « Les ressources du demandeur » 
sont remplacés par les mots : « Les ressources et la valeur en 
capital du patrimoine du demandeur, lorsque cette valeur est 
supérieure à 30 000 €, » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée :  

« La détermination et les conditions de prise en compte 
des ressources et de la valeur du patrimoine sont définies par 
décret. » ; 

2° Le premier alinéa du 3 est ainsi modifié : 

a) Les mots : « d’un plafond » sont remplacés par les mots : 
« de plafonds » ; 

b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Le montant de l’aide diminue au delà d’un premier 
plafond de loyer qui ne peut être inférieur au plafond de 
loyer multiplié par 2,5. » ; 

3° (Supprimé) 

III. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa du 1° du I de l’article L. 542-2 est 
ainsi modifié : 

a) Après le mot : « ressources », sont insérés les mots : « et 
de la valeur en capital de leur patrimoine, lorsque cette valeur 
est supérieure à 30 000 € » ; 

b) Sont ajoutés les mots : « ; la détermination et les condi
tions de prise en compte des ressources et de la valeur du 
patrimoine sont définies par décret » ; 

1° bis L’article L. 542-5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le montant de l’allocation diminue au delà d’un premier 
plafond de loyer qui ne peut être inférieur au plafond de loyer 
multiplié par 2,5. » ; 

2° et 3° (Supprimés) 

4° L’article L. 831-4 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– les mots : « ressources de l’allocataire » sont remplacés 
par les mots : « ressources et de la valeur en capital du 
patrimoine de l’allocataire, lorsque cette valeur est supérieure 
à 30 000 € » ; 

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

40 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2015 



« La détermination et les conditions de prise en compte 
des ressources et de la valeur du patrimoine sont définies par 
décret en Conseil d’État. » ; 

b et b bis) (Supprimés) 

b ter) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le montant de l’allocation diminue au delà d’un premier 
plafond de loyer qui ne peut être inférieur au plafond de 
loyer multiplié par 2,5. » ; 

c) Au dernier alinéa, la référence : « du cinquième alinéa de 
l’article 6 de la loi no 89-475 du 10 juillet 1989 relative à 
l’accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, 
de personnes âgées ou handicapées adultes, » est remplacée 
par la référence : « de l’article L. 442–1 du code de l’action 
sociale et des familles ». 

IV. – Le 1° du II et le 1° et le a du 4° du III entrent en 
vigueur le 1er octobre 2016 et s’appliquent aux prestations 
dues à compter de cette date. 

Le 2° du II et le 1° bis et le b ter du 4° du III entrent en 
vigueur le 1er juillet 2016 et s’appliquent aux prestations dues 
à compter de cette date. 

Le c du 4° du III entre en vigueur le 1er janvier 2016. 

Article 55 bis  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 55 quater  

I. – Les particuliers rattachés au foyer fiscal de leurs 
parents ne sont pas éligibles aux aides mentionnées à 
l’article L. 351–1 du code de la construction et de l’habita
tion et aux articles L. 542–1 et L. 831–1 du code de la 
sécurité sociale lorsque ces derniers sont redevables de 
l’impôt annuel de solidarité sur la fortune en application 
de l’article 885 A du code général des impôts. 

II (nouveau). – Le présent article entre en vigueur le 1er 

octobre 2016. 

Article 55 quinquies   
(Supprimé) 

Article 56 

I. – Le code de la construction et de l’habitation est ainsi 
modifié : 

1° À la fin du quatrième alinéa de l’article L. 302-9-1, la 
référence : « L. 302-9-3 » est remplacée par la référence : 
« L. 435-1 » ; 

2° Les articles L. 302-9-3 et L. 302-9-4 sont abrogés ; 

3° Le septième alinéa de l’article L. 351-3 est supprimé ; 

4° Le titre III du livre IV est complété par un chapitre V 
ainsi rédigé : 

« CHAPITRE V 

« FONDS NATIONAL DES AIDES À LA PIERRE 

« Art. L. 435-1. – I. – Le Fonds national des aides à la 
pierre est chargé de contribuer, sur le territoire de la France 
métropolitaine, au financement des opérations de développe
ment, d’amélioration et de démolition du parc de logements 
locatifs sociaux appartenant aux organismes d’habitations à 
loyer modéré, aux sociétés d’économie mixte mentionnées à 
l’article L. 481–1 et aux organismes bénéficiant de l’agrément 
relatif à la maîtrise d’ouvrage prévu à l’article L. 365–2. 

« Il peut contribuer, à titre accessoire, au financement 
d’autres opérations conduites par des personnes morales 
pouvant bénéficier, en application des titres Ier à III du 
livre III, de prêts et de subventions pour la construction, 
l’acquisition et l’amélioration des logements locatifs aidés. 

« Il peut financer des actions d’ingénierie ayant pour 
objectif de promouvoir l’accès au logement des personnes 
et familles défavorisées, le développement et la gestion du 
système mentionné à l’article L. 441–2–1 ainsi que les procé
dures applicables au dépôt et au renouvellement des 
demandes d’attribution de logements sociaux. 

« Il peut financer, à titre accessoire, des actions d’accom
pagnement visant à moderniser le secteur du logement social 
autres que celles financées par le fonds mentionné à l’avant- 
dernier alinéa de l’article L. 452–1. 

« II. – Les ressources du fonds sont constituées par : 

« 1° Une fraction des cotisations mentionnées aux articles 
L. 452–4 et L. 452–4–1. Pour 2016, cette fraction est fixée à 
270 millions d’euros ; 

« 2° La majoration, prévue à l’article L. 302–9–1, du 
prélèvement mentionné à l’article L. 302–7. Cette ressource 
est exclusivement destinée au financement de la réalisation de 
logements locatifs sociaux à destination des ménages 
mentionnés au II de l’article L. 301–1 et de la mise en 
œuvre de dispositifs d’intermédiation locative dans les condi
tions prévues au dernier alinéa de l’article L. 302–9–1 dans 
les communes faisant l’objet d’un arrêté préfectoral de 
carence ; 

« 3° Des subventions et contributions de l’État ; 

« 4° Des subventions et contributions des collectivités 
territoriales et de toutes autres personnes publiques ; 

« 5° D’une manière générale, toutes les recettes autorisées 
par les lois et règlements. 

« III. – Le fonds est un établissement public à caractère 
administratif créé par décret en Conseil d’État. 

« Le conseil d’administration du fonds est composé, à 
parité, de représentants de l’État, d’une part, et de représen
tants des organismes d’habitation à loyer modéré, des sociétés 
d’économie mixte de construction et de gestion de logements 
sociaux et des organismes agréés en application de l’article 
L. 365–2, d’autre part. Il est également composé de repré
sentants des collectivités territoriales et de leurs groupements 
et de membres de l’Assemblée nationale et du Sénat. » ; 

5° L’article L. 452–1–1 est ainsi modifié : 
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a) Au premier alinéa, les mots : « dont les ressources 
proviennent de la taxe prévue à l’article 1609 nonies G du 
code général des impôts et d’une fraction des cotisations 
mentionnées aux articles L. 452–4 et L. 452–4–1. Ce 
fonds » sont remplacés par le mot : « qui » ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

6° L’article L. 452–4 est ainsi modifié : 

a) La première phrase des deuxième et troisième alinéas est 
complétée par les mots : « , ainsi que le produit du supplé
ment de loyer de solidarité mentionné à l’article L. 441–3 
perçu au cours du dernier exercice » ; 

b) Au dernier alinéa, le taux : « 1,5 % » est remplacé par les 
mots : « 2,5 %, sauf en ce qui concerne le supplément de 
loyer de solidarité dont le taux maximal est de 100 % ». 

II. – (Non modifié) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Gestion des finances publiques et des ressources humaines 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 57 bis A  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 57 ter 

I. – A. – Il est appliqué un abattement sur tout ou partie 
des indemnités effectivement perçues par les fonctionnaires 
civils en position d’activité ou de détachement dans un corps, 
un cadre d’emplois ou un emploi conduisant à pension civile 
ayant fait l’objet d’une revalorisation indiciaire visant à la 
modernisation des parcours professionnels, des carrières et 
des rémunérations et à l’avenir de la fonction publique. 

B. – Le montant annuel de l’abattement prévu au A 
correspond aux montants annuels bruts des indemnités 
perçues par le fonctionnaire civil, dans la limite des 
plafonds forfaitaires annuels suivants : 

1° Pour les fonctionnaires appartenant à un corps ou cadre 
d’emplois relevant de la catégorie A ou de même niveau : 
389 € ; 

2° Pour les fonctionnaires appartenant à un corps ou cadre 
d’emplois relevant de la catégorie B ou de même niveau : 
278 € ; 

3° Pour les fonctionnaires appartenant à un corps ou cadre 
d’emplois relevant de la catégorie C ou de même niveau : 
167 €. 

Le montant de l’abattement est, le cas échéant, réduit dans 
les mêmes proportions que le traitement perçu par l’agent au 
cours de la même année. 

C. – Le montant des indemnités prises en compte dans 
les assiettes des contributions de sécurité sociale et de la 
cotisation au régime public de retraite additionnel et obliga
toire institué par l’article 76 de la loi no 2003–775 du 21 août 
2003 portant réforme des retraites tient compte de l’abatte
ment prévu au A du présent I. 

D. – La liste des indemnités non prises en compte pour le 
calcul de l’abattement, ainsi que les montants, les modalités 
et le calendrier de mise en œuvre de l’abattement sont déter
minés par décret. 

II. – L’article 57 de la loi no 84–16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’État est ainsi rédigé : 

« Art. 57. – L’avancement d’échelon est accordé de plein 
droit. Il a lieu de façon continue d’un échelon à l’échelon 
immédiatement supérieur. 

« Il est fonction de l’ancienneté. Toutefois, lorsque les 
statuts particuliers le prévoient et selon des modalités de 
contingentement définies par décret en Conseil d’État, il 
peut être également fonction de la valeur professionnelle. 
Les statuts particuliers peuvent en outre prévoir des 
échelons spéciaux dont l’accès peut être contingenté selon 
des conditions et des modalités spécifiques. 

« Il se traduit par une augmentation de traitement. » 

III. – L’article 78 de la loi no 84–53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale est ainsi rédigé : 

« Art. 78. – L’avancement d’échelon est accordé de plein 
droit. Il a lieu de façon continue d’un échelon à l’échelon 
immédiatement supérieur. 

« Il est fonction de l’ancienneté. 

« Toutefois, lorsque les statuts particuliers le prévoient et 
selon des modalités de contingentement définies par décret 
en Conseil d’État, il peut être également fonction de la valeur 
professionnelle. L’avancement d’échelon est prononcé par 
l’autorité territoriale et se traduit par une augmentation de 
traitement. » 

IV. – L’article 67 de la loi no 86–33 du 9 janvier 1986 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique hospitalière est ainsi rédigé : 

« Art. 67. – L’avancement d’échelon est accordé de plein 
droit. Il a lieu de façon continue d’un échelon à l’échelon 
immédiatement supérieur. 

« Il est fonction de l’ancienneté. 

« Toutefois, lorsque les statuts particuliers le prévoient et 
selon des modalités de contingentement définies par décret 
en Conseil d’État, il peut être également fonction de la valeur 
professionnelle. 

« Les statuts particuliers peuvent en outre prévoir des 
échelons spéciaux dont l’accès peut être contingenté selon 
des conditions et des modalités spécifiques. 

« Il se traduit par une augmentation de traitement. » 

V. – Toutefois, l’avancement d’échelon reste fonction, 
dans le corps ou le cadre d’emplois considéré, de l’ancienneté 
et de la valeur professionnelle, conformément aux disposi
tions statutaires applicables avant l’entrée en vigueur de la 
présente loi : 
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1° Jusqu’à la publication des statuts particuliers et au plus 
tard jusqu’au 1er juillet 2016, pour les corps et cadres 
d’emplois de catégorie B et ceux, relevant de la catégorie A, 
d’infirmiers et de personnels paramédicaux et des cadres de 
santé ainsi que ceux de la filière sociale dont l’indice brut 
terminal est au plus égal à 801 ; 

2° Jusqu’au 1er janvier 2017, pour les autres corps et cadres 
d’emplois ainsi que pour les personnels sous statut spécial. 

VI. – Les I, III, V et VII sont applicables aux fonction
naires relevant de la commune et du département de Paris 
ainsi que de leurs établissements publics. 

VII. – Entre 2016 et 2020, les dispositions statutaires, 
indiciaires et indemnitaires visant à la modernisation des 
parcours professionnels, des carrières et des rémunérations 
des fonctionnaires de catégories A, B et C ou de même 
niveau relevant de la fonction publique de l’État, de la 
fonction publique territoriale et de la fonction publique 
hospitalière peuvent, au plus tôt, rétroagir aux dates d’effet 
suivantes : 

1° Au 1er janvier 2016 pour les corps et cadres d’emplois 
de catégorie B et ceux, relevant de la catégorie A, d’infirmiers 
et de personnels paramédicaux et des cadres de santé ainsi 
que ceux de la filière sociale dont l’indice brut terminal est au 
plus égal à 801 ; 

2° Au 1er janvier 2017 pour les autres corps et cadres 
d’emplois ainsi que pour les personnels sous statut spécial. 

VIII (nouveau). – Les I, II et VII du présent article 
s’appliquent aux fonctionnaires mentionnés à l’article 2 de 
la loi no 53–39 du 3 février 1953 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l’exercice 1953 (Présidence du Conseil). 

IX (nouveau). – A. – Le I s’applique aux militaires dans 
des conditions précisées par décret.  

B. – Les dispositions statutaires, indiciaires et indemni
taires visant à la modernisation des parcours professionnels, 
des carrières et des rémunérations des militaires peuvent, au 
plus tôt, rétroagir au 1er janvier 2017. 

Article 57 quater  
(Suppression conforme) 

Outre-mer 

Article 57 quinquies   

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Le troisième alinéa de l’article L. 2573-54-1 est ainsi 
rédigé : 

« Son montant est fixé par la loi de finances. » ; 

2° À la fin de la première phrase du second alinéa de 
l’article L. 6500, les mots : « 84 547 668 € pour 
l’année 2015 » sont remplacés par les mots : 
« 80 547 668 € pour l’année 2016 ». 

Relations avec les collectivités territoriales 

Article 58 

I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 2113–20 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2113–20. – I. – Les communes nouvelles 
mentionnées à l’article L. 2113–1 bénéficient des différentes 
parts de la dotation forfaitaire prévue aux articles L. 2334–7 à 
L. 2334–12. Les parts prévues aux 1° à 3° du I de l’article 
L. 2334–7 de la commune résultant de la fusion sont calcu
lées en prenant en compte la somme des populations et la 
somme des superficies des communes qui fusionnent. Pour 
l’application du II du même article, la dotation forfaitaire 
perçue l’année précédente est égale à la somme des dotations 
forfaitaires perçues l’année précédente par les communes qui 
fusionnent. 

« II. – Au cours des trois premières années suivant leur 
création, les communes nouvelles créées au plus tard le 1er 

janvier 2016 et regroupant soit une population inférieure 
ou égale à 10 000 habitants, soit toutes les communes 
membres d’un ou de plusieurs établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, perçoivent 
une attribution au titre de la dotation forfaitaire prévue à 
l’article L. 2334–7 au moins égale à la somme des dotations 
perçues par les communes qui fusionnent l’année précédant 
la création de la commune nouvelle. En 2015 et en 2016, les 
communes nouvelles créées avant le renouvellement général 
des conseils municipaux de 2014 perçoivent une attribution 
au titre de la dotation forfaitaire prévue à l’article L. 2334–7 
au moins égale à celle perçue en 2014. 

« Au cours des trois premières années suivant leur création, 
les communes nouvelles dont l’arrêté de création a été pris 
entre le 2 janvier 2016 et le 30 septembre 2016 en applica
tion de délibérations concordantes des conseils municipaux 
prises avant le 30 juin 2016 et regroupant soit des communes 
dont la population globale est inférieure ou égale à 
10 000 habitants, soit toutes les communes membres d’un 
ou de plusieurs établissements publics de coopération inter
communale à fiscalité propre dont la population totale est 
inférieure ou égale à 15 000 habitants, perçoivent une attri
bution au titre de la dotation forfaitaire prévue au même 
article L. 2334–7 au moins égale à la somme des dotations 
perçues par chacune des anciennes communes l’année précé
dant la création de la commune nouvelle. 

« Pour l’application du présent II, la population prise en 
compte est celle issue du dernier recensement. 

« III. – Au cours des trois premières années suivant leur 
création, les communes nouvelles créées au plus tard le 1er 

janvier 2016 et regroupant une population comprise entre 
1 000 et 10 000 habitants bénéficient, en outre, d’une 
majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire calculée dès 
la première année dans les conditions prévues aux I et II du 
présent article. 

« Au cours des trois premières années suivant leur création, 
les communes nouvelles dont l’arrêté de création a été pris 
entre le 2 janvier 2016 et le 30 septembre 2016 en applica
tion de délibérations concordantes des conseils municipaux 
prises avant le 30 juin 2016 et regroupant une population 
comprise entre 1 000 et 10 000 habitants bénéficient, en 
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outre, d’une majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire 
calculée dès la première année dans les conditions prévues 
aux I et II du présent article. 

« Pour l’application du présent III, la population prise en 
compte est celle issue du dernier recensement. 

« IV. – La dotation forfaitaire des communes nouvelles 
regroupant toutes les communes membres d’un ou de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommu
nale à fiscalité propre comprend une dotation de consolida
tion égale au montant de la dotation globale de 
fonctionnement perçue en application des articles L. 5211– 
28 à L. 5211–32–1 par le ou les établissements publics de 
coopération intercommunale l’année précédant la création de 
la commune nouvelle. » ; 

2° Après le mot : « fiscal », la fin de la première phrase du 
second alinéa de l’article L. 2113–21 est ainsi rédigée : « et de 
la dotation forfaitaire, hors la part prévue au 3° du I de 
l’article L. 2334–7, dans sa rédaction antérieure à l’article 58 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016, des communes 
dont la commune nouvelle est issue et indexée à compter de 
2014 selon le taux d’évolution de la dotation forfaitaire de 
chaque commune l’année précédant la répartition. » ; 

3° L’article L. 2113–22 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du deuxième alinéa, le mot : 
« trois » est remplacé par le mot : « deux » ; 

b) Aux première et seconde phrases du troisième alinéa, les 
mots : « des deux parts de la dotation nationale de péréqua
tion, » sont supprimés ; 

c) (nouveau) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2017, le montant de la garantie est calculé en tenant 
compte des attributions perçues par ces communes nouvelles 
en 2016 au titre de la dotation nationale de péréquation en 
application de l’article L. 2334–14–1, dans sa rédaction 
antérieure à l’article 58 de la loi no ... du ... de finances 
pour 2016. » ; 

4° Le dernier alinéa de l’article L. 2334–1 est supprimé ; 

5° Les sept derniers alinéas de l’article L. 2334–2 sont 
supprimés ; 

6° Au premier alinéa de l’article L. 2334–3, la référence : 
« L. 2334–7 » est supprimée ; 

7° L’article L. 2334–4 est ainsi modifié : 

a) Au 5° du I, après les mots : « du présent code », sont 
insérés  les mots : « , dans sa rédaction antérieure à l’article 58 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016, » ; 

b) Au dernier alinéa du a du 2 du II, les mots : « l’année 
précédente » sont remplacés par les mots : « en 2016 » et, 
après les mots : « du présent code », sont insérés les mots : 
« , dans sa rédaction antérieure à l’article 58 de la loi no 

... du ... de finances pour 2016, et indexé selon le taux 
d’évolution de la dotation globale de fonctionnement du 
groupement l’année précédant la répartition » ; 

c) Le premier alinéa du IV est ainsi modifié : 

– après le mot : « définie », la fin de la première phrase est 
ainsi rédigée : « aux articles L. 2334–7 à L. 2334–12 du 
présent code, hors la part mentionnée au 3° du I de 
l’article L. 2334–7, dans sa rédaction antérieure à l’article 58 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016, et indexée selon le 
taux d’évolution de la dotation forfaitaire de la commune 
l’année précédant la répartition et hors le montant corres
pondant à la dotation de consolidation prévue au IV de 
l’article L. 2113–20. » ; 

– à la seconde phrase, après la référence : « L. 2334–7 », 
sont insérés les mots : « , dans sa rédaction antérieure à 
l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 2016, » et 
les mots : « ainsi que de la minoration mentionnée à l’article 
L. 2334–7–3 au titre de l’année précédente » sont supprimés ; 

d) À la première phrase du second alinéa du même IV, les 
mots : « et de la dotation nationale de péréquation » sont 
supprimés ; 

8° L’article L. 2334–7 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334–7. – I. – À compter de 2017, la dotation 
forfaitaire comprend : 

« 1° Une dotation de base, égale pour chaque commune au 
produit de sa population par un montant de 75,72 € par 
habitant ; 

« 2° Une dotation destinée à tenir compte des charges de 
ruralité. Le montant réparti au titre de cette dotation est égal 
au produit de la population des communes éligibles par un 
montant de 20 €. 

« Cette dotation est attribuée aux communes dont la 
densité de population est inférieure à 75 % de la densité 
moyenne de population de l’ensemble des communes. 

« Cette dotation est répartie entre chaque commune 
éligible en fonction du produit de sa population par le 
rapport entre la densité moyenne de population de 
l’ensemble des communes et la densité de population de la 
commune. 

« Pour les communes dont le territoire est, en tout ou 
partie, compris dans le cœur d’un parc national mentionné à 
l’article L. 331–1 du code de l’environnement et pour les 
communes insulaires dont le territoire est situé au sein 
d’un parc naturel marin mentionné à l’article L. 334–3 du 
même code, la densité de population mentionnée aux 
deuxième et troisième alinéas du présent 2° est affectée 
d’un coefficient multiplicateur de 0,2. 

« Le montant de cette dotation perçu par les communes ne 
peut pas excéder quatre fois le montant qu’elles perçoivent au 
titre de la dotation de base.  

« Pour déterminer la densité de population, la population 
prise en compte est celle issue du dernier recensement ; 

« 3° Une dotation destinée à prendre en compte les 
charges qui résultent, pour les communes centres, de l’utili
sation de leurs équipements par les habitants des communes 
voisines. 

« Cette dotation est attribuée aux ensembles intercommu
naux et aux communes n’appartenant à aucun groupement à 
fiscalité propre de plus de 500 habitants. Un ensemble inter
communal est constitué d’un établissement public de coopé
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ration intercommunale à fiscalité propre et de ses communes 
membres au 1er janvier de l’année de répartition de cette 
dotation. 

« Cette dotation est égale, pour chaque ensemble inter
communal ou commune n’appartenant à aucun groupement 
à fiscalité propre, au produit de sa population par un 
montant de 15 € par habitant à 45 € par habitant, suivant 
une fonction croissante de la population de l’ensemble inter
communal ou de la commune n’appartenant à aucun 
groupement à fiscalité propre, dans des conditions définies 
par décret en Conseil d’État. 

« La dotation revenant à chaque ensemble intercommunal 
est répartie entre l’établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre et ses communes membres en 
fonction du coefficient d’intégration fiscale, calculé l’année 
précédant la répartition en application du II de l’article 
L. 5211–30, dans la limite de 0,4. Cette dotation est 
ensuite répartie entre les communes membres en fonction 
du rapport entre la population de chaque commune et la 
population de l’établissement public de coopération inter
communale. Ce rapport est porté à la puissance 5. 

« Les communes membres d’un établissement public de 
coopération intercommunale ne faisant pas application de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts se parta
gent la totalité de la dotation revenant à leur ensemble 
intercommunal. 

« Lorsqu’une commune ne percevait pas, en 2016, de 
dotation forfaitaire en application des articles L. 2334–7 à 
L. 2334–12, dans leur rédaction antérieure à l’article 58 de la 
loi no ... du ... de finances pour 2016, sa dotation forfaitaire 
calculée en application des 1° à 3° du présent I est divisée par 
deux en 2017. 

« II. – Pour chaque commune, la dotation forfaitaire 
définie au I ne peut être ni inférieure à 95 % ni supérieure 
à 105 % du montant perçu l’année précédente. La somme 
des dotations forfaitaires calculées en application du I est 
ajustée, en fonction de la dotation calculée en application 
du I, de manière à être égale au montant de la dotation 
forfaitaire perçue l’année précédente par l’ensemble des 
communes, en application des articles L. 2334–7 à 
L. 2334–7–10. 

« Pour les communes membres d’un établissement public 
de coopération intercommunale soumis pour la première fois 
aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts, le montant de la dotation forfaitaire perçue 
l’année précédente est minoré des montants perçus en 
2014 en application du I du D de l’article 44 de la loi de 
finances pour 1999 (no 98-1266 du 30 décembre 1998) et 
indexés selon le taux d’évolution de la dotation forfaitaire de 
chaque commune l’année précédant la répartition. 

« En 2017, pour l’application du premier alinéa du 
présent II, la dotation forfaitaire perçue l’année précédente 
est égale au montant réparti en 2016 en application des 
articles L. 2334–7 à L. 2334–12, dans leur rédaction 
antérieure à l’article 58 de la loi no ... du ... de finances 
pour 2016. 

« III. – À compter de 2017, les communes dont le poten
tiel fiscal par habitant est inférieur à 0,75 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant constaté pour l’ensemble des 
communes bénéficient d’une attribution au titre de la 
dotation forfaitaire égale à celle calculée en application du 

II du présent article. Pour les communes dont le potentiel 
fiscal par habitant est supérieur ou égal à 0,75 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant constaté pour l’ensemble des 
communes, le montant calculé en application du même II 
est diminué, dans les conditions prévues à l’article L. 2334– 
7–1, en proportion de leur population et de l’écart relatif 
entre le potentiel fiscal par habitant de la commune et 0,75 
fois le potentiel fiscal moyen par habitant constaté pour 
l’ensemble des communes. Cette minoration ne peut être 
supérieure à 3 % de la dotation forfaitaire perçue l’année 
précédente. Le potentiel fiscal pris en compte pour l’appli
cation du présent III est celui calculé l’année précédente en 
application de l’article L. 2334–4. La population prise en 
compte pour la détermination du potentiel fiscal par 
habitant est corrigée par un coefficient logarithmique, dont 
la valeur varie de 1 à 2 en fonction croissante de la population 
de la commune, dans des conditions définies par décret en 
Conseil d’État. 

« IV. – En 2017, le montant de la dotation forfaitaire des 
communes de métropole et des départements d’outre-mer, à 
l’exception de celles du Département de Mayotte, définie 
aux I à III du présent article, est minoré de 1 450 millions 
d’euros. Cette minoration est répartie entre les communes au 
prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget 
principal, minorées des atténuations de produits, des recettes 
exceptionnelles, du produit des mises à disposition de 
personnel facturées dans le cadre de mutualisation de 
services entre l’établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre et ses communes membres ainsi que 
des remboursements de frais par les communes membres de 
l’établissement public de coopération intercommunale ou par 
l’établissement public de coopération intercommunale de 
rattachement, telles que constatées au 1er janvier de l’année 
de répartition dans les derniers comptes de gestion disponi
bles. Toutefois, pour le calcul de la minoration de la dotation 
forfaitaire, le montant des recettes réelles de fonctionnement 
du budget principal des communes des départements 
d’outre-mer est minoré du produit perçu au titre de 
l’octroi de mer en application de l’article 47 de la loi no  

2004–639 du 2 juillet 2004 relative à l’octroi de mer. 

« La minoration ne peut pas excéder 50 % du montant de 
la dotation forfaitaire après application du présent III. 

« V. – Pour l’application du présent article et sauf 
mention contraire, la population à prendre en compte est 
celle définie à l’article L. 2334–2 du présent code. » ; 

9° L’article L. 2334–7–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334–7–1. – Afin de financer, le cas échéant, 
l’accroissement de la dotation mentionnée au premier alinéa 
de l’article L. 5211–28 et du solde de la dotation d’aména
gement au troisième alinéa de l’article L. 2334–13, le comité 
des finances locales fixe, pour chaque exercice, le montant 
global de la minoration appliquée à la dotation forfaitaire des 
communes, en application du III de l’article L. 2334–7. 

« En cas d’insuffisance de ces mesures, le montant des 
minorations prévues au III de l’article L. 2334–7 est relevé à 
due concurrence. » ; 

10° L’article L. 2334–7–2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334–7–2. – Dans la dotation forfaitaire notifiée 
aux communes, il est défini une fraction correspondant au 3° 
du I de l’article L. 2334–7. Cette fraction est déterminée en 
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appliquant à la dotation forfaitaire telle que calculée à l’article 
L. 2334–7 le rapport entre la part mentionnée au même 3° et 
la somme des dotations définies au I du même article. 

« Dans la dotation globale de fonctionnement notifiée aux 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre, il est défini une fraction correspondant 
au 1° du I de l’article L. 5211–29. Cette fraction est déter
minée en appliquant à la dotation globale de fonctionnement 
telle que calculée à l’article L. 5211–29 le rapport entre la 
part mentionnée au même 1° et la somme des dotations 
définies au I du même article. 

« Par dérogation aux deux premiers alinéas du présent 
article, la somme des fractions déterminées pour un établis
sement public de coopération intercommunale et ses 
communes membres peut être répartie selon les modalités 
suivantes : 

« 1° Soit, par délibération de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre avant le 30 
juin de l’année de répartition, à la majorité des deux tiers des 
suffrages exprimés, entre l’établissement public de coopéra
tion intercommunale à fiscalité propre et ses communes 
membres en fonction du coefficient d’intégration fiscale 
défini au II de l’article L. 5211–30, puis entre les 
communes membres en fonction des dépenses réelles d’équi
pement telles que constatées dans les derniers comptes 
administratifs disponibles. Ces modalités ne peuvent pas 
avoir pour effet de minorer de plus de 30 % la fraction 
d’une commune membre par rapport à celle déterminée au 
premier alinéa du présent article et de minorer de plus de 
30 % la fraction d’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre par rapport à celle déter
minée au deuxième alinéa ; 

« 2° Soit par délibération de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre statuant à 
l’unanimité, prise avant le 30 juin de l’année de répartition. » ; 

11° Les articles L. 2334–7–3 et L. 2334–9 sont abrogés ; 

12° À l’article L. 2334–10, après le mot : « population », 
sont insérés les mots : « ou de superficie » et, après le mot : 
« populations », sont insérés les mots : « et superficies » ; 

13° L’article L. 2334–13 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « , une dotation nationale 
de péréquation » sont remplacés par les mots : « à fiscalité 
propre » ; 

b) Le troisième alinéa est ainsi modifié : 

– les mots : « d’intercommunalité prévue aux articles 
L. 5211–28 et L. 5842–8, de la dotation de compensation 
prévue à l’article L. 5211–28–1, » sont remplacés par les 
mots : « globale de fonctionnement des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
prévue à l’article L. 5211–28 » ; 

– les mots : « la dotation nationale de péréquation, » sont 
supprimés ; 

c) La deuxième phrase du quatrième alinéa et les deux 
dernières phrases du cinquième alinéa sont supprimées ; 

d) Au sixième alinéa, les mots : « la dotation nationale de 
péréquation, » sont supprimés ; 

e) Après le douzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« En 2017, les montants mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale augmentent, au moins, respecti
vement, de 520 697 910 € et de 570 361 507 € par rapport 
aux montants répartis en 2016. Cette augmentation est 
notamment financée, pour 794 059 417 €, par la suppression 
de la dotation nationale de péréquation et, pour 
148,5 millions d’euros, par la minoration prévue à l’article 
L. 2334–7–1. » ; 

f) L’avant-dernier alinéa est supprimé ; 

14° Au début de l’article L. 2334–14, les mots : « La 
dotation nationale de péréquation, » sont supprimés ; 

15° Le paragraphe 1 de la sous-section 3 de la section 1 du 
chapitre IV du titre III du livre III de la deuxième partie est 
abrogé ; 

16° Le paragraphe 2 de la même sous-section 3 devient le 
paragraphe 1 ; 

16° bis (nouveau) L’article L. 2334–15 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« En 2017, le montant mis en répartition pour les 
communes de métropole au titre de cette dotation est au 
moins égal à celui mis en répartition en 2016, majoré d’un 
montant de 307 754 898 €. » ; 

17° Au début du 1° de l’article L. 2334–16, les mots : « Les 
trois premiers quarts » sont remplacés par les mots : « Les 
deux premiers tiers » ; 

18° L’article L. 2334–18–1 est abrogé ; 

19° L’article L. 2334–18–2 est ainsi modifié : 

a à c) (Supprimés) 

d) La première phrase du dernier alinéa est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées : 

« À compter de 2017, les communes éligibles au titre de 
l’article L. 2334–16 perçoivent une dotation égale à celle 
perçue l’année précédente, majorée de l’augmentation 
prévue à l’article L. 2334–18–4. En 2017, pour les 
communes de plus de 10 000 habitants, la dotation perçue 
l’année précédente est égale à la somme des attributions 
perçues en 2016 au titre de la dotation de solidarité 
urbaine et de cohésion sociale et de la dotation nationale 
de péréquation prévue à l’article L. 2334–14–1, dans sa 
rédaction antérieure à l’article 58 de la loi no ... du ... de 
finances pour 2016. » ; 

20° L’avant-dernier alinéa de l’article L. 2334–18–3 est 
ainsi rédigé : 

« À titre dérogatoire, lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible en 2017 à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale, elle perçoit, à titre de garantie, une 
dotation égale à 90 % en 2017, 75 % en 2018 et 50 % 
en 2019 du montant perçu en 2016. Pour les communes de 
plus de 10 000 habitants, le montant de la garantie est calculé 
à partir des attributions perçues au titre de la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale perçue en 2016 et de 
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la dotation nationale de péréquation perçue en 2016 prévue à 
l’article L. 2334–14–1, dans sa rédaction antérieure à 
l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 2016. » ; 

21° (Supprimé) 

22° Le paragraphe 3 de la sous-section 3 de la section 1 du 
chapitre IV du titre III du livre III de la deuxième partie 
devient le paragraphe 2 ; 

23° Au second alinéa de l’article L. 2334–20, le mot : 
« trois » est remplacé, deux fois, par le mot : « deux » ; 

24° L’article L. 2334–22 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2334–22. – I. – Bénéficient de la seconde 
fraction de la dotation de solidarité rurale les deux 
premiers tiers des communes de moins de 10 000 habitants 
classées, chaque année, en fonction d’un indice synthétique 
et dont le potentiel financier par habitant défini à l’article 
L. 2334–4 est inférieur au double du potentiel financier 
moyen par habitant des communes appartenant au même 
groupe démographique. 

« Pour chaque commune, l’indice synthétique mentionné 
au premier alinéa du présent article est fonction : 

« 1° Du rapport entre le potentiel financier moyen par 
habitant des communes appartenant au même groupe 
démographique et le potentiel financier par habitant de la 
commune ; 

« 2° Du rapport entre le revenu moyen par habitant des 
communes appartenant au même groupe démographique et 
le revenu par habitant de la commune. Le revenu pris en 
considération est le dernier revenu fiscal de référence connu. 
La population prise en compte est celle issue du dernier 
recensement. 

« L’indice synthétique est obtenu par addition des 
rapports définis aux 1° et 2°, en pondérant le premier par 
70 % et le second par 30 %. 

« II. – La seconde fraction est répartie en fonction de la 
population, de l’effort fiscal, dans la limite de 1,2, d’un 
coefficient de majoration variant de 0,5 à 4 en fonction du 
rang de classement prévu au I et d’un indice synthétique de 
ressources et de charges composé : 

« 1° Pour 30 %, de l’écart entre le potentiel financier par 
habitant de la commune et le potentiel financier moyen par 
habitant des communes appartenant au même groupe 
démographique ; 

« 2° Pour 30 %, du rapport entre la longueur de la voirie 
classée dans le domaine public de la commune et la longueur 
moyenne de la voirie classée dans le domaine public des 
communes de moins de 10 000 habitants. Pour les 
communes situées en zone de montagne ou pour les 
communes insulaires, la longueur de la voirie est doublée. 
Pour l’application du présent 2°, une commune insulaire 
s’entend d’une commune de métropole située sur une île 
qui, n’étant pas reliée au continent par une infrastructure 
routière, comprend une seule commune ou un seul établis
sement public de coopération intercommunale ; 

« 3° Pour 30 %, du rapport entre le nombre d’élèves 
scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires publi
ques ou privées sous contrat de la commune et le nombre 

moyen d’élèves scolarisés dans les écoles maternelles et 
élémentaires publiques ou privées sous contrat des 
communes de moins de 10 000 habitants ; 

« 4° Pour 10 %, du rapport entre le potentiel financier 
moyen par hectare des communes de moins de 10 000 
habitants et le potentiel financier par hectare de la commune. 

« III. – À compter de 2017, l’attribution d’une commune 
éligible au titre de cette fraction ne peut être ni inférieure à 
95 % ni supérieure à 120 % du montant perçu l’année 
précédente. 

« En 2017, le montant perçu l’année précédente est égal à 
la somme des attributions perçues en 2016 au titre des 
deuxième et troisième fractions de la dotation de solidarité 
rurale prévues aux articles L. 2334–22 et L. 2334–22–1 et de 
la dotation nationale de péréquation prévue à l’article 
L. 2334–14–1, dans leur rédaction antérieure à l’article 58 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. 

« IV. – Lorsqu’une commune cesse d’être éligible à cette 
fraction de la dotation de solidarité rurale, elle perçoit, à titre 
de garantie non renouvelable, une attribution égale à la 
moitié de celle qu’elle a perçue l’année précédente. 

« Toutefois, en 2017, lorsqu’une commune cesse d’être 
éligible à cette fraction, elle perçoit, à titre de garantie, une 
attribution égale à 90 % en 2017, 75 % en 2018 et 50 % en 
2019 du montant perçu en 2016. Pour l’application de cette 
garantie, le montant perçu en 2016 est égal à la somme des 
attributions perçues en 2016 au titre des deuxième et 
troisième fractions de la dotation de solidarité rurale 
prévues aux articles L. 2334–22 et L. 2334–22–1 et de la 
dotation nationale de péréquation prévue à l’article 
L. 2334–14–1, dans leur rédaction antérieure à l’article 58 
de la loi no ... du ... de finances pour 2016. 

« V. – Pour l’application du présent article et sauf 
mention contraire, la population à prendre en compte est 
celle définie à l’article L. 2334–2. 

« VI. – En 2017, le montant mis en répartition au titre de 
cette fraction de la dotation de solidarité rurale est au moins 
égal à celui mis en répartition en 2016, majoré du montant 
mis en répartition en 2016 au titre de la fraction définie à 
l’article L. 2334–22–1, dans sa rédaction antérieure à 
l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 2016, 
ainsi que d’un montant de 443 758 919 €. » ; 

25° L’article L. 2334–22–1 est abrogé ; 

26° Au début du I de l’article L. 2573–52, les mots : « et 
L. 2334–2, l’article L. 2334–7, à l’exception du deuxième 
alinéa du 3°, du dernier alinéa du 4° et du 5° du I, les articles » 
sont remplacés par les références : « , L. 2334–2, L. 2334– 
7, » ; 

27° à 30° (Supprimés)  

31° À l’article L. 3413–2, après la référence : « L. 2334–7– 
2 », sont insérés les mots : « , dans sa rédaction antérieure à 
l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 2016, » ; 

32° Le I de l’article L. 3662–4 est ainsi modifié : 

a) À la fin du 1°, les références : « l’article L. 5211–28–1 et 
au I de l’article L. 5211–30 » sont remplacées par les 
références : « les articles L. 5211–28 et L. 5211–29 » ; 
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b) Après le mot : « départements », la fin du 2° est ainsi 
rédigée : « , calculée en application de l’article L. 3334–3 ; » 

33° à 36° (Supprimés)  

37° L’article L. 5211–28 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5211–28. – Les établissements publics de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre reçoivent, à compter 
de l’année où ils perçoivent pour la première fois le produit 
de leur fiscalité, une attribution au titre de la dotation globale 
de fonctionnement calculée selon les modalités définies aux 
articles L. 5211–29 à L. 5211–32–1. 

« La dotation globale de fonctionnement des établisse
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre bénéficie aux quatre catégories de groupements 
suivantes : 

« 1° Les communautés urbaines et les métropoles ; 

« 2° Les communautés de communes ne faisant pas appli
cation de l’article 1609 nonies C du code général des impôts ; 

« 3° Les communautés de communes faisant application 
de l’article 1609 nonies C du code général des impôts ; 

« 4° Les communautés d’agglomération. 

« Les ressources de la dotation globale de fonctionnement 
des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre sont prélevées sur la dotation d’aménagement 
prévue à l’article L. 2334–13. 

« En 2017, le montant de la dotation globale de fonction
nement des établissements publics de coopération intercom
munale à fiscalité propre est égal à celui réparti en 2016, 
minoré de 621 millions d’euros. Le montant réparti en 2016 
est égal aux montants de dotation d’intercommunalité et de 
dotation de compensation répartis en 2016 en application 
des articles L. 5211–28 et L. 5211–28–1, dans leur rédaction 
antérieure à l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 
2016. 

« À compter de 2017, le montant de la dotation globale de 
fonctionnement des établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre est majoré, le cas 
échéant, des montants perçus en 2014, en application du I 
du D de l’article 44 de la loi de finances pour 1999 (no 98– 
1266 du 30 décembre 1998) et indexés selon le taux d’évolu
tion de la dotation forfaitaire l’année précédant la répartition, 
par les communes appartenant à des établissements publics 
de coopération intercommunale soumis pour la première fois 
aux dispositions de l’article 1609 nonies C du code général 
des impôts. » ; 

38° L’article L. 5211–28–1 est abrogé ; 

39° L’article L. 5211–29 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5211–29. – I. – À compter de 2017, la dotation 
globale de fonctionnement des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre comprend : 

« 1° La part revenant, en application du 3° du I de l’article 
L. 2334–7, aux établissements publics de coopération inter
communale soumis aux dispositions de l’article 1609 nonies 
C du code général des impôts ; 

« 2° Une dotation de péréquation, dont le montant moyen 
est égal à 49 € par habitant. Cette dotation est attribuée aux 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont le potentiel fiscal par habitant défini 
au I de l’article L. 5211–30 est inférieur à 1,5 fois le potentiel 
fiscal moyen par habitant de la catégorie d’établissement à 
laquelle ils appartiennent. Cette dotation est répartie entre 
chaque établissement éligible en fonction de la population 
totale de ses communes membres, de l’écart relatif de poten
tiel fiscal par habitant par rapport à 1,5 fois le potentiel fiscal 
moyen par habitant de la catégorie d’établissement à laquelle 
il appartient et du coefficient d’intégration fiscale ; 

« 3° Une dotation d’intégration, dont le montant moyen 
est égal à 21 € par habitant. Cette dotation est attribuée à 
l’ensemble des établissements publics de coopération inter
communale à fiscalité propre en fonction de leur coefficient 
d’intégration fiscale et de la population de leurs communes 
membres. 

« En 2017, lorsqu’un établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ne percevait pas de 
dotation d’intercommunalité en application de l’article 
L. 5211–28, dans sa rédaction antérieure à l’article 58 de la 
loi no ... du ... de finances pour 2016, ou de dotation de 
compensation en application de l’article L. 5211–28–1, dans 
sa rédaction antérieure à la même loi, sa dotation globale de 
fonctionnement telle que calculée en application des 1° à 3° 
du présent I est divisée par deux. 

« II. – Pour chaque établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, une attribution par 
habitant au titre de la dotation globale de fonctionnement 
définie au I ne peut être ni inférieure à 95 % ni supérieure à 
105 % de l’attribution par habitant perçue l’année précé
dente. 

« Toutefois, un établissement public de coopération inter
communale à fiscalité propre dont le potentiel fiscal par 
habitant est inférieur d’au moins 50 % au potentiel fiscal 
par habitant de la catégorie à laquelle il appartient perçoit 
une attribution par habitant, au titre de la dotation globale de 
fonctionnement définie au même I, au moins égale à celle 
perçue l’année précédente. Un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont le coeffi
cient d’intégration fiscale est supérieur à 0,5 perçoit une 
attribution par habitant, au titre de la dotation globale de 
fonctionnement définie au I, au moins égale à celle perçue 
l’année précédente. 

« La somme des dotations calculées en application du 
deuxième alinéa du présent II est ajustée, en fonction de la 
dotation calculée en application du I, de manière à être égale 
au montant de la dotation globale de fonctionnement perçue 
l’année précédente par l’ensemble des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre, en appli
cation de l’article L. 5211–28. 

« Pour les établissements publics de coopération intercom
munale soumis pour la première fois aux dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts, le 
montant de la dotation globale de fonctionnement perçu 
l’année précédente est majoré des montants perçus en 
2014 par les communes membres en application du I du 
D de l’article 44 de la loi de finances pour 1999 (no 98–1266 
du 30 décembre 1998) et indexés selon le taux d’évolution de 
la dotation forfaitaire de chaque commune l’année précédant 
la répartition. 
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« En 2017, pour l’application du présent II, la dotation 
globale de fonctionnement à prendre en compte pour 2016 
est égale aux montants perçus au titre de la dotation d’inter
communalité et de la dotation de compensation en applica
tion des articles L. 5211–28 et L. 5211–28–1, dans leur 
rédaction antérieure à l’article 58 de la loi no ... du ... de 
finances pour 2016. 

« III. – La minoration mentionnée à l’avant-dernier alinéa 
de l’article L. 5211–28 est répartie entre les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre au 
prorata des recettes réelles de fonctionnement de leur budget 
principal, minorées des atténuations de produits, des recettes 
exceptionnelles et du produit des mises à disposition de 
personnel facturées dans le cadre de la mutualisation de 
services entre l’établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre et ses communes membres, ainsi 
que des remboursements de frais par les communes membres 
de l’établissement public de coopération intercommunale ou 
par l’établissement public de coopération intercommunale de 
rattachement telles que constatées au 1er janvier de l’année de 
répartition dans les derniers comptes de gestion disponibles. 

« La minoration ne peut pas excéder 50 % du montant de 
la dotation globale de fonctionnement calculé en application 
du II. 

« En cas de différence entre le périmètre des établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
constaté au 1er janvier de l’année de répartition et celui 
constaté à la date d’arrêt des comptes de gestion, le 
montant des recettes réelles de fonctionnement du budget 
principal de chaque établissement s’obtient : 

« 1° En calculant, pour chacun des établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre existant à la 
date d’arrêt des comptes de gestion, la part des recettes réelles 
de fonctionnement du budget principal de l’établissement 
afférente à chaque commune membre, par répartition du 
montant des recettes réelles de fonctionnement du budget 
principal de l’établissement au prorata de la part des recettes 
réelles de fonctionnement du budget principal de la 
commune dans l’ensemble des recettes réelles de fonctionne
ment du budget principal des communes membres de 
l’établissement telles que constatées dans les derniers 
comptes de gestion disponibles au 1er janvier de l’année de 
répartition ; 

« 2° Puis en additionnant, pour chacun des établissements 
existant au 1er janvier de l’année de répartition, les parts de 
recettes réelles de fonctionnement du budget principal, calcu
lées en application du 1°, afférentes aux communes que cet 
établissement regroupe.  

« IV. – Pour l’application du présent article, la population 
à prendre en compte est celle définie à l’article L. 2334–2 du 
présent code. » ; 

40° L’article L. 5211–30 est ainsi modifié : 

a) Le I est abrogé ; 

b) Le II devient le I et est ainsi modifié : 

– au 4°, les mots : « l’année précédente » sont remplacés 
par les mots : « en 2016 » et, après la référence : « L. 5211– 
28–1 », sont insérés les mots : « , dans sa rédaction antérieure 
à l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 2016, et 

indexée, à compter de 2017, selon le taux d’évolution de la 
dotation globale de fonctionnement du groupement l’année 
précédant la répartition » ; 

– au dernier alinéa, la référence : « L. 5211–29 » est 
remplacée par la référence : « L. 5211–28 » ; 

c) Le III devient le II et est ainsi modifié : 

– au dernier alinéa du 1° et à l’avant-dernier alinéa du 1° 
bis, les mots : « de la dernière année connue » sont remplacés 
par les mots : « perçu par le groupement en 2016 au titre » et, 
après la référence : « L. 5211–28–1 », sont insérés les mots : « , 
dans sa rédaction antérieure à l’article 58 de la loi no 

... du ... de finances pour 2016, et indexée, à compter de 
2017, selon le taux d’évolution de la dotation globale de 
fonctionnement du groupement l’année précédant la répar
tition » ; 

– le 3° est abrogé ; 

d) Les V à VII sont abrogés ; 

41° L’article L. 5211–32 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– à la première phrase, la référence : « L. 5211–30 » est 
remplacée par la référence : « L. 5211–29 » ; 

– à la seconde phrase, les mots : « communautés de 
communes et des syndicats d’agglomération nouvelle » sont 
remplacés par les mots : « établissements publics de coopéra
tion intercommunale » ; 

b) Après les mots : « pour les », la fin du deuxième alinéa 
est ainsi rédigée : « établissements publics de coopération 
intercommunale, au coefficient d’intégration fiscale moyen 
de la catégorie d’établissement à laquelle ils appartiennent. » ; 

c) Au troisième alinéa, les mots : « des communautés de 
communes faisant application des dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts et des 
communautés d’agglomération » sont remplacés par les 
mots : « des établissements publics de coopération intercom
munale faisant application des dispositions de l’article 1609 
nonies C du code général des impôts » ; 

42° L’article L. 5211–32–1 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : « une 
communauté de communes ou une communauté d’agglo
mération est issue » sont remplacés par les mots : « un établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre est issu » et les mots : « la dotation d’intercommuna
lité » sont remplacés par les mots : « la dotation globale de 
fonctionnement » ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

c) Les trois derniers alinéas sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les mécanismes de garanties et de plafonnement prévus 
au II de l’article L. 5211–29 s’appliquent dès la première 
année aux établissements publics de coopération intercom
munale à fiscalité propre issus d’une fusion. Pour le calcul de 
ces mécanismes la première année, la dotation à prendre en 
compte au titre de l’année précédente est celle perçue par 
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l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre qui préexistait à l’établissement issu de la 
fusion. Si plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre préexistaient, la dotation 
à prendre en compte est la dotation par habitant la plus 
élevée parmi ces établissements, dans la limite de 105 % 
de la moyenne des dotations par habitant de ces établisse
ments, pondérées par leur population. » ; 

43° Les articles L. 5211–33, L. 5214–23–1 et L. 5215–36 
sont abrogés ; 

43° bis (nouveau) L’article L. 5218–11 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5218-11. – À compter de 2016, la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence bénéficie d’une dotation globale de 
fonctionnement calculée conformément aux articles 
L. 5211–28 à L. 5211–32–1. » ; 

43° ter (nouveau) L’article L. 5219–8 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 5219-8. – À compter de 2016, la métropole du 
Grand Paris bénéficie d’une dotation globale de fonctionne
ment calculée conformément aux articles L. 5211–28 à 
L. 5211–32–1. 

« En 2017, le coefficient d’intégration fiscale de la métro
pole du Grand Paris est égal au coefficient le plus élevé des 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscale propre qui lui préexistaient, dans la limite de 
105 % de la moyenne des coefficients d’intégration fiscale 
de ces établissements pondérés par la population. 

« Pour l’application du 3° du I de l’article L. 2334–7 et du 
1° du I de l’article L. 5211–29, la métropole du Grand Paris 
est assimilée à un ensemble intercommunal. La dotation 
mentionnée au 3° du I de l’article L. 2334–7 est répartie 
entre la métropole du Grand Paris et ses communes 
membres en fonction du coefficient d’intégration fiscale, 
dans la limite de 0,4. Par dérogation au douzième alinéa 
du même I, cette dotation est ensuite répartie entre les 
communes membres en fonction de leur population telle 
que définie à l’article L. 2334–2. » ; 

44° L’article L. 5842–8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « d’intercommunalité » 
sont remplacés par les mots : « globale de fonctionnement » ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« La dotation globale de fonctionnement de chaque 
communauté de communes ou communauté d’aggloméra
tion de la Polynésie française est calculée en application des 
articles L. 5211–28 à L. 5211–32–1. Pour l’application de 
l’article L. 5211–29 et du 3° du I de l’article L. 2334–7, le 
potentiel fiscal par habitant de chaque communauté de 
communes ou communauté d’agglomération de la Polynésie 
française est égal au potentiel fiscal moyen par habitant de la 
catégorie à laquelle elle est assimilée et le coefficient d’inté
gration fiscale de chaque communauté de communes ou 
communauté d’agglomération de la Polynésie française est 
égal au coefficient d’intégration fiscale moyen de la catégorie 
à laquelle elle est assimilée. Les communautés de communes 
de la Polynésie française sont assimilées aux communautés de 
communes faisant application des dispositions de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts. Lorsque 
les communes membres d’une communauté de communes 
de la Polynésie française sont dispersées sur plusieurs îles et 

que la population de la communauté de communes est 
inférieure à 35 000 habitants, sa dotation globale de fonction
nement est calculée en prenant en compte le double de sa 
population. » 

II. – Au 2° de l’article 67 de la loi no 2013–595 du 8 
juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refon
dation de l’école de la République, les mots : « communes 
mentionnées aux articles L. 2334–18–4 et L. 2334–22–1 du 
code général des collectivités territoriales » sont remplacés par 
les mots : « 250 premières communes de plus de 10 000 
habitants classées en fonction de l’indice mentionné à 
l’article L. 2334–17 du code général des collectivités territo
riales, aux 30 premières communes de moins de 10 000 
habitants classées en fonction de l’indice mentionné à 
l’article L. 2334–18 du même code et aux 10 000 premières 
communes classées en fonction de l’indice mentionné au I de 
l’article L. 2334–22 dudit code ». 

III. – À l’article L. 133–11 du code du tourisme, après le 
mot : « territoriales », sont insérés les mots : « , dans sa version 
antérieure à l’article 58 de la loi no ... du ... de finances pour 
2016, ». 

III bis (nouveau). – De 2017 à 2021, lorsque, pour une 
commune, la baisse du montant perçu au titre de la dotation 
globale de fonctionnement par rapport au montant perçu en 
2016 excède 25 % de ses recettes réelles de fonctionnement, 
cette commune perçoit, l’année suivante et jusqu’en 2021, 
une attribution au titre de la dotation globale de fonction
nement au moins égale à celle perçue l’année précédente. 
Pour l’application du présent III bis, les recettes réelles de 
fonctionnement sont celles constatées dans les comptes de 
gestion disponibles au 1er janvier 2016.  

À compter de 2017, lorsque, pour une commune, la baisse 
annuelle du montant perçu au titre de la dotation globale de 
fonctionnement excède 10 % de ses recettes réelles de 
fonctionnement, cette commune perçoit, l’année suivante, 
une attribution au titre de la dotation globale de fonction
nement au moins égale à celle perçue l’année précédente. 
Pour l’application du présent III bis, les recettes réelles de 
fonctionnement sont celles constatées au 1er janvier de l’année 
de répartition dans les derniers comptes de gestion disponi
bles. 

IV. – Les I, II, III et IV entrent en vigueur le 1er janvier 
2017. 

V. – Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 30 
juin 2016, un rapport dont l’objet est d’approfondir l’évalua
tion des dispositions citées au IV, notamment en fonction 
des nouveaux périmètres des établissements publics de coopé
ration intercommunale à fiscalité propre. Ce rapport peut 
proposer des adaptations aux règles de répartition prévues 
aux I à III bis. 

VI et VII. – (Supprimés) 

Article 58 bis  

I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 2334-4 est ainsi modifié : 

a) Au 5° du I, les mots : « l’année précédente » sont 
remplacés par les mots : « en 2014 » et, après les mots : 
« présent code », sont insérés les mots : « et indexé, à 
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compter de 2014, sur le taux d’évolution de la dotation 
forfaitaire de chaque commune l’année précédant la réparti
tion » ; 

b) À la première phrase du premier alinéa du IV, après la 
deuxième occurrence du mot : « article », sont insérés les 
mots : « perçue en 2014 et indexée, à compter de 2014, sur 
le taux d’évolution de la dotation forfaitaire de chaque 
commune l’année précédant la répartition, » ; 

c) À la deuxième phrase du même premier alinéa, les 
mots : « des prélèvements sur le produit des impôts directs 
locaux mentionnés au dernier alinéa du II du même article 
L. 2334-7 et au III de l’article L. 2334–7-2 subis » sont 
remplacés par les mots : « du prélèvement sur le produit 
des impôts directs locaux mentionné à la seconde phrase 
du troisième alinéa du III de l’article L. 2334-7 subi » ; 

2° Le III de l’article L. 2334-7 est ainsi modifié : 

a) Au début de la première phrase du premier alinéa, le 
mot : « En » est remplacé par les mots : « À compter de » ; 

b) Au début du deuxième alinéa, sont ajoutés les mots : 
« En 2015, » ; 

c) Au début de la première phrase du troisième alinéa, sont 
ajoutés les mots : « En 2015, » ; 

d) À la seconde phrase du même troisième alinéa, après le 
mot : « prélevée », sont insérés les mots : « , à compter de 
2015, » ; 

e) Après le mot : « impôts, », la fin de l’avant-dernier alinéa 
est ainsi rédigée : « , le montant de la dotation forfaitaire 
perçue l’année précédente est minoré d’un montant égal aux 
crédits perçus en 2014 en application du I du D de l’article 
44 de la loi de finances pour 1999 précitée et indexé sur le 
taux d’évolution de la dotation forfaitaire de chaque 
commune l’année précédant la répartition. Ces crédits sont 
versés à l’établissement, en lieu et place des communes, et le 
montant de la diminution à opérer en application du 1.2.4.2 
de l’article 77 de la loi no 2009–1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010 est supporté par l’établissement, en 
lieu et place des communes, en application de l’article 
L. 5211-28-1 du présent code. Lorsqu’une commune cesse 
d’appartenir à un groupement de communes faisant applica
tion des dispositions de l’article 1609 nonies C du code 
général des impôts, le montant de la dotation forfaitaire 
perçue l’année précédente est majoré d’une part du 
montant perçu par le groupement au titre de la dotation 
de compensation prévue à l’article L. 5211–28–1 du 
présent code. Cette part est calculée en fonction du 
montant des bases de taxe professionnelle des communes 
de ce groupement ayant servi au calcul de la compensation 
prévue au I du D de l’article 44 de la loi de finances pour 
1999 précitée. Cette part est minorée, le cas échéant, en 
fonction de la part du prélèvement subi par le groupement 
en application du 1.2.4.2 de l’article 77 de la loi no 2009– 
1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, qui a été 
calculée à partir du produit de la taxe sur les surfaces 
commerciales de cette commune. » ; 

f) (nouveau) Après la troisième phrase du dernier alinéa, 
est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Pour les communes concernées l’année de répartition par 
les dispositions de l’avant–dernier alinéa du présent III, la 
dotation forfaitaire prise en compte pour l’application de 
cette minoration est la dotation forfaitaire perçue l’année 
précédente après application du même alinéa. » ; 

3° Après la deuxième phrase de l’article L. 2334-7-3, est 
insérée une phrase ainsi rédigée : 

« En 2016, cette dotation est minorée de 1 450 millions 
d’euros. » ; 

4° Après le onzième alinéa de l’article L. 2334–13, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2016, les montants mis en répartition au titre de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de la 
dotation de solidarité rurale augmentent au moins, respecti
vement, de 180 millions d’euros et de 117 millions d’euros 
par rapport aux montants mis en répartition en 2015. Cette 
augmentation est financée, pour moitié, par les minorations 
prévues à l’article L. 2334–7–1. » ; 

5° (Supprimé) 

6° L’article L. 2334-18-1 est abrogé ; 

7° L’article L. 2334-18-2 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du deuxième alinéa, l’année : 
« 2016 » est remplacée par l’année : « 2017 » ; 

b) À la seconde phrase du même deuxième alinéa, l’année : 
« 2015 » est remplacée par l’année : « 2016 » et, après le mot : 
« janvier », la fin est ainsi rédigée : « 2014. » ; 

c et d) (Supprimés) 

7° bis et 7° ter (Supprimés) 

7° quater Les deuxième à dernier alinéas de l’article 
L. 3334-1 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2016, le montant de la dotation globale de fonction
nement des départements est égal à celui réparti en 2015, 
minoré de 1 148 millions d’euros. En 2016, ce montant est 
en outre minoré du montant correspondant aux réductions 
de dotation à prévoir en 2016 en application de l’article 199– 
1 de la loi no 2004–809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales et majoré de 10 millions d’euros 
pour tenir compte de l’augmentation de la dotation de 
péréquation des départements. » ; 

7° quinquies Le III de l’article L. 3334-3 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa, l’année : 
« 2014 » est remplacée par l’année : « 2016 » et le 
montant : « 476 millions d’euros » est remplacé par le 
montant : « 1 148 millions d’euros » ; 

b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

7° sexies A (nouveau) Les deux derniers alinéas de l’article 
L. 3334–4 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2016, le montant de la dotation de péréquation 
mentionnée au premier alinéa, avant accroissement 
éventuel par le comité des finances locales, est majoré de 
20 millions d’euros, financés, d’une part, à hauteur de 
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10 millions d’euros, par la minoration mentionnée au II de 
l’article L. 3334–3 et, d’autre part, à la même hauteur, par la 
majoration de la dotation globale de fonctionnement des 
départements prévue à l’article L. 3334–1. » ; 

7° sexies Le 5° de l’article L. 3334-6 est ainsi rédigé : 

« 5° Le montant perçu en 2014 au titre de la compensa
tion prévue au I du D de l’article 44 de la loi de finances pour 
1999 (no 98-1266 du 30 décembre 1998) et indexé selon le 
taux d’évolution de la dotation forfaitaire du département 
l’année précédant la répartition. » ; 

7° septies L’article L. 4332-4 est ainsi modifié : 

a) Les deux dernières phrases du premier alinéa sont 
supprimées ; 

b) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« En 2016, le montant de la dotation globale de fonction
nement des régions et de la collectivité territoriale de Corse 
est égal au montant réparti en 2015, minoré de 451 millions 
d’euros. » ; 

7° octies L’article L. 4332-5 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En 2016, ces ressources et produits des régions issues du 
regroupement en application de la loi no 2015-29 du 16 
janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux 
élections régionales et départementales et modifiant le calen
drier électoral sont égales à la somme des ressources et 
produits bruts des régions du regroupement desquelles elles 
sont issues, au titre de la dernière année dont les résultats sont 
connus. » ; 

7° nonies L’article L. 4332-7 est ainsi modifié : 

a) Les deuxième à quatrième alinéas sont supprimés ; 

b) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

– après la première phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

« En 2016, le montant de la dotation forfaitaire des 
régions et de la collectivité territoriale de Corse est égal au 
montant réparti en 2015, minoré de 451 millions d’euros. » ; 

– à la deuxième phrase, les mots : « huitième à avant– 
dernier » sont remplacés par les mots : « cinquième à 
neuvième » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En 2016, les recettes totales des régions issues du regrou
pement en application de la loi no 2015-29 du 16 janvier 
2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier 
électoral sont égales à la somme des recettes totales, telles 
que constatées au 1er janvier 2016 dans les comptes de gestion 
des régions du regroupement desquelles elles sont issues. » ; 

7° decies L’article L. 4332-8 est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« En 2016, le montant de la dotation de péréquation de 
chaque région issue du regroupement en application de la loi 
no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des 
régions, aux élections régionales et départementales et 
modifiant le calendrier électoral est égal à la somme des 
montants perçus en 2015 par les régions du regroupement 
desquelles est issue la région. » ; 

8° Après la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 5211-28, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« À compter de 2016, le montant de la dotation d’inter
communalité des établissements publics de coopération inter
communale à fiscalité propre de métropole et des 
départements d’outre-mer est minoré de 621 millions 
d’euros. » ; 

9° Au deuxième alinéa de l’article L. 5211-32, les mots : 
« de 2000 à 2002 » sont remplacés par les mots : « , les 
métropoles » ; 

10° Le 1° du I de l’article L. 5218-11 est ainsi rédigé : 

« 1° Une dotation d’intercommunalité, calculée la 
première année de perception de la dotation globale de 
fonctionnement, en fonction de sa population et de la 
dotation par habitant la plus élevée perçue l’année précédente 
parmi les établissements publics de coopération intercommu
nale préexistants. Les années suivantes, la dotation d’inter
communalité de la métropole d’Aix–Marseille–Provence est 
calculée selon les modalités définies au I de l’article L. 5211- 
30. Les minorations prévues à l’article L. 5211–28 s’appli
quent à la dotation d’intercommunalité de la métropole 
d’Aix–Marseille–Provence ; » 

11° Le 1° de l’article L. 5219-8 est complété par deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Les minorations prévues à l’article L. 5211-28 s’appli
quent à la dotation d’intercommunalité de la métropole du 
Grand Paris. En 2016 et en 2017, le coefficient d’intégration 
fiscale de la métropole du Grand Paris est égal au coefficient 
d’intégration fiscale le plus élevé parmi les établissements 
publics de coopération intercommunale qui préexistaient, 
dans la limite de 105 % de la moyenne des coefficients 
d’intégration fiscale de ces établissements pondérés par leur 
population ; ». 

II. – (Supprimé) 

Article 58 ter A  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 58 quater  

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 2113-20 est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au cours des trois premières années suivant le 1er janvier 
de l’année de leur création, l’article L. 2334-7-3 ne s’applique 
pas à la dotation forfaitaire des communes nouvelles dont 
l’arrêté de création a été pris entre le 2 janvier 2016 et le 30 
septembre 2016 en application de délibérations concordantes 
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des conseils municipaux prises avant le 30 juin 2016 et 
regroupant soit des communes dont la population globale 
est inférieure ou égale à 10 000 habitants, soit toutes les 
communes membres d’un ou de plusieurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la population globale est inférieure ou égale 
à 15 000 habitants. » ; 

b) Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au cours des trois premières années suivant leur création, 
les communes nouvelles dont l’arrêté de création a été pris 
entre le 2 janvier 2016 et le 30 septembre 2016 en applica
tion de délibérations concordantes des conseils municipaux 
prises avant le 30 juin 2016 et regroupant soit des communes 
dont la population globale est inférieure ou égale 
à 10 000 habitants, soit toutes les communes membres 
d’un ou de plusieurs établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont la population globale 
est inférieure ou égale à 15 000 habitants perçoivent une 
attribution au titre de la dotation forfaitaire prévue au 
même article L. 2334–7 au moins égale à la somme des 
dotations perçues par chacune des anciennes communes 
l’année précédant la création de la commune nouvelle. » ; 

c) Le II bis est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au cours des trois premières années suivant leur création, 
les communes nouvelles dont l’arrêté de création a été pris 
entre le 2 janvier 2016 et le 30 septembre 2016 en applica
tion de délibérations concordantes des conseils municipaux 
prises avant le 30 juin 2016 et regroupant une population 
comprise entre 1 000 et 10 000 habitants bénéficient, en 
outre, d’une majoration de 5 % de leur dotation forfaitaire 
calculée dès la première année dans les conditions prévues 
aux I et II du présent article. » ; 

d) Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au cours des trois premières années suivant le 1er janvier 
de l’année de leur création, les communes nouvelles dont 
l’arrêté de création a été pris entre le 2 janvier 2016 et le 
30 septembre 2016 en application de délibérations concor
dantes des conseils municipaux prises avant le 30 juin 2016 
et regroupant toutes les communes membres d’un ou de 
plusieurs établissements publics de coopération intercommu
nale à fiscalité propre dont la population globale est 
inférieure ou égale à 15 000 habitants perçoivent une part 
“compensation” au moins égale à la somme des montants de 
la dotation de compensation prévue au même article 
L. 5211–28–1 et perçus par le ou les établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre l’année 
précédant la création de la commune nouvelle. » ; 

e) Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Au cours des trois premières années suivant leur création, 
les communes nouvelles dont l’arrêté de création a été pris 
entre le 2 janvier 2016 et le 30 septembre 2016 en applica
tion de délibérations concordantes des conseils municipaux 
prises avant le 30 juin 2016 et regroupant toutes les 
communes membres d’un ou de plusieurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la population globale est inférieure ou égale à 
15 000 habitants perçoivent une dotation de consolidation 
au moins égale à la somme des montants de la dotation 
d’intercommunalité perçus par le ou les établissements 
publics de coopération intercommunale l’année précédant 
la création de la commune nouvelle. » ; 

2° L’article L. 2113-22 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Au cours des trois années suivant le 1er janvier de l’année 
de leur création, les communes nouvelles dont l’arrêté de 
création a été pris entre le 2 janvier 2016 et le 30 septembre 
2016 en application de délibérations concordantes des 
conseils municipaux prises avant le 30 juin 2016 et regrou
pant soit des communes dont la population globale est 
inférieure ou égale à 10 000 habitants, soit toutes les 
communes membres d’un ou de plusieurs établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
dont la population globale est inférieure ou égale 
à 15 000 habitants perçoivent des attributions au titre des 
deux parts de la dotation nationale de péréquation, de la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et de 
la dotation de solidarité rurale au moins égales aux attribu
tions perçues au titre de chacune de ces dotations par les 
anciennes communes l’année précédant la création de la 
commune nouvelle. » 

Articles 58 quinquies A  
(Supprimé) 

Article 58 quinquies  
(Suppression conforme) 

Article 58 sexies  
(Conforme) 

Article 58 septies  

Les deux dernières phrases du septième alinéa de l’article 
L. 2334–40 du code général des collectivités territoriales sont 
supprimées. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 59 

I. – (Non modifié) 

II (nouveau). – À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 2334–36 du code général des collectivités terrio
riales, après le mot : « environnemental », il est inséré le mot : 
« , sportif ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 61 

I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° La seconde phrase du 1 du II de l’article L. 2336-1 est 
ainsi rédigée : 

« En 2016, les ressources du fonds sont fixées à 1 milliard 
d’euros. À compter de 2017, les ressources du fonds sont 
fixées à 2 % des recettes fiscales des communes et de leurs 
groupements dotés d’une fiscalité propre. » ; 

2° Le I de l’article L. 2336-2 est ainsi modifié : 

a) Au 5°, après la première occurrence du mot : « code », 
sont insérés les mots : « et indexée, à compter de 2014, sur le 
taux d’évolution de la dotation forfaitaire de la commune 
l’année précédant la répartition » ; 
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b) Le dixième alinéa est ainsi modifié : 

– à la première phrase, après la référence : « du même 
article L. 2334–7 », sont insérés les mots : « et indexée à 
compter de 2014 sur le taux d’évolution de la dotation forfai
taire de la commune l’année précédant la répartition » ; 

– à la seconde phrase, les mots : « des prélèvements sur le 
produit des impôts directs locaux mentionnés au dernier 
alinéa du II dudit article L. 2334–7 et au III de l’article 
L. 2334-7-2 et réalisés » sont remplacés par les mots : « du 
prélèvement sur le produit des impôts directs locaux 
mentionné à la seconde phrase du troisième alinéa du III 
de l’article L. 2334–7 réalisé » ; 

2° bis Le II des articles L. 2336-3 et L. 2336-5 est ainsi 
modifié : 

a) À la première phrase du 1°, les mots : « avant le 30 juin 
de l’année de répartition » sont remplacés par les mots : 
« dans un délai de deux mois à compter de sa notification » ; 

a bis) À la même première phrase, les mots : « en fonction 
du coefficient d’intégration fiscale défini au III de 
l’article L. 5211-30 » sont remplacés par les mots : « , libre
ment, sans pouvoir avoir pour effet de s’écarter de plus de 
30 % de la répartition calculée en application du premier 
alinéa du présent II » ; 

b) Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Soit par délibération de l’organe délibérant de 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre statuant à l’unanimité, prise dans un délai 
de deux mois à compter de la notification par le représentant 
de l’État dans le département, ou par délibération de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercom
munale à fiscalité propre statuant à la majorité des deux tiers 
des suffrages exprimés, prise dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification et approuvée par les conseils 
municipaux des communes membres. Les conseils munici
paux disposent d’un délai de deux mois à compter de la 
notification de la délibération de l’organe délibérant pour 
se prononcer. À défaut de délibération dans ce délai, ils 
sont réputés l’avoir approuvée. » ; 

3° L’article L. 2336-3 est ainsi modifié : 

a) (Supprimé) 

b) Les deux premières phrases du III sont ainsi rédigées : 

« Les deux cent cinquante premières communes classées 
l’année précédente en application du 1° de l’article L. 2334- 
16 et les trente premières communes classées en fonction du 
2° du même article L. 2334-16 sont exemptées de ce prélè
vement. Il en est de même pour les deux mille cinq cents 
premières communes classées en fonction de l’indice synthé
tique prévu à l’article L. 2334-22-1. » ; 

c) (Supprimé) 

3° bis (Supprimé) 

3° ter (nouveau) Après la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 2336–6, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

« En 2016, les ensembles intercommunaux et les 
communes n’appartenant à aucun établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre qui cessent 
d’être éligibles au reversement des ressources du Fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales perçoivent, à titre de garantie, une attribution 
égale 90 % en 2016, 75 % en 2017 puis 50 % en 2018 du 
montant perçu en 2015. » ; 

4° Le I de l’article L. 2531–13 est complété par les mots : 
« et, à compter de 2016, à 290 millions d’euros » ; 

5° Le VII de l’article L. 4332-9 est complété par deux 
alinéas ainsi rédigés : 

« À compter de 2016, pour l’application des II à IV du 
présent article, les ressources définies au I et perçues en 2011 
s’entendent, pour chaque région issue d’un regroupement en 
application de la loi no 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à 
la délimitation des régions, aux élections régionales et dépar
tementales et modifiant le calendrier électoral, de la somme 
de ces ressources perçues en 2011 par les régions du regrou
pement desquelles est issue la région. 

« En 2016, pour l’application des II à IV du présent 
article, les ressources définies au I et perçues l’année précé
dant la répartition s’entendent, pour chaque région issue 
d’un regroupement en application de la loi no 2015-29 
du 16 janvier 2015 précitée, de la somme de ces ressources 
perçues en 2015 par les régions du regroupement desquelles 
est issue la région. » ; 

6° L’article L. 5219-8 est complété par huit alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour l’application des articles L. 2336-1 à L. 2336-7, les 
établissements publics territoriaux définis à l’article L. 5219– 
2 constituent les ensembles intercommunaux. 

« Par dérogation aux premier et dernier alinéas du II de 
l’article L. 2336–3, le prélèvement calculé pour chaque 
ensemble intercommunal est réparti entre l’établissement 
public territorial et ses communes membres de la manière 
suivante : 

« a) Le prélèvement supporté par l’établissement public 
territorial est égal à la somme des prélèvements supportés en 
2015 par les groupements à fiscalité propre qui lui préexis
taient ; 

« b) Le reste du prélèvement de chaque ensemble inter
communal est réparti entre les communes membres d’un 
même établissement public territorial en fonction des prélè
vements de chaque commune calculés en 2015 en application 
du premier alinéa du II de l’article L. 2336–3 et, pour les 
communes n’appartenant pas à un groupement à fiscalité 
propre en 2015, en fonction des prélèvements calculés en 
2015 en application du I du même article ; 

« c) L’établissement public territorial s’acquitte des 
montants correspondant aux exemptions mentionnées 
au III dudit article. 

« Par dérogation au premier alinéa du II de l’article 
L. 2336–5, l’attribution calculée pour chaque ensemble inter
communal est répartie entre l’établissement public territorial 
et ses communes membres de la manière suivante : 
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« – l’attribution revenant à l’établissement public territo
rial est égale à la somme des attributions perçues en 2015 par 
les groupements à fiscalité propre qui lui préexistaient ; 

« – le reste de l’attribution de chaque ensemble intercom
munal est réparti entre les communes membres d’un même 
établissement public territorial en fonction des attributions 
de chaque commune en 2015 en application du premier 
alinéa du II de l’article L. 2336–5 et, pour les communes 
n’appartenant pas à un groupement à fiscalité propre 
en 2015, en fonction des attributions calculées en 2015 en 
application du I du même article. » 

II. – (Non modifié) 

Article 61 bis  
(Conforme) 

Article 61 ter  
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 61 sexies  
(Conforme) 

Article 62 

L’article 12-2 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique est ainsi modifié : 

1° À la fin de la première phrase du dixième alinéa, le 
taux : « 1 % » est remplacé par le taux : « 0,9 % » ; 

2° Le onzième alinéa est supprimé. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Santé 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 62 sexies  
(Supprimé) 

Solidarité, insertion et égalité des chances 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 

Article 64  
(Supprimé) 

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

ÉTAT A 

(Article 23 de la loi) 

VOIES ET MOYENS 

I. – BUDGET GÉNÉRAL   

(En milliers d’euros) 

Numéro de ligne Intitulé de la recette Évaluation pour 2016   

1. Recettes fiscales   

11. Impôt sur le revenu 76 527 770 

1101 Impôt sur le revenu 76 527 770  

12. Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles 3 034 000 

1201 Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles 3 034 000  

13. Impôt sur les sociétés 58 701 960 

1301 Impôt sur les sociétés 57 509 886 

1302 Contribution sociale sur les bénéfices des sociétés 1 192 074  

14. Autres impôts directs et taxes assimilées 14 501 391 

1401 Retenues à la source sur certains bénéfices non commerciaux et de l’impôt sur le 
revenu 744 000 

1402 Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de capitaux mobiliers et le 
prélèvement sur les bons anonymes 3 866 912 

1403 Prélèvements sur les bénéfices tirés de la construction immobilière (loi no 63–254 
du 15 mars 1963, art. 28–IV) 0 

1404 Précompte dû par les sociétés au titre de certains bénéfices distribués (loi no 65 566 
du 12 juillet 1965, art. 3) 780 000 

1405 Prélèvement exceptionnel de 25 % sur les distributions de bénéfices 7 000 
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1406 Impôt de solidarité sur la fortune 5 352 000 

1407 Taxe sur les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et de stockage 34 000 

1408 Prélèvements sur les entreprises d’assurance 124 000 

1409 Taxe sur les salaires 0 

1410 Cotisation minimale de taxe professionnelle 0 

1411 Cotisations perçues au titre de la participation des employeurs à l’effort de 
construction 19 680 

1412 Taxe de participation des employeurs au financement de la formation 
professionnelle continue 36 556 

1413 Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d’art, de collection et 
d’antiquité 84 568 

1415 Contribution des institutions financières 0 

1416 Taxe sur les surfaces commerciales 212 175 

1421 Cotisation nationale de péréquation de taxe professionnelle 0 

1497 Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (affectation temporaire à l’État en 
2010) 0 

1498 Cotisation foncière des entreprises (affectation temporaire à l’État en 2010) 0 

1499 Recettes diverses 3 240 500  

15. Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 15 854 246 

1501 Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 15 854 246  

16. Taxe sur la valeur ajoutée 195 806 200 

1601 Taxe sur la valeur ajoutée 195 806 200  

17. Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes 23 599 552 

1701 Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d’offices 437 675 

1702 Mutations à titre onéreux de fonds de commerce 153 750 

1703 Mutations à titre onéreux de meubles corporels 0 

1704 Mutations à titre onéreux d’immeubles et droits immobiliers 9 000 

1705 Mutations à titre gratuit entre vifs (donations) 1 515 000 

1706 Mutations à titre gratuit par décès 10 317 000 

1707 Contribution de sécurité immobilière 580 150 

1711 Autres conventions et actes civils 522 750 

1712 Actes judiciaires et extrajudiciaires 0 

1713 Taxe de publicité foncière 378 225 

1714 Prélèvement sur les sommes versées par les organismes d’assurances et assimilés 
à raison des contrats d’assurances en cas de décès 133 250 

1715 Taxe additionnelle au droit de bail 0 

1716 Recettes diverses et pénalités 183 475 

1721 Timbre unique 267 825 

1722 Taxe sur les véhicules de société 150 000 

1723 Actes et écrits assujettis au timbre de dimension 0 
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1725 Permis de chasser 0 

1751 Droits d’importation 0 

1753 Autres taxes intérieures 3 082 100 

1754 Autres droits et recettes accessoires 6 000 

1755 Amendes et confiscations 51 250 

1756 Taxe générale sur les activités polluantes 273 836 

1757 Cotisation à la production sur les sucres 0 

1758 Droit de licence sur la rémunération des débitants de tabacs 2 080 

1761 Taxe et droits de consommation sur les tabacs 0 

1766 Garantie des matières d’or et d’argent 0 

1768 Taxe spéciale sur certains véhicules routiers  170 000 

1769 Autres droits et recettes à différents titres 7 800 

1773 Taxe sur les achats de viande  0 

1774 Taxe spéciale sur la publicité télévisée 51 250 

1776 Redevances sanitaires d’abattage et de découpage 53 300 

1777 Taxe sur certaines dépenses de publicité 27 675 

1780 Taxe de l’aviation civile 26 600 

1781 Taxe sur les installations nucléaires de base 591 425 

1782 Taxes sur les stations et liaisons radioélectriques privées 25 750 

1785 Produits des jeux exploités par la Française des jeux (hors paris sportifs) 2 277 275 

1786 Prélèvements sur le produit des jeux dans les casinos 671 930 

1787 Prélèvement sur le produit brut des paris hippiques 431 935 

1788 Prélèvement sur les paris sportifs 283 334 

1789 Prélèvement sur les jeux de cercle en ligne 54 505 

1790 Redevance sur les paris hippiques en ligne 0 

1797 Taxe sur les transactions financières 564 500 

1798 Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (affectation temporaire à 
l’État en 2010) 0 

1799 Autres taxes 298 907  

2. Recettes non fiscales   

21. Dividendes et recettes assimilées 5 730 900 

2110 Produits des participations de l’État dans des entreprises financières 2 017 000 

2111 Contribution de la Caisse des dépôts et consignations représentative de l’impôt sur 
les sociétés 425 000 

2116 Produits des participations de l’État dans des entreprises non financières et 
bénéfices des établissements publics non financiers 3 288 900 

2199 Autres dividendes et recettes assimilées 0  

22. Produits du domaine de l’État 2 443 539 

2201 Revenus du domaine public non militaire 206 297 
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2202 Autres revenus du domaine public 90 520 

2203 Revenus du domaine privé 46 724 

2204 Redevances d’usage des fréquences radioélectriques 930 280 

2209 Paiement par les administrations de leurs loyers budgétaires 1 000 512 

2211 Produit de la cession d’éléments du patrimoine immobilier de l’État 155 000 

2212 Autres produits de cessions d’actifs 9 

2299 Autres revenus du Domaine 14 197  

23. Produits de la vente de biens et services 856 842 

2301 Remboursement par l’Union européenne des frais d’assiette et de perception des 
impôts et taxes perçus au profit de son budget 242 000 

2303 Autres frais d’assiette et de recouvrement 525 000 

2304 Rémunération des prestations assurées par les services du Trésor public au titre de 
la collecte de l’épargne 60 000 

2305 Produits de la vente de divers biens 2 000 

2306 Produits de la vente de divers services 12 842 

2399 Autres recettes diverses 15 000  

24. Remboursements et intérêts des prêts, avances et autres immobilisations 
financières 963 302 

2401 Intérêts des prêts à des banques et à des États étrangers 676 680 

2402 Intérêts des prêts du fonds de développement économique et social  6 100 

2403 Intérêts des avances à divers services de l’État ou organismes gérant des services 
publics 34 200 

2409 Intérêts des autres prêts et avances 59 000 

2411 Avances remboursables sous conditions consenties à l’aviation civile 152 000 

2412 Autres avances remboursables sous conditions 1 322 

2413 Reversement au titre des créances garanties par l’État 13 000 

2499 Autres remboursements d’avances, de prêts et d’autres créances immobilisées 21 000  

25. Amendes, sanctions, pénalités et frais de poursuites 1 660 179 

2501 Produits des amendes de la police de la circulation et du stationnement routiers 485 541 

2502 Produits des amendes prononcées par les autorités de la concurrence 400 000 

2503 Produits des amendes prononcées par les autres autorités administratives 
indépendantes 48 484 

2504 Recouvrements poursuivis à l’initiative de l’agence judiciaire du Trésor 15 000 

2505 Produits des autres amendes et condamnations pécuniaires 685 197 

2510 Frais de poursuite 13 456 

2511 Frais de justice et d’instance 9 574 

2512 Intérêts moratoires 147 

2513 Pénalités 2 780  

26. Divers 3 992 832 

2601 Reversements de Natixis 60 000 
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2602 Reversements de la Compagnie française d’assurance pour le commerce extérieur 1 650 000 

2603 Prélèvements sur les fonds d’épargne gérés par la Caisse des dépôts et 
consignations 465 000 

2604 Divers produits de la rémunération de la garantie de l’État 263 700 

2611 Produits des chancelleries diplomatiques et consulaires 230 000 

2612 Redevances et divers produits pour frais de contrôle et de gestion  11 000 

2613 Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des hypothèques 0 

2614 Prélèvements effectués dans le cadre de la directive épargne 82 420 

2615 Commissions et frais de trésorerie perçus par l’État dans le cadre de son activité 
régalienne 325 

2616 Frais d’inscription 10 000 

2617 Recouvrement des indemnisations versées par l’État au titre des expulsions 
locatives 11 000 

2618 Remboursement des frais de scolarité et accessoires 6 000 

2620 Récupération d’indus 50 000 

2621 Recouvrements après admission en non–valeur 171 146 

2622 Divers versements de l’Union européenne 22 835 

2623 Reversements de fonds sur les dépenses des ministères ne donnant pas lieu à 
rétablissement de crédits 50 000 

2624 Intérêts divers (hors immobilisations financières) 34 000 

2625 Recettes diverses en provenance de l’étranger 3 403 

2626 Remboursement de certaines exonérations de taxe foncière sur les propriétés non 
bâties (art. 109 de la loi de finances pour 1992) 2 503 

2627 Soulte sur reprise de dette et recettes assimilées 0 

2697 Recettes accidentelles  210 000 

2698 Produits divers 374 500 

2699 Autres produits divers 285 000  

3. Prélèvements sur les recettes de l’État   

31. Prélèvements sur les recettes de l’État  au profit des collectivités territoriales 47 304 691 

3101 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation globale de 
fonctionnement 33 221 814 

3103 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation spéciale pour le 
logement des instituteurs 17 200 

3104 Dotation de compensation des pertes de bases de la taxe professionnelle et de 
redevance des mines des communes et de leurs groupements 73 696 

3106 Prélèvement sur les recettes de l’État au profit du Fonds de compensation pour la 
taxe sur la valeur ajoutée  6 046 822 

3107 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation d’exonérations 
relatives à la fiscalité locale 1 636 668 

3108 Dotation élu local 65 006 

3109 Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de la collectivité territoriale de Corse 
et des départements de Corse 40 976 

3111 Fonds de mobilisation départementale pour l’insertion 500 000 
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3112 Dotation départementale d’équipement des collèges 326 317 

3113 Dotation régionale d’équipement scolaire 661 186 

3117 Fonds de solidarité des collectivités territoriales touchées par des catastrophes 
naturelles 0 

3118 Dotation globale de construction et d’équipement scolaire 2 686 

3120 Compensation relais de la réforme de la taxe professionnelle 0 

3122 Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 3 324 422 

3123 Dotation pour transferts de compensations d’exonérations de fiscalité directe 
locale 628 669 

3124 (Ligne supprimée)  

3125 Prélèvement sur les recettes de l’État spécifique au profit de la dotation globale de 
fonctionnement 0 

3126 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la dotation unique des 
compensations spécifiques à la taxe professionnelle 163 365 

3128 Dotation de compensation des produits syndicaux fiscalisés 0 

3129 Dotation de garantie des reversements des fonds départementaux de taxe 
professionnelle (complément au titre de 2011) 0 

3130 Dotation de compensation de la réforme de la taxe sur les logements vacants pour 
les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 
percevant la taxe d’habitation sur les logements vacants 4 000 

3131 Dotation de compensation liée au processus de départementalisation de Mayotte 83 000 

3132 Dotation exceptionnelle de correction des calculs de la dotation de compensation 
de la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement 
des fonds nationaux de garantie individuelle des ressources 0 

3133 Fonds de compensation des nuisances aéroportuaires 6 822 

3134 Dotation de garantie des reversements des fonds départementaux de taxe 
professionnelle 423 292 

3135 Prélèvement sur les recettes de l’État au titre de la compensation des pertes de 
recettes liées au relèvement du seuil d’assujettissement des entreprises au 
versement transport 78 750  

32. Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de l’Union européenne 20 169 000 

3201 Prélèvement sur les recettes de l’État au profit du budget de l’Union européenne 20 169 000  

4. Fonds de concours   

Évaluation des fonds de concours 3 570 722 

RÉCAPITULATION DES RECETTES DU BUDGET 
GÉNÉRAL   

(En milliers d’euros) 

Numéro de ligne Intitulé de la recette Évaluation pour 2016   

1. Recettes fiscales 388 025 119 

11 Impôt sur le revenu 76 527 770 

12 Autres impôts directs perçus par voie d’émission de rôles 3 034 000 

13 Impôt sur les sociétés  58 701 960 

14 Autres impôts directs et taxes assimilées 14 501 391 
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15 Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques 15 854 246 

16 Taxe sur la valeur ajoutée 195 806 200 

17 Enregistrement, timbre, autres contributions et taxes indirectes 23 599 552  

2. Recettes non fiscales 15 647 594 

21 Dividendes et recettes assimilées 5 730 900 

22 Produits du domaine de l’État 2 443 539 

23 Produits de la vente de biens et services 856 842 

24 Remboursements et intérêts des prêts, avances et autres immobilisations 
financières 963 302 

25 Amendes, sanctions, pénalités et frais de poursuites  1 660 179 

26 Divers 3 992 832  

Total des recettes brutes (1 + 2) 403 672 713  

3. Prélèvements sur les recettes de l’État 67 473 691 

31 Prélèvements sur les recettes de l’État au profit des collectivités territoriales 47 304 691 

32 Prélèvement sur les recettes de l’État au profit de l’Union européenne 20 169 000  

Total des recettes, nettes des prélèvements (1 + 2 – 3) 336 199 022  

4. Fonds de concours 3 570 722  

Évaluation des fonds de concours 3 570 722 

II. – BUDGETS ANNEXES   

(En euros) 

Numéro de ligne Intitulé de la recette Évaluation pour 2016   

Contrôle et exploitation aériens  

7010 Ventes de produits fabriqués et marchandises 240 000 

7061 Redevances de route 1 297 400 252 

7062 Redevance océanique 12 000 000 

7063 Redevances pour services terminaux de la circulation aérienne pour la métropole 231 636 075 

7064 Redevances pour services terminaux de la circulation aérienne pour l’outre–mer 28 000 000 

7065 Redevances de route. Autorité de surveillance 0 

7066 Redevances pour services terminaux de la circulation aérienne. Autorité de 
surveillance 0 

7067 Redevances de surveillance et de certification 28 456 000 

7068 Prestations de service 930 000 

7080 Autres recettes d’exploitation 1 550 000 

7130 Variation des stocks (production stockée) 0 

7200 Production immobilisée 0 

7400 Subventions d’exploitation 0 

7500 Autres produits de gestion courante 180 000 
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7501 Taxe de l’aviation civile 393 937 358 

7502 Frais d’assiette et recouvrement sur taxes perçues pour le compte de tiers 6 410 000 

7600 Produits financiers 230 000 

7781 Produits exceptionnels hors cessions immobilières 1 150 000 

7782 Produits exceptionnels issus des cessions immobilières 0 

7800 Reprises sur amortissements et provisions 0 

7900 Autres recettes 0 

9700 Produit brut des emprunts 112 612 547 

9900 Autres recettes en capital 0  

Total des recettes 2 114 732 232  

Fonds de concours 26 020 000  

(En euros) 

Numéro de ligne Intitulé de la recette Évaluation pour 2016   

Publications officielles et information administrative  

7010 Ventes de produits 197 000 000 

7100 Produits de fonctionnement relevant de missions spécifiques à l’État 0 

7280 Produits de fonctionnement divers 0 

7400 Cotisations et contributions au titre du régime de retraite 0 

7511 Participations de tiers à des programmes d’investissement 0 

7680 Produits financiers divers 0 

7700 Produits régaliens 0 

7810 Reprises sur provisions pour risques et charges, sur dépréciations des 
immobilisations incorporelles et corporelles. Produits de fonctionnement 0 

7900 Transferts de charges 0 

9300 Diminution de stocks constatée en fin de gestion 0 

9700 Produit brut des emprunts 0 

9900 Autres recettes en capital 0  

Total des recettes 197 000 000  

Fonds de concours 0 

III. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE   

(En euros) 

Numéro de ligne Intitulé de la recette 
Évaluation pour 

2016   

Aides à l’acquisition de véhicules propres 266 000 000  

01 Produit de la taxe additionnelle à la taxe sur les certificats d’immatriculation des 
véhicules 266 000 000  

02 Recettes diverses ou accidentelles 0  
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Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 1 372 521 806   

Section : Contrôle automatisé 239 000 000  

01 Amendes perçues par la voie du système de contrôle–sanction automatisé 239 000 000  

02 Recettes diverses ou accidentelles  0   

Section : Circulation et stationnement routiers 1 133 521 806  

03 Amendes perçues par la voie du système de contrôle–sanction automatisé 170 000 000  

04 Amendes forfaitaires de la police de la circulation et amendes forfaitaires majorées 
issues des infractions constatées par la voie du système de contrôle–sanction 
automatisé et des infractions aux règles de la police de la circulation 963 521 806  

05 Recettes diverses ou accidentelles 0   

Développement agricole et rural 147 500 000  

01 Taxe sur le chiffre d’affaires des exploitations agricoles 147 500 000  

03 Recettes diverses ou accidentelles 0  

Financement des aides aux collectivités  pour l’électrification rurale 377 000 000  

01 Contribution des gestionnaires de réseaux publics de distribution 377 000 000  

02 Recettes diverses ou accidentelles 0   

Financement national du développement  et de la modernisation de l’apprentissage 1 490 852 734  

01 Fraction du quota de la taxe d’apprentissage  1 490 852 734  

03 Recettes diverses ou accidentelles 0   

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 502 000 000  

01 Produits des cessions immobilières 502 000 000   

Participation de la France au désendettement de la Grèce 233 000 000  

01 Produit des contributions de la Banque de France 233 000 000   

Participations financières de l’État 5 000 000 000  

01 Produit des cessions, par l’État, de titres, parts ou droits de sociétés détenus 
directement 4 977 500 000  

02 Reversement de produits, sous toutes formes, résultant des cessions de titres, parts 
ou droits de sociétés détenus indirectement par l’État 0  

03 Reversement de dotations en capital et de produits de réduction de capital ou de 
liquidation 0  

04 Remboursement de créances rattachées à des participations financières 2 500 000  

05 Remboursements de créances liées à d’autres investissements, de l’État, de nature 
patrimoniale 20 000 000  

06 Versement du budget général  0   

Pensions 57 874 661 226   

Section : Pensions civiles et militaires de retraite et allocations temporaires 
d’invalidité 54 010 700 000  

01 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres de l’État et agents 
détachés dans une administration de l’État sur un emploi conduisant à pension 3 832 500 000  

02 Personnels civils : retenues pour pensions : agents détachés dans une administration 
de l’État sur un emploi ne conduisant pas à pension 6 500 000  
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03 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres des établissements 
publics et agents détachés en établissement public sur un emploi conduisant à 
pension 709 200 000  

04 Personnels civils : retenues pour pensions : agents détachés dans les collectivités et 
établissements publics locaux sur un emploi conduisant à pension 29 400 000  

05 Personnels civils : retenues pour pensions : agents détachés hors l’État sur un emploi 
ne conduisant pas à pension (hors France Télécom et hors La Poste) 63 500 000  

06 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres de France Télécom et 
agents détachés à France Télécom 148 600 000  

07 Personnels civils : retenues pour pensions : primes et indemnités ouvrant droit à 
pension 240 800 000  

08 Personnels civils : retenues pour pensions : validation des services auxiliaires : part 
agent : retenues rétroactives, versements du régime général, des autres régimes 
de base et de l’IRCANTEC 30 000 000  

09 Personnels civils : retenues pour pensions : rachat des années d’études 2 600 000  

10 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres de l’État et agents 
détachés dans une administration de l’État : surcotisations salariales du temps 
partiel et des cessations progressives d’activité 39 900 000  

11 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres des établissements 
publics et agents détachés hors l’État : surcotisations salariales du temps partiel 
et des cessations progressives d’activité 31 500 000  

12 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres de La Poste et agents 
détachés à La Poste 263 900 000  

14 Personnels civils : retenues pour pensions : agents propres et détachés des budgets 
annexes 31 400 000  

21 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres de l’État et agents 
détachés dans une administration de l’État sur un emploi conduisant à pension 
(hors allocation temporaire d’invalidité) 28 830 800 000  

22 Personnels civils : contributions des employeurs : agents détachés dans une 
administration de l’État sur un emploi ne conduisant pas à pension (hors 
allocation temporaire d’invalidité) 48 000 000  

23 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres des établissements 
publics et agents détachés en établissement public sur un emploi conduisant à 
pension 5 347 000 000  

24 Personnels civils : contributions des employeurs : agents détachés dans les 
collectivités et établissements publics locaux sur un emploi conduisant à pension 197 400 000  

25 Personnels civils : contributions des employeurs : agents détachés hors l’État sur un 
emploi ne conduisant pas à pension (hors France Télécom et hors La Poste) 390 700 000  

26 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres de France Télécom 
et agents détachés à France Télécom 754 800 000  

27 Personnels civils : contributions des employeurs : primes et indemnités ouvrant droit 
à pension 946 700 000  

28 Personnels civils : contributions des employeurs : validation des services auxiliaires : 
part employeur : complément patronal, versements du régime général, des autres 
régimes de base et de l’IRCANTEC 23 500 000  

32 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres de La Poste et 
agents détachés à La Poste 929 200 000  

33 Personnels civils : contributions des employeurs : allocation temporaire d’invalidité 148 700 000  

34 Personnels civils : contributions des employeurs : agents propres et détachés des 
budgets annexes 230 600 000  

41 Personnels militaires : retenues pour pensions : agents propres de l’État et agents 
détachés dans une administration de l’État sur un emploi conduisant à pension 734 200 000  
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42 Personnels militaires : retenues pour pensions : agents détachés dans une 
administration de l’État sur un emploi ne conduisant pas à pension 200 000  

43 Personnels militaires : retenues pour pensions : agents propres des établissements 
publics et agents détachés en établissement public sur un emploi conduisant à 
pension 200 000  

44 Personnels militaires : retenues pour pensions : agents détachés dans les collectivités 
et établissements publics locaux sur un emploi conduisant à pension 300 000  

45 Personnels militaires : retenues pour pensions : agents détachés hors l’État sur un 
emploi ne conduisant pas à pension (hors France Télécom et hors La Poste) 1 600 000  

47 Personnels militaires : retenues pour pensions : primes et indemnités ouvrant droit à 
pension 55 100 000  

48 Personnels militaires : retenues pour pensions : validation des services auxiliaires : 
part agent : retenues rétroactives, versements du régime général, des autres 
régimes de base et de l’IRCANTEC 300 000  

49 Personnels militaires : retenues pour pensions : rachat des années d’études 1 600 000  

51 Personnels militaires : contributions des employeurs : agents propres de l’État et 
agents détachés dans une administration de l’État sur un emploi conduisant à 
pension 8 776 500 000  

52 Personnels militaires : contributions des employeurs : agents détachés dans une 
administration de l’État sur un emploi ne conduisant pas à pension 2 200 000  

53 Personnels militaires : contributions des employeurs : agents propres des 
établissements publics et agents détachés en établissement public sur un 
emploi conduisant à pension 1 000 000  

54 Personnels militaires : contributions des employeurs : agents détachés dans les 
collectivités et établissements publics locaux sur un emploi conduisant à pension 1 600 000  

55 Personnels militaires : contributions des employeurs : agents détachés hors l’État sur 
un emploi ne conduisant pas à pension (hors France Télécom et hors La Poste) 6 000 000  

57 Personnels militaires : contributions des employeurs : primes et indemnités ouvrant 
droit à pension 577 300 000  

58 Personnels militaires : contributions des employeurs : validation des services 
auxiliaires : part employeur : complément patronal, versements du régime 
général, des autres régimes de base et de l’IRCANTEC 200 000  

61 Recettes diverses (administration centrale) : Caisse nationale de retraites des agents 
des collectivités locales : transfert au titre de l’article 59 de la loi no 2009–1673 du 
30 décembre 2009 de finances pour 2010 554 800 000  

62 Recettes diverses (administration centrale) : La Poste : versement de la contribution 
exceptionnelle de l’Établissement public national de financement des retraites de 
La Poste 0  

63 Recettes diverses (administration centrale) : versement du Fonds de solidarité 
vieillesse au titre de la majoration du minimum vieillesse : personnels civils 1 000 000  

64 Recettes diverses (administration centrale) : versement du Fonds de solidarité 
vieillesse au titre de la majoration du minimum vieillesse : personnels militaires 0  

65 Recettes diverses (administration centrale) : compensation démographique 
généralisée : personnels civils et militaires  0  

66 Recettes diverses (administration centrale) : compensation démographique 
spécifique : personnels civils et militaires 0  

67 Recettes diverses : récupération des indus sur pensions : personnels civils 9 300 000  

68 Recettes diverses : récupération des indus sur pensions : personnels militaires 3 800 000  

69 Autres recettes diverses 6 300 000   

Section : Ouvriers des établissements industriels de l’État 1 872 803 000  

71 Cotisations salariales et patronales  419 900 000  
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72 Contribution au Fonds spécial des pensions des ouvriers des établissements 
industriels de l’État et au Fonds des rentes d’accident du travail des ouvriers 
civils des établissements militaires 1 392 600 000  

73 Compensations inter–régimes généralisée et spécifique 58 000 000  

74 Recettes diverses 1 254 000  

75 Autres financements : Fonds de solidarité vieillesse, Fonds de solidarité invalidité et 
cotisations rétroactives 1 049 000   

Section : Pensions militaires d’invalidité  et des victimes de guerre et autres pensions 1 991 158 226  

81 Financement de la retraite du combattant : participation du budget général 756 600 000  

82 Financement de la retraite du combattant : autres moyens  0  

83 Financement du traitement de membres de la Légion d’honneur : participation du 
budget général  229 000  

84 Financement du traitement de membres de la Légion d’honneur : autres moyens 0  

85 Financement du traitement de personnes décorées de la Médaille militaire : 
participation du budget général 535 000  

86 Financement du traitement de personnes décorées de la Médaille militaire : autres 
moyens 0  

87 Financement des pensions militaires d’invalidité : participation du budget général 1 189 720 000  

88 Financement des pensions militaires d’invalidité : autres moyens 0  

89 Financement des pensions d’Alsace–Lorraine : participation du budget général 16 000 000  

90 Financement des pensions d’Alsace–Lorraine : autres moyens  0  

91 Financement des allocations de reconnaissance des anciens supplétifs : participation 
du budget général 15 300 000  

92 Financement des pensions des anciens agents du chemin de fer franco–éthiopien : 
participation du budget général 56 226  

93 Financement des pensions des sapeurs–pompiers et anciens agents de la défense 
passive victimes d’accident : participation du budget général 12 438 000  

94 Financement des pensions de l’ORTF : participation du budget général  280 000  

95 Financement des pensions des anciens agents du chemin de fer franco–éthiopien : 
autres financements : Fonds de solidarité vieillesse, Fonds de solidarité invalidité 
et cotisations rétroactives 0  

96 Financement des pensions des sapeurs–pompiers et anciens agents de la défense 
passive victimes d’accident : autres financements : Fonds de solidarité vieillesse, 
Fonds de solidarité invalidité et cotisations rétroactives 0  

97 Financement des pensions de l’ORTF : autres financements : Fonds de solidarité 
vieillesse, Fonds de solidarité invalidité et cotisations rétroactives 0  

98 Financement des pensions de l’ORTF : recettes diverses 0   

Services nationaux de transport conventionnés de voyageurs 335 000 000  

01 Contribution de solidarité territoriale  116 000 000  

02 Fraction de la taxe d’aménagement du territoire 19 000 000  

03 Recettes diverses ou accidentelles 0  

04 Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires 200 000 000   

Transition énergétique (ligne nouvelle) 4 374 000 000 

01 Fraction du produit de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité 
prévue à l’article 266 quinquies C du code des douanes (ligne nouvelle) 4 357 000 000 
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02 Fraction de la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel prévue à l’article 
266 quinquies du code des douanes (ligne nouvelle) 17 000 000 

03 Fraction de la taxe intérieure sur les houilles, les lignites et les cokes, prévue à l’article 
266 quinquies B du code des douanes (ligne nouvelle) 0 

04 Fraction de la taxe intérieure sur les produits énergétiques prévue à l’article 265 du 
code des douanes (ligne nouvelle) 0 

05 Versements du budget général (ligne nouvelle)  0  

Total 71 972 535 766  

IV. – COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS   

(En euros) 

Numéro de ligne Intitulé de la recette Évaluation pour 2016   

Accords monétaires internationaux 0  

01 Remboursements des appels en garantie de convertibilité concernant l’Union 
monétaire ouest–africaine 0  

02 Remboursements des appels en garantie de convertibilité concernant l’Union 
monétaire d’Afrique centrale 0  

03 Remboursements des appels en garantie de convertibilité concernant l’Union des 
Comores 0   

Avances à divers services de l’État  ou organismes gérant des services publics 16 300 041 571  

01 Remboursement des avances octroyées au titre du préfinancement des aides 
communautaires de la politique agricole commune 16 000 000 000  

03 Remboursement des avances octroyées à des organismes distincts de l’État et 
gérant des services publics 80 396 284  

04 Remboursement des avances octroyées à des services de l’État  219 645 287  

05 Remboursement des avances octroyées au titre de l’indemnisation des victimes du 
Benfluorex 0   

Avances à l’audiovisuel public 3 868 074 199  

01 Recettes 3 868 074 199   

Avances aux collectivités territoriales 104 545 946 881   

Section : Avances aux collectivités et établissements publics, et à la Nouvelle– 
Calédonie 0  

01 Remboursement des avances de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932 et de l’article 
L. 2336–1 du code général des collectivités territoriales 0  

02 Remboursement des avances de l’article 14 de la loi no 46–2921 du 23 décembre 
1946 et de l’article L. 2336–2 du code général des collectivités territoriales 0  

03 Remboursement des avances de l’article 34 de la loi no 53–1336 du 31 décembre 
1953 (avances spéciales sur recettes budgétaires) 0  

04 Avances à la Nouvelle–Calédonie (fiscalité nickel) 0   

Section : Avances sur le montant des impositions revenant  aux régions, 
départements, communes, établissements  et divers organismes 104 545 946 881  

05 Recettes  104 545 946 881   

Prêts à des États étrangers 635 150 000   

Section : Prêts à des États étrangers en vue de faciliter  la vente de biens et de 
services concourant  au développement du commerce extérieur de la France 305 000 000  
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01 Remboursement des prêts accordés à des États étrangers en vue de faciliter la 
vente de biens et de services concourant au développement du commerce 
extérieur de la France 305 000 000   

Section : Prêts à des États étrangers  pour consolidation de dettes envers la France 163 000 000  

02 Remboursement de prêts du Trésor 163 000 000   

Section : Prêts à l’Agence française de développement  en vue de favoriser le 
développement économique et social  dans des États étrangers 167 150 000  

03 Remboursement de prêts octroyés par l’Agence française de développement  167 150 000   

Section : Prêts aux États membres de la zone euro 0 

04 Remboursement des prêts consentis aux États membres de l’Union européenne 
dont la monnaie est l’euro 0  

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes privés 31 243 934   

Section : Prêts et avances pour le logement  des agents de l’État 450 000  

02 Avances aux agents de l’État pour l’amélioration de l’habitat 0  

04 Avances aux agents de l’État à l’étranger pour la prise en location d’un logement  450 000   

Section : Prêts pour le développement économique et social 30 793 934  

06 Prêts pour le développement économique et social 27 793 934  

07 Prêts à la filière automobile 3 000 000  

09 Prêts aux petites et moyennes entreprises 0   

Total 125 380 456 585  

ÉTAT B 

(Article 24 du projet de loi) 

RÉPARTITION, PAR MISSION ET PROGRAMME, DES 
CRÉDITS DU BUDGET GÉNÉRAL 

BUDGET GÉNÉRAL   

(En euros) 

Mission 
Autorisations d’engagement 

Crédits de paiement  

Action extérieure de l'État 3 070 494 280 3 193 230 244 

Action de la France en Europe et dans le monde 1 970 757 151 1 961 961 115 

Dont titre 2 590 855 379 590 855 379 

Diplomatie culturelle et d'influence 721 395 279 721 395 279 

Dont titre 2 73 984 259 73 984 259 

Français à l'étranger et affaires consulaires 370 581 850 370 581 850 

Dont titre 2 222 004 312 222 004 312 

Conférence 'Paris Climat 2015' 7 760 000 139 292 000 

Administration générale et territoriale de l'État 2 538 413 353 2 549 089 036 

Administration territoriale 1 651 048 270 1 641 798 514 

Dont titre 2 1 462 704 199 1 462 704 199 
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Vie politique, cultuelle et associative 99 368 670 99 288 670 

Dont titre 2 25 632 000 25 632 000 

Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur 787 996 413 808 001 852 

Dont titre 2 481 902 292 481 902 292 

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales 2 787 465 202 2 717 186 876 

Économie et développement durable de l'agriculture et des 
territoires 

1 366 145 733 1 279 610 278 

Forêt 276 147 791 289 375 526 

Sécurité et qualité sanitaires de l'alimentation 487 163 394 485 845 622 

Dont titre 2 285 525 750 285 525 750 

Conduite et pilotage des politiques de l'agriculture  658 008 284 662 355 450 

Dont titre 2 574 404 796 574 404 796 

Aide publique au développement 1 986 233 341 2 510 363 857 

Aide économique et financière au développement 389 175 000 937 978 969 

Solidarité à l'égard des pays en développement 1 597 058 341 1 572 384 888 

Dont titre 2 195 521 699 195 521 699 

Anciens combattants, mémoire et liens avec la nation 2 612 465 147 2 612 963 397 

Liens entre la Nation et son armée 37 718 892 37 918 892 

Reconnaissance et réparation en faveur du monde 
combattant 

2 473 991 357 2 473 991 357 

Indemnisation des victimes des persécutions antisémites 
et des actes de barbarie pendant la seconde guerre 
mondiale 

100 754 898 101 053 148 

Dont titre 2 1 752 405 1 752 405 

Conseil et contrôle de l'État 655 913 149 639 400 447 

Conseil d'État et autres juridictions administratives  399 237 020 387 152 331 

Dont titre 2 323 070 394 323 070 394 

Conseil économique, social et environnemental 39 339 079 38 089 079 

Dont titre 2 32 594 997 32 594 997 

Cour des comptes et autres juridictions financières 216 814 208 213 636 195 

Dont titre 2 185 636 195 185 636 195 

Haut Conseil des finances publiques 522 842 522 842 

Dont titre 2 372 842 372 842 

Crédits non répartis 335 445 751 35 445 751 

Provision relative aux rémunérations publiques 11 445 751 11 445 751 

Dont titre 2 11 445 751 11 445 751 

Dépenses accidentelles et imprévisibles 324 000 000 24 000 000 

Culture 2 788 715 030 2 750 143 450 

Patrimoines 908 529 275 869 769 558 

Création 737 246 588 747 388 344 
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Transmission des savoirs et démocratisation de la culture 1 142 939 167 1 132 985 548 

Dont titre 2 668 743 771 668 743 771 

Défense 45 560 265 599 39 689 377 302 

Environnement et prospective de la politique de défense 1 295 709 842 1 291 289 716 

Préparation et emploi des forces 9 183 105 010 7 277 174 335 

Soutien de la politique de la défense  21 468 009 680 21 167 994 557 

Dont titre 2 19 140 708 271 19 140 708 271 

Équipement des forces 13 613 441 067 9 952 918 694 

Direction de l'action du Gouvernement 1 488 622 599 1 346 147 965 

Coordination du travail gouvernemental 660 923 977 652 093 373 

Dont titre 2 216 056 115 216 056 115 

Protection des droits et libertés 97 173 145 102 846 436 

Dont titre 2 42 290 600 42 290 600 

Moyens mutualisés des administrations déconcentrées 730 525 477 591 208 156 

Dont titre 2 176 366 581 176 366 581 

Écologie, développement et mobilité durables 9 182 345 778 9 163 961 272 

Infrastructures et services de transports 3 182 434 059 3 182 000 282 

Sécurité et affaires maritimes, pêche et aquaculture  186 014 104 183 464 631 

Météorologie 198 241 019 198 241 019 

Paysages, eau et biodiversité 275 895 797 275 895 797 

Information géographique et cartographique  95 105 775 95 105 775 

Prévention des risques 282 567 603 221 182 967 

Dont titre 2 41 931 062 41 931 062 

Énergie, climat et après-mines 507 231 111 509 585 597 

Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du 
développement et de la mobilité durables 

2 405 256 310 2 448 885 204 

Dont titre 2 1 943 546 165 1 943 546 165 

Service public de l'énergie (ligne nouvelle) 2 049 600 000 2 049 600 000 

Économie 1 902 189 416 1 700 577 336 

Développement des entreprises et du tourisme 851 252 525 837 892 241 

Dont titre 2 414 168 467 414 168 467 

Plan 'France Très haut débit' 188 000 000 0 

Statistiques et études économiques 437 807 834 437 556 038 

Dont titre 2 371 806 145 371 806 145 

Stratégie économique et fiscale 425 129 057 425 129 057 

Dont titre 2 146 803 813 146 803 813 

Égalité des territoires et logement 18 363 003 387 18 153 003 387 

Hébergement, parcours vers le logement et insertion des 
personnes vulnérables 

1 513 009 071 1 513 009 071 
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Aide à l'accès au logement 15 438 286 265 15 438 286 265 

Urbanisme, territoires et amélioration de l'habitat 646 160 473 436 160 473 

Conduite et pilotage des politiques du logement et de 
l’égalité des territoires 

765 547 578 765 547 578 

Dont titre 2 765 547 578 765 547 578 

Engagements financiers de l'État 45 058 990 000 45 158 990 000 

Charge de la dette et trésorerie de l'État (crédits évaluatifs) 44 452 000 000 44 452 000 000 

Appels en garantie de l'État (crédits évaluatifs) 125 000 000 125 000 000 

Épargne 330 990 000 330 990 000 

Majoration de rentes 151 000 000 151 000 000 

Dotation en capital du Mécanisme européen de stabilité 0 0 

Augmentation de capital de la Banque européenne 
d'investissement 

0 0 

Fonds de soutien relatif aux prêts et contrats financiers 
structurés à risque 

0 100 000 000 

Enseignement scolaire 67 010 231 202 67 069 509 474 

Enseignement scolaire public du premier degré 20 193 348 093 20 193 348 093 

Dont titre 2 20 155 113 550 20 155 113 550 

Enseignement scolaire public du second degré 31 273 071 383 31 273 071 383 

Dont titre 2 31 015 932 906 31 015 932 906 

Vie de l'élève  4 814 116 182 4 829 589 444 

Dont titre 2 1 978 433 100 1 978 433 100 

Enseignement privé du premier et du second degrés 7 203 351 979 7 203 351 979 

Dont titre 2 6 432 564 137 6 432 564 137 

Soutien de la politique de l'éducation nationale 2 141 819 418 2 185 624 428 

Dont titre 2 1 470 705 526 1 470 705 526 

Enseignement technique agricole 1 384 524 147 1 384 524 147 

Dont titre 2 908 294 696 908 294 696 

Gestion des finances publiques et des ressources 
humaines 

11 080 823 590 10 930 466 409 

Gestion fiscale et financière de l'État et du secteur public 
local 

8 098 060 567 8 012 691 341 

Dont titre 2 6 941 697 212 6 941 697 212 

Conduite et pilotage des politiques économiques et 
financières 

1 028 760 304 993 256 452 

Dont titre 2 499 560 483 499 560 483 

Facilitation et sécurisation des échanges 1 588 524 884 1 546 423 585 

Dont titre 2 1 155 896 497 1 155 896 497 

Entretien des bâtiments de l'État 133 979 455 143 655 844 

Fonction publique 231 498 380 234 439 187 

Dont titre 2 30 249 143 30 249 143 
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Immigration, asile et intégration 804 851 317 804 121 320 

Immigration et asile 709 242 104 708 658 022 

Intégration et accès à la nationalité française 95 609 213 95 463 298 

Justice 8 565 649 515 8 193 173 294 

Justice judiciaire 3 247 589 492 3 210 124 658 

Dont titre 2 2 229 348 827 2 229 348 827 

Administration pénitentiaire 3 727 320 370 3 463 732 440 

Dont titre 2 2 222 821 647 2 222 821 647 

Protection judiciaire de la jeunesse 809 210 031 803 938 128 

Dont titre 2 477 777 693 477 777 693 

Accès au droit et à la justice 365 939 483 366 555 233 

Conduite et pilotage de la politique de la justice 412 138 307 344 408 643 

Dont titre 2 141 927 876 141 927 876 

Conseil supérieur de la magistrature 3 451 832 4 414 192 

Dont titre 2 2 629 003 2 629 003 

Médias, livre et industries culturelles 550 666 129 561 066 129 

Presse 255 315 446 255 315 446 

Livre et industries culturelles  266 102 044 276 502 044 

Contribution à l'audiovisuel et à la diversité radiophonique 29 248 639 29 248 639 

Outre-mer 2 077 744 075 2 061 464 341 

Emploi outre-mer 1 360 062 677 1 360 354 784 

Dont titre 2 144 468 089 144 468 089 

Conditions de vie outre-mer 717 681 398 701 109 557 

Politique des territoires 660 786 150 704 630 255 

Impulsion et coordination de la politique d'aménagement 
du territoire 

209 998 543 249 136 784 

Dont titre 2 22 952 997 22 952 997 

Interventions territoriales de l'État 22 080 824 25 906 688 

Politique de la ville 428 706 783 429 586 783 

Dont titre 2 20 830 219 20 830 219 

Pouvoirs publics 987 745 724 987 745 724 

Présidence de la République 100 000 000 100 000 000 

Assemblée nationale 517 890 000 517 890 000 

Sénat 323 584 600 323 584 600 

La Chaîne parlementaire 35 489 162 35 489 162 

Indemnités des représentants français au Parlement 
européen 

0 0 

Conseil constitutionnel 9 920 462 9 920 462 

Haute Cour 0 0 
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Cour de justice de la République 861 500 861 500 

Recherche et enseignement supérieur 26 293 627 274 26 189 342 005 

Formations supérieures et recherche universitaire 13 007 128 029 12 893 094 291 

Dont titre 2 494 783 080 494 783 080 

Vie étudiante 2 541 920 651 2 486 795 651 

Recherches scientifiques et technologiques 
pluridisciplinaires 

6 244 300 000 6 248 944 468 

Recherche spatiale 1 371 719 890 1 371 719 890 

Recherche dans les domaines de l'énergie, du 
développement et de la mobilité durables 

1 718 069 888 1 724 069 888 

Recherche et enseignement supérieur en matière 
économique et industrielle 

776 518 020 831 568 057 

Dont titre 2 104 883 002 104 883 002 

Recherche duale (civile et militaire)  180 074 745 180 074 745 

Recherche culturelle et culture scientifique 122 131 455 122 147 698 

Enseignement supérieur et recherche agricoles 331 764 596 330 927 317 

Dont titre 2 205 371 337 205 371 337 

Régimes sociaux et de retraite 6 320 354 974 6 320 354 974 

Régimes sociaux et de retraite des transports terrestres 4 038 730 778 4 038 730 778 

Régimes de retraite et de sécurité sociale des marins 824 838 307 824 838 307 

Régimes de retraite des mines, de la SEITA et divers 1 456 785 889 1 456 785 889 

Relations avec les collectivités territoriales 3 899 688 712 3 033 952 954 

Concours financiers aux collectivités territoriales et à leurs 
groupements 

3 565 637 152 2 710 848 069 

Concours spécifiques et administration 334 051 560 323 104 885 

Remboursements et dégrèvements 100 164 187 000 100 164 187 000 

Remboursements et dégrèvements d'impôts d'État (crédits 
évaluatifs) 

88 194 187 000 88 194 187 000 

Remboursements et dégrèvements d'impôts locaux 
(crédits évaluatifs) 

11 970 000 000 11 970 000 000 

Santé 1 249 255 111 1 250 555 111 

Prévention, sécurité sanitaire et offre de soins 496 825 083 498 125 083 

Protection maladie 752 430 028 752 430 028 

Sécurités 18 853 919 167 18 733 339 833 

Police nationale 9 947 622 820 9 950 153 384 

Dont titre 2 8 848 386 568 8 848 386 568 

Gendarmerie nationale 8 452 963 474 8 295 535 705 

Dont titre 2 6 976 203 907 6 976 203 907 

Sécurité et éducation routières 39 040 025 39 040 025 

Sécurité civile  414 292 848 448 610 719 

Dont titre 2 168 180 055 168 180 055 
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Solidarité, insertion et égalité des chances 18 347 674 897 18 357 994 485 

Inclusion sociale et protection des personnes 5 143 182 243 5 143 182 243 

Handicap et dépendance 11 689 547 816 11 689 547 816 

Égalité entre les femmes et les hommes 27 631 060 27 631 060 

Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du 
sport, de la jeunesse et de la vie associative 

1 487 313 778 1 497 633 366 

Dont titre 2 730 806 165 730 806 165 

Sport, jeunesse et vie associative 610 235 770 616 866 626 

Sport 218 026 108 224 656 964 

Jeunesse et vie associative 392 209 662 392 209 662 

Travail et emploi 11 544 015 026 11 701 321 959 

Accès et retour à l'emploi 7 278 610 570 7 535 652 976 

Accompagnement des mutations économiques et 
développement de l'emploi 

3 456 705 287 3 309 564 513 

Amélioration de la qualité de l'emploi et des relations du 
travail 

56 932 079 91 841 741 

Conception, gestion et évaluation des politiques de 
l'emploi et du travail 

751 767 090 764 262 729 

Dont titre 2 625 355 322 625 355 322 

Totaux 417 352 017 665 409 899 972 213 

ÉTAT C 

(Article 25 du projet de loi) 

RÉPARTITION, PAR MISSION ET PROGRAMME, DES 
CRÉDITS DES BUDGETS ANNEXES 

BUDGETS ANNEXES 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

ÉTAT D 

(Article 26 du projet de loi) 

RÉPARTITION, PAR MISSION ET PROGRAMME, DES 
CRÉDITS DES COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE 

ET DES COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS 

I. – COMPTES D’AFFECTATION SPÉCIALE   

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement  

Aides à l’acquisition de véhicules propres 296 001 000 296 001 000 

Contribution au financement de l’attribution d’aides à 
l’acquisition de véhicules propres 236 001 000 236 001 000 

Contribution au financement de l’attribution d’aides au 
retrait de véhicules polluants 60 000 000 60 000 000 

Contrôle de la circulation et du stationnement routiers 1 363 521 806 1 363 521 806 

Radars 204 214 000 204 214 000 

Fichier national du permis de conduire 20 536 000 20 536 000 

Contrôle et modernisation de la politique de la circulation 
et du stationnement routiers 

26 200 000 26 200 000 

Contribution à l’équipement des collectivités territoriales 
pour l’amélioration des transports en commun, de la 
sécurité et de la circulation routières 

672 030 557 672 030 557 
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Désendettement de l’État 440 541 249 440 541 249 

Développement agricole et rural 147 500 000 147 500 000 

Développement et transfert en agriculture 70 553 250 70 553 250 

Recherche appliquée et innovation en agriculture 76 946 750 76 946 750 

Financement des aides aux collectivités pour 
l’électrification rurale 377 000 000 377 000 000 

Électrification rurale 369 600 000 369 600 000 

Opérations de maîtrise de la demande d’électricité, de 
production d’électricité par des énergies renouvelables 
ou de production de proximité dans les zones non 
interconnectées, déclarations d’utilité publique et 
intempéries 7 400 000 7 400 000 

Financement national du développement  et de la 
modernisation de l’apprentissage 1 490 852 734 1 490 852 734 

Répartition régionale de la ressource consacrée au 
développement de l’apprentissage 1 395 775 620 1 395 775 620 

Correction financière des disparités régionales de taxe 
d’apprentissage et incitations au développement de 
l’apprentissage 95 077 114 95 077 114 

Gestion du patrimoine immobilier de l’État 588 821 451 575 000 000 

Contribution au désendettement de l’État 155 000 000 155 000 000 

Contribution aux dépenses immobilières 433 821 451 420 000 000 

Participation de la France au désendettement de la Grèce 233 000 000 325 600 000 

Versement de la France à la Grèce au titre de la restitution à 
cet État des revenus perçus sur les titres grecs 233 000 000 325 600 000 

Rétrocessions de trop-perçus à la Banque de France 0 0 

Participations financières de l’État 4 679 000 000 4 679 000 000 

Opérations en capital intéressant les participations 
financières de l’État 2 679 000 000 2 679 000 000 

Désendettement de l’État et d’établissements publics de 
l’État 2 000 000 000 2 000 000 000 

Pensions 57 204 650 226 57 204 650 226 

Pensions civiles et militaires de retraite et allocations 
temporaires d’invalidité  53 297 300 000 53 297 300 000 

Dont titre 2 53 296 300 000 53 296 300 000 

Ouvriers des établissements industriels de l’État  1 916 192 000 1 916 192 000 

Dont titre 2 1 907 622 000 1 907 622 000 

Pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre et 
autres pensions 1 991 158 226 1 991 158 226 

Dont titre 2 16 000 000 16 000 000 

Services nationaux de transport conventionnés de 
voyageurs 335 000 000 335 000 000 

Exploitation des services nationaux de transport 
conventionnés  217 000 000 217 000 000 

Matériel roulant des services nationaux de transport 
conventionnés  118 000 000 118 000 000 

Transition énergétique (ligne nouvelle) 4 374 000 000 4 374 000 000 
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Soutien à la transition énergétique (ligne nouvelle) 3 650 000 000 3 650 000 000 

Engagements financiers liés à la transition énergétique 
(ligne nouvelle) 724 000 000 724 000 000 

Totaux 71 089 347 217 71 168 125 766 

II. – COMPTES DE CONCOURS FINANCIERS     

(En euros) 

Mission Autorisations d’engagement Crédits de paiement 

Accords monétaires internationaux 0 0 

Relations avec l’Union monétaire ouest-africaine 0 0 

Relations avec l’Union monétaire d’Afrique centrale 0 0 

Relations avec l’Union des Comores  0 0 

Avances à divers services de l’État ou organismes  gérant 
des services publics 16 183 612 547 16 183 612 547 

Avances à l’Agence de services et de paiement, au titre du 
préfinancement des aides communautaires de la 
politique agricole commune 

16 000 000 000 16 000 000 000 

Avances à des organismes distincts de l’État et gérant des 
services publics 

56 000 000 56 000 000 

Avances à des services de l’État 112 612 547 112 612 547 

Avances à l’Office national d’indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections 
nosocomiales (ONIAM) au titre de l’indemnisation des 
victimes du Benfluorex 

15 000 000 15 000 000 

Avances à l’audiovisuel public 3 867 452 223 3 867 452 223 

France Télévisions 2 559 611 113 2 559 611 113 

ARTE France 269 801 969 269 801 969 

Radio France 619 497 236 619 497 236 

France Médias Monde 249 124 000 249 124 000 

Institut national de l’audiovisuel 90 869 000 90 869 000 

TV5 Monde 78 548 905 78 548 905 

Avances aux collectivités territoriales 103 719 439 443 103 719 439 443 

Avances aux collectivités et établissements publics, et à la 
Nouvelle–Calédonie 6 000 000 6 000 000 

Avances sur le montant des impositions revenant aux 
régions, départements, communes, établissements et 
divers organismes 103 713 439 443 103 713 439 443 

Prêts à des États étrangers 1 506 707 502 1 093 207 502 

Prêts à des États étrangers en vue de faciliter la vente de 
biens et de services concourant au développement du 
commerce extérieur de la France 372 000 000 300 000 000 

Prêts à des États étrangers pour consolidation de dettes 
envers la France 734 707 502 734 707 502 

Prêts à l’Agence française de développement en vue de 
favoriser le développement économique et social dans 
des États étrangers 400 000 000 58 500 000 
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Prêts aux États membres de l’Union européenne dont la 
monnaie est l’euro 0 0 

Prêts et avances à des particuliers ou à des organismes 
privés 155 485 000 155 485 000 

Prêts et avances pour le logement des agents de l’État 485 000 485 000 

Prêts pour le développement économique et social 150 000 000 150 000 000 

Prêts à la filière automobile 5 000 000 5 000 000 

Totaux 125 432 696 715 125 019 196 715 

ÉTAT E 

(Article 27 du projet de loi) 

RÉPARTITION DES AUTORISATIONS  
DE DÉCOUVERT 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

PROJET DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE 

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale en nouvelle 
lecture, de finances rectificative pour 2015 

Texte du projet de loi – no 3368 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES DE  
L’ÉQUILIBRE FINANCIER  

TITRE IER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES 

Articles 1er A et 1er  

(Conformes) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 3 

I. – Il est ouvert un compte d’affectation spéciale intitulé : 
« Transition énergétique ». 

Ce compte retrace : 

1° En recettes : 

a) Le produit de la taxe intérieure sur la consommation 
finale d’électricité prévue à l’article 266 quinquies C du code 
des douanes diminué, pour l’année 2016, de 2 043 millions 
d’euros, puis de 2 548 millions d’euros pour l’année 2017 et 
les années suivantes ; 

b) Une fraction de 2,16 % de la taxe intérieure sur la 
consommation de gaz naturel prévue à l’article 266 quinquies 
du code des douanes ; 

b bis) Une fraction de la taxe intérieure sur les houilles, les 
lignites et les cokes prévue à l’article 266 quinquies B du code 
des douanes, de 0 %, puis de 100 % pour l’année 2017 et les 
années suivantes ; 

b ter) Une fraction de la taxe intérieure sur les produits 
énergétiques prévue à l’article 265 du code des douanes, 
de 0 %, puis de 1,2 % pour l’année 2017 et les années 
suivantes ; 

c) Les versements du budget général ; 

2° En dépenses : 

a) La compensation aux opérateurs du service public de 
l’électricité, en application des articles L. 121–7 et L. 121–8– 
1 du code de l’énergie des charges imputables à leurs missions 
de service public de l’électricité qui leur sont dues au titre : 

– des contrats d’obligation d’achat d’électricité produite à 
partir d’une source d’énergie renouvelable conclus en appli
cation des articles L. 121–27 et L. 314–1 du même code ; 

– des contrats conclus en application de l’article L. 311–10 
dudit code pour la production d’électricité à partir d’une 
source d’énergie renouvelable ; 

– des contrats de complément de rémunération pour les 
installations produisant de l’électricité à partir d’une source 
d’énergie renouvelable conclus en application de 
l’article L. 314–18 dudit code ; 

– des contrats résultant de la mise en œuvre des appels 
d’offres incitant au développement des effacements de 
consommation mentionnés à l’article L. 271–4 du même 
code ; 

b) La régularisation, mentionnée à l’article L. 121–19 du 
même code, des dépenses du a du présent 2° ainsi que la 
charge ou le produit mentionné à l’article L. 121–19–1 du 
même code et induit par les dépenses du même a ; 

c) Le remboursement aux opérateurs du service public de 
l’électricité du déficit de compensation accumulé par le 
mécanisme de la contribution au service public de l’électricité 
au 31 décembre 2015 ; 

d) La compensation, en application de l’article L. 121–36 
du même code, des charges imputables aux obligations de 
service public assignées aux fournisseurs de gaz naturel au 
titre de l’obligation d’achat de biogaz ; 
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e) La régularisation, mentionnée au premier alinéa de 
l’article L. 121–41 du même code, des dépenses du d du 
présent 2° ainsi que la charge ou le produit mentionné au 
second alinéa du même article L. 121–41 et induit par les 
dépenses du même d ; 

f) Des versements au profit du budget général correspon
dant aux montants des remboursements et dégrèvements au 
titre de la taxe intérieure sur la consommation finale d’élec
tricité prévue à l’article 266 quinquies C du code des 
douanes ; 

g) Des versements au profit de la Caisse des dépôts et 
consignations correspondant à des demandes de rembourse
ment partiel au titre des consommations, jusqu’au 
31 décembre 2015, approuvées par la Commission de régula
tion de l’énergie, des industriels bénéficiaires du plafonne
ment de la contribution au service public de l’électricité 
prévu à l’article L. 121–21 du code de l’énergie, dans sa 
rédaction antérieure à la présente loi. 

II à VII. – (Non modifiés) 

Article 3 bis  
(Conforme)  

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉQUILIBRE DES 
RESSOURCES ET DES CHARGES 

Article 4  
(Pour coordination) 

I. – (Non modifié) 

II. – Pour 2015 : 

1° Les ressources et les charges de trésorerie qui concou
rent à la réalisation de l’équilibre financier sont évaluées 
comme suit :  

(En milliards d’euros) 

Besoin de financement  

Amortissement de la dette à moyen et long 
termes 116,4 

Dont amortissement de la dette à long 
terme  75,3 

Dont amortissement de la dette à moyen 
terme  38,8 

Dont suppléments d’indexation versés à 
l’échéance (titres indexés) 2,3 

Amortissement des autres dettes 0,1 

Déficit à financer 73,3 

Autres besoins de trésorerie 2,5 

Total 192,3 

Ressources de financement  

Émissions de dette à moyen et long termes 
nettes des rachats 187,0 

Ressources affectées à la Caisse de la dette 
publique et consacrées au 
désendettement 2,0 

Variation nette de l’encours des titres d’État 
à court terme -23,0 

Variation des dépôts des correspondants – 

Variation des disponibilités du Trésor à la 
Banque de France et des placements de 
trésorerie de l’État  3,9 

Autres ressources de trésorerie 22,4 

Total 192,3 

;   

2° Le plafond de la variation nette, appréciée en fin 
d’année, de la dette négociable de l’État d’une durée 
supérieure à un an demeure inchangé. 

III. – (Non modifié)  

SECONDE PARTIE 

MOYENS DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DISPOSITIONS SPÉCIALES  

TITRE IER 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2015. –  
CRÉDITS DES MISSIONS 

Article 5  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

TITRE II 

AUTORISATIONS BUDGÉTAIRES POUR 2015. – 
PLAFONDS DES AUTORISATIONS D’EMPLOIS 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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TITRE III 

RATIFICATION DE DÉCRETS D’AVANCE 

Article 10  
(Conforme)  

TITRE IV 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

I. – MESURES FISCALES NON RATTACHÉES  

Article 11 

I. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

A. – Le tableau B du 1 du 1° de l’article 265 est complété 
par une colonne ainsi rédigée :  

«  

2017   

6,89  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable aux huiles légères 
du 2710, suivant les caractéristiques du produit     

12,02  

64,30 

Exemption   

41,89 

65,07 

68,34 

63,07  

36,19 

64,91 

64,30   

11,65 

47,68  

36,19 

47,68 

47,68   

15,09 

11,89 

53,07 

9,54 

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article    

11,69 

16,50 

Exemption    

11,69 

16,50 

Exemption  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article    

11,69 

16,50 
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6,50 

6,50   

Taxe intérieure de consommation applicable aux produits 
mentionnés aux indices 36 et 36 bis, selon qu’ils sont ou non 

utilisés sous condition d’emploi 

Exemption  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article   

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article  

Taxe intérieure de consommation applicable conformément 
au 3 du présent article   

7,25 

33,86  

9,41 

» ;   

B. – Les trois premiers alinéas de l’article 265 nonies sont 
complétés par les mots : « , majoré, s’agissant de la taxe 
mentionnée à l’article 266 quinquies, de 0,33 € par mégawat
theure en pouvoir calorifique supérieur » ; 

C. – L’article 266 quinquies est ainsi modifié : 

1° Le 8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « . Elle » est remplacé par les 
mots : « , exprimée en mégawattheures, après arrondi au 
mégawattheure le plus proche. La taxe » ; 

b) Le tableau du deuxième alinéa est ainsi rédigé :         

« 

(En euros) 

Désignation des produits Unité de perception 
Tarif    

2016 2017 

2711–11 et 2711–21 : gaz naturel destiné à 
être utilisé comme combustible 

Mégawattheure en pouvoir calorifique supérieur 
4,34 5,88 

» ;  

c) Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Le montant de la taxe est arrondi à l’euro le plus proche. 

« En cas de changement de tarif de la taxe au cours d’une 
période de facturation, les quantités concernées sont réparties 
en fonction des tarifs proportionnellement au nombre de 
jours de chaque période. » ; 

2° Le 10 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : 
« déclaration », sont insérés les mots : « , conforme à un 
modèle fixé par l’administration, » et les mots : « dans un 
délai de deux » sont remplacés par les mots : « avant le 25 
du » ; 
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b) À la seconde phrase du même deuxième alinéa, les 
mots : « lors du dépôt de la déclaration » sont remplacés 
par les mots : « dans le même délai » ; 

c) Le troisième alinéa est supprimé ; 

3° Au 11, après la référence : « 5, », sont insérés les mots : 
« ou avec l’application d’un taux réduit conformément à 
l’article 265 nonies, » ; 

4° Au premier alinéa du 12, après la référence : « 5 », sont 
insérés les mots : « ou à un usage permettant l’application 
d’un taux réduit conformément à l’article 265 nonies » ; 

D. – L’article 266 quinquies B est ainsi modifié : 

1° Le 6 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « . Elle » est remplacé par les 
mots : « , exprimée en mégawattheures, après arrondi au 
mégawattheure le plus proche. La taxe » ; 

b) Le tableau du deuxième alinéa est ainsi rédigé :          

«  

(En euros) 

Désignation des produits Unité de perception 

Tarif 

2016 2017  

2701, 2702 et 2704 : houilles, lignites et cokes destinés à 
être utilisés comme combustibles 

Mégawattheure 7,21 9,99  

» ;  

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le montant de la taxe est arrondi à l’euro le plus 
proche. » ; 

2° Le 3° du 7 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : 
« déclaration », sont insérés les mots : « , conforme à un 
modèle fixé par l’administration, » et les mots : « dans un 
délai de deux » sont remplacés par les mots : « avant le 25 
du » ; 

b) À la seconde phrase du même deuxième alinéa, les 
mots : « lors du dépôt de la déclaration » sont remplacés 
par les mots : « dans le même délai » ; 

c) Le troisième alinéa est supprimé ; 

3° Le 7 est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Par dérogation au 3°, les fournisseurs des produits 
mentionnés au 1 qui, au cours de l’année civile précédente, 
ont effectué des livraisons uniquement à des clients domes
tiques, dans la limite de 1 000 mégawattheures, peuvent 
déclarer et acquitter la taxe auprès de l’administration des 
douanes et droits indirects, selon une périodicité annuelle. 
Les quantités d’énergie livrées au cours de l’année civile sont 
portées sur une déclaration conforme à un modèle fixé par 
l’administration et déposée avant le 31 janvier suivant l’année 
concernée. La taxe correspondante est acquittée dans le 
même délai. Lorsque, au cours d’une année, le redevable 
ne remplit plus les conditions ouvrant droit au bénéfice de 
ce régime simplifié, il déclare et acquitte la taxe conformé
ment au 3°. » ; 

4° Au 8, après la référence : « 5 », sont insérés les mots : 
« ou qui ont bénéficié d’un taux réduit prévu à l’article 265  
nonies » ; 

5° Au 10, les mots : « du présent article » sont remplacés 
par les mots : « ou à un usage permettant l’application d’un 
taux réduit conformément à l’article 265 nonies » ; 

E. – L’article 266 quinquies C est ainsi modifié : 

1° Au 1, les mots : « sous une puissance souscrite 
supérieure à 250 kilovoltampères » sont remplacés par les 
mots : « quelle que soit la puissance souscrite, et qui est 
dénommée “contribution au service public de l’électricité” » ; 

2° Les 2° et 5° du 5 sont abrogés ; 

3° Le 7 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase, après les références : « aux 4 à 6 », 
est insérée la référence : « ou au C du 8 » et sont ajoutés les 
mots : « ou avec l’application d’un tarif réduit » ; 

b) À la seconde phrase, les mots : « ou la franchise » sont 
remplacés par les mots : « , la franchise ou l’application d’un 
tarif réduit » ; 

4° Le 8 est ainsi modifié : 

a) Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « A. – La 
taxe est assise sur la quantité d’électricité fournie ou… (le reste 
sans changement). » ; 

b) Le deuxième alinéa est remplacé par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« B. – Le tarif de la taxe est fixé comme suit :   
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(En euros) 

Désignation des produits Unité de perception 

Tarif 

2016 2017  

Électricité Mégawattheure 22,50 22,50 

« Le montant de la taxe est arrondi à l’euro le plus proche. 

« En cas de changement de tarif de la taxe au cours d’une 
période de facturation, les quantités concernées sont réparties 
en fonction des tarifs proportionnellement au nombre de 
jours de chaque période. » ; 

c) Après le deuxième alinéa, il est inséré un C ainsi rédigé : 

« C. – a. Pour les personnes qui exploitent des installa
tions industrielles électro–intensives au sens où, au niveau de 
l’entreprise ou de ses sites, le montant de la taxe qui aurait été 
due en application du B, sans application des exonérations et 
exemptions, est au moins égal à 0,5 % de la valeur ajoutée, le 
tarif de la taxe intérieure de consommation applicable aux 
consommations finales d’électricité effectuées pour leurs 
besoins est fixé à : 

« – 2 € par mégawattheure, si la consommation du site ou 
de l’entreprise est strictement supérieure à 3 kilowattheures 
par euro de valeur ajoutée ; 

« – 5 € par mégawattheure, si la consommation du site ou 
de l’entreprise est comprise entre 1,5 et 3 kilowattheures par 
euro de valeur ajoutée ; 

« – 7,5 € par mégawattheure, si la consommation du site 
ou de l’entreprise est strictement inférieure à 1,5 kilowattheure 
par euro de valeur ajoutée. 

« b. Pour les personnes qui exploitent des installations 
hyperélectro–intensives, le tarif de la taxe intérieure de 
consommation applicable aux consommations finales d’élec
tricité effectuées pour les besoins de ces installations est fixé 
à 0,5 € par mégawattheure. 

« Est considérée comme hyperélectro–intensive une instal
lation qui vérifie les deux conditions suivantes : 

« – sa consommation d’électricité représente plus 
de 6 kilowattheures par euro de valeur ajoutée ; 

« – son activité appartient à un secteur dont l’intensité des 
échanges avec des pays tiers, telle que déterminée par la 
Commission européenne aux fins de l’article 10 bis de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans 
la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du 
Conseil, est supérieure à 25 %. 

« c. Pour les personnes qui exercent une activité de trans
port de personnes et de marchandises par train, métro, 
tramway, câble et trolleybus, le tarif de la taxe intérieure 
de consommation applicable aux consommations finales 
d’électricité effectuées pour les besoins de ces activités est 
fixé à 0,5 € par mégawattheure. 

« d. Le tarif de la taxe intérieure de consommation appli
cable aux consommations finales d’électricité des installations 
mentionnées au a qui sont exposées à un risque important de 
fuite de carbone en raison des coûts des émissions indirectes 
est fixé à : 

« – 1 € par mégawattheure si la consommation du site ou 
de l’entreprise est strictement supérieure à 3 kilowattheures 
par euro de valeur ajoutée ; 

« – 2,5 € par mégawattheure si la consommation du site 
ou de l’entreprise est comprise entre 1,5 et 3 kilowattheures 
par euro de valeur ajoutée ; 

« – 5,5 € par mégawattheure si la consommation du site 
ou de l’entreprise est strictement inférieure à 1,5 kilowat
theure par euro de valeur ajoutée. 

« Est considérée comme exposée à un risque important de 
fuite de carbone en raison des coûts des émissions indirectes 
une installation dont l’activité relève de l’un des secteurs ou 
sous–secteurs mentionnés à l’annexe II de la communication 
2012/C 158/04 de la Commission relative aux lignes direc
trices concernant certaines aides d’État dans le contexte du 
système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre 
après 2012. » ; 

d) Au début du troisième alinéa, est ajoutée la mention : 
« D. – » ; 

e) Au quatrième alinéa, les mots : « d’une puissance 
souscrite supérieure à 250 kilovoltampères » sont supprimés ; 

5° Le 9 est ainsi rédigé : 

« 9. La taxe est déclarée et acquittée, selon une périodicité 
trimestrielle, auprès de l’administration des douanes et des 
droits indirects. 

« À l’exception de ceux mentionnés au 3 qui ont fourni ou 
consommé au cours de l’année civile précédente moins 
de 40 térawattheures, les redevables effectuent des versements 
mensuels de la taxe exigible au titre du mois précédent avant 
le 15 du mois suivant sur la base d’une déclaration estimative, 
conforme à un modèle fixé par l’administration et déposée 
dans le même délai. 

« La déclaration trimestrielle, conforme à un modèle fixé 
par l’administration, est déposée avant le 25 du mois suivant 
le trimestre civil concerné et mentionne les quantités d’élec
tricité fournies à un utilisateur final ou consommées par un 
utilisateur final, pour lesquelles la taxe est devenue exigible, 
au titre du trimestre civil, ainsi que le montant de la taxe. La 
même déclaration précise les quantités d’électricité non 
taxables au sens du 4 fournies à un utilisateur final ou 
consommées par un utilisateur final au titre de la période. 
Elle est accompagnée du paiement pour les redevables 
mentionnés au 3 qui ont fourni ou consommé au cours de 
l’année civile précédente moins de 40 térawattheures. 
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« L’écart entre le montant de la taxe porté sur la déclara
tion et le montant de la taxe payé par le redevable sous forme 
de versements mensuels au titre du trimestre fait l’objet d’une 
régularisation, liquidée par le redevable sur la déclaration 
trimestrielle. 

« Lorsque la régularisation fait apparaître qu’une partie des 
sommes dues par le redevable n’a pas été versée, ce dernier 
acquitte le montant correspondant dans le même délai que 
pour le dépôt de la déclaration. 

« Dans le cas contraire, le redevable est autorisé à imputer 
le montant de la régularisation sur les versements à venir, 
jusqu’à épuisement de la régularisation. 

« Les déclarations mensuelles estimatives et les déclarations 
trimestrielles peuvent être effectuées par voie électronique. 

« Si le montant de la taxe exigible au titre d’un mois est 
supérieur de plus de 20 % au montant versé sur la base de la 
déclaration estimative, une majoration de 5 % est appliquée 
aux sommes dont le paiement a été différé. 

« Les petits producteurs mentionnés au 4° du 5 sont 
dispensés de l’obligation d’établir la déclaration. » ; 

6° Le 10 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « du présent article » sont 
remplacés par les mots : « ou à un usage permettant l’appli
cation d’un taux réduit prévu au C du 8 » ; 

b) La seconde phrase du second alinéa est complétée par la 
référence : « et au C du 8 ». 

I bis (nouveau). – L’article 266 quinquies C du code des 
douanes s’applique à Saint-Pierre-et-Miquelon. Par déroga
tion au 9 du même article, les redevables mentionnés au 3 
dudit article peuvent déclarer et acquitter la taxe auprès de 
l’administration des douanes et droits indirects, selon une 

périodicité annuelle. La déclaration annuelle, conforme à un 
modèle fixé par l’administration, est déposée avant le 
31 janvier suivant l’année concernée. La taxe correspondante 
est acquittée dans le même délai. La déclaration mentionne 
les quantités d’électricité fournies à un utilisateur final ou 
consommées par un utilisateur final, pour lesquelles la taxe 
est devenue exigible, au titre de l’année civile, ainsi que le 
montant de la taxe. La même déclaration précise les quantités 
d’électricité non taxables au sens du 4 du même article 
fournies à un utilisateur final ou consommées par un utili
sateur final au titre de la période. Les petits producteurs 
mentionnés au 4° du 5 du même article sont dispensés de 
l’obligation d’établir la déclaration. 

II. – A. – Le I s’applique aux opérations dont le fait 
générateur intervient à compter du 1er janvier 2016. 

B. – (Supprimé)  

III. – (Non modifié)  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 11 ter  

Au VIII de l’article 1er de la loi no 2015–992 du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, après la seconde occurrence du mot : 
« carbone », sont insérés les mots : « de 30,50 € en 2017, 
de 39 € en 2018, de 47,50 € en 2019, ». 

Article 12 

I. – Le tableau B du 1° du 1 de l’article 265 du code des 
douanes est ainsi modifié : 

1° La première colonne des vingtième à vingt–deuxième 
lignes est ainsi rédigée :   

« 

––––– supercarburant d’une teneur en plomb n’excédant pas 0,005 g/litre, autre que le supercarburant correspondant à l’indice 
d’identification 11 bis, contenant jusqu’à 5 % volume/volume d’éthanol, 22 % volume/volume d’éthers contenant 5 atomes de 
carbone, ou plus, par molécule et d’une teneur en oxygène maximale de 2,7 % en masse d’oxygène. 

––––– supercarburant d’une teneur en plomb n’excédant pas 0,005 g/litre, contenant un additif spécifique améliorant les 
caractéristiques antirécession de soupape, à base de potassium, ou tout autre additif reconnu de qualité équivalente dans 
un autre État membre de l’Union européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique européen. 

––––– supercarburant d’une teneur en plomb n’excédant pas 0,005 g/litre, autre que les supercarburants correspondant aux 
indices d’identification 11 et 11 bis, et contenant jusqu’à 10 % volume/volume d’éthanol, 22 % volume/volume d’éthers 
contenant 5 atomes de carbone, ou plus, par molécule et d’une teneur en oxygène maximale de 3,7 % en masse/masse 
d’oxygène.  

» ;  

2° (Supprimé) 

3° À la dernière colonne de la vingt–deuxième ligne, le 
nombre : « 64,12 » est remplacé par le nombre : « 62,12 » ; 

4° À la sixième colonne de la trente–neuvième ligne, le 
nombre : « 48,81 » est remplacé par le nombre : « 49,81 » ; 

5° et 6° (Supprimés) 

7° À la dernière colonne des quarante–sixième, cinquante– 
deuxième et soixantième lignes, le nombre : « 15,24 » est 
remplacé par le nombre : « 13,97 » ; 

8° À la dernière colonne de la soixante–troisième ligne, le 
nombre : « 4,69 » est remplacé par le nombre : « 3,99 ». 

II. – (Non modifié) 

III. – (Supprimé) 
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Article 12 bis  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 12 quater  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 12 sexies  
(Suppression conforme) 

Article 12 septies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 13 

I A. – L’avant-dernier alinéa du IV de l’article 199 terde
cies–0 A du code général des impôts est remplacé par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

« En cas de non-respect de la condition de conservation 
prévue au même deuxième alinéa en cas de cession : 

« 1° Intervenant dans les deux ans de la souscription et si 
cette cession est stipulée comme étant obligatoire par un 
pacte d’associés ou d’actionnaires ; 

« 2° Intervenant plus de deux ans après la souscription et 
cela quelle que soit la cause de la cession, 

« l’avantage fiscal mentionné au 1° du I accordé au titre de 
l’année en cours et de celles précédant ces opérations n’est pas 
non plus remis en cause, si le montant initialement investi ou 
si le prix de vente des titres cédés, diminué des impôts et taxes 
générés par cette cession, est inférieur au montant initiale
ment investi, est intégralement réinvesti par un actionnaire 
minoritaire, dans un délai maximal de douze mois à compter 
de la cession, en souscription de titres de sociétés satisfaisant 
aux conditions mentionnées au 2° du même I, sous réserve 
que les titres ainsi souscrits soient conservés jusqu’au même 
terme. Cette souscription ne peut donner lieu au bénéfice de 
l’avantage fiscal prévu au 1° dudit I. » 

I. – L’article 885–0 V bis du code général des impôts est 
ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Le 1 est ainsi rédigé : 

« 1. Le redevable peut imputer sur l’impôt de solidarité sur 
la fortune 50 % des versements effectués au titre : 

« 1° Des souscriptions en numéraire : 

« a) Au capital initial de sociétés ; 

« b) Aux augmentations de capital de sociétés dont il n’est 
ni associé ni actionnaire ; 

« c) Aux augmentations de capital d’une société dont il est 
associé ou actionnaire lorsque ces souscriptions constituent 
un investissement de suivi, y compris après la période de sept 
ans mentionnée au troisième alinéa du d du 1 bis du présent I, 
réalisé dans les conditions cumulatives suivantes : 

« – le redevable a bénéficié, au titre de son premier inves
tissement au capital de la société bénéficiaire des versements, 
de l’avantage fiscal prévu au premier alinéa du présent c ; 

« – de possibles investissements de suivi étaient prévus 
dans le plan d’entreprise de la société bénéficiaire des verse
ments ; 

« – la société bénéficiaire de l’investissement de suivi n’est 
pas devenue liée à une autre entreprise dans les conditions 
prévues au c du 6 de l’article 21 du règlement (UE) no  

651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant 
certaines catégories d’aides compatibles avec le marché 
intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ; 

« 2° Des souscriptions de titres participatifs, dans les 
conditions prévues au 1°, dans des sociétés coopératives de 
production définies par la loi no 78–763 du 19 juillet 1978 
portant statut des sociétés coopératives de production ou 
dans d’autres sociétés coopératives régies par la loi no 47– 
1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération. 

« Les souscriptions mentionnées aux 1° et 2° confèrent aux 
souscripteurs les seuls droits résultant de la qualité d’action
naire ou d’associé, à l’exclusion de toute autre contrepartie 
notamment sous la forme de garantie en capital, de tarifs 
préférentiels ou d’accès prioritaire aux biens produits ou aux 
services rendus par la société. 

« Cet avantage fiscal ne peut être supérieur à 45 000 € par 
an. » ; 

b) Après le 1, il est inséré un 1 bis ainsi rédigé : 

« 1 bis. La société bénéficiaire des versements mentionnée 
au 1 doit satisfaire aux conditions suivantes : 

« a) Elle est une petite et moyenne entreprise au sens de 
l’annexe I du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission 
du 17 juin 2014 précité ; 

« b) Elle n’est pas qualifiable d’entreprise en difficulté au 
sens du 18 de l’article 2 du même règlement ; 

« c) Elle exerce une activité industrielle, commerciale, 
artisanale, agricole ou libérale, à l’exclusion des activités 
procurant des revenus garantis en raison de l’existence d’un 
tarif réglementé de rachat de la production ou bénéficiant 
d’un contrat offrant un complément de rémunération défini 
à l’article L. 314–18 du code de l’énergie, des activités finan
cières, des activités de gestion de patrimoine mobilier définie 
à l’article 885 O quater du présent code et des activités de 
construction d’immeubles en vue de leur vente ou de leur 
location et des activités immobilières ; 

« d) Elle remplit au moins l’une des conditions suivantes 
au moment de l’investissement initial : 

« – elle n’exerce son activité sur aucun marché ; 
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« – elle exerce son activité sur un marché, quel qu’il soit, 
depuis moins de sept ans après sa première vente commer
ciale. Le seuil de chiffre d’affaires qui caractérise la première 
vente commerciale au sens du présent alinéa ainsi que ses 
modalités de détermination sont fixés par décret ; 

« – elle a besoin d’un investissement en faveur du finan
cement des risques qui, sur la base d’un plan d’entreprise 
établi en vue d’intégrer un nouveau marché géographique ou 
de produits, est supérieur à 50 % de son chiffre d’affaires 
annuel moyen des cinq années précédentes ; 

« e) Ses actifs ne sont pas constitués de façon prépondé
rante de métaux précieux, d’œuvres d’art, d’objets de collec
tion, d’antiquités, de chevaux de course ou de concours ou, 
sauf si l’objet même de son activité consiste en leur consom
mation ou en leur vente au détail, de vins ou d’alcools ; 

« f) Elle a son siège de direction effective dans un État 
membre de l’Union européenne ou dans un autre État partie 
à l’accord sur l’Espace économique européen ayant conclu 
avec la France une convention d’assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l’évasion fiscales ; 

« g) Ses titres ne sont pas admis aux négociations sur un 
marché réglementé ou un système multilatéral de négociation 
français ou étranger au sens des articles L. 421–1 ou L. 424–1 
du code monétaire et financier, sauf si ce marché est un 
système multilatéral de négociation où la majorité des instru
ments admis à la négociation sont émis par des petites et 
moyennes entreprises au sens de l’annexe I du règlement (UE) 
no 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 précité ; 

« h) Elle est soumise à l’impôt sur les bénéfices dans les 
conditions de droit commun ou y serait soumise dans les 
mêmes conditions si son activité était exercée en France ; 

« i) Elle compte au moins deux salariés à la clôture de 
l’exercice qui suit la souscription ayant ouvert droit à la 
présente réduction, ou un salarié si elle est soumise à l’obli
gation de s’inscrire à la chambre de métiers et de l’artisanat ; 

« j) Le montant total des versements qu’elle a reçus au titre 
des souscriptions mentionnées au présent I et au III et des 
aides dont elle a bénéficié au titre du financement des risques 
sous la forme d’investissement en fonds propres ou quasi– 
fonds propres, de prêts, de garanties ou d’une combinaison 
de ces instruments n’excède pas 15 millions d’euros. » ; 

c) Le 2 est ainsi modifié : 

– à la première phrase, le mot : « également » est remplacé 
par les mots : « , dans les mêmes conditions, » ; 

– à la fin de la seconde phrase, la référence : « 1 » est 
remplacée par la référence : « 1 bis » ; 

d) Le 3 est ainsi modifié : 

– au a, la référence : « 1 » est remplacée par la référence : 
« 1 bis » et les références : « b et e bis » sont remplacées par les 
références : « c, d, i et j » ; 

– à la fin du b, la référence : « b du 1 » est remplacée par la 
référence : « c du 1 bis » ; 

– le e est ainsi rétabli : 

« e) La société n’est pas associée ou actionnaire de la société 
au capital de laquelle elle réinvestit, excepté lorsque le 
réinvestissement constitue un investissement de suivi remplis
sant les conditions cumulatives prévues au c du 1° du 1 ; » 

– à la première phrase du neuvième alinéa, la référence : 
« 1 » est remplacée par la référence : « 1 bis » ; 

2° Le II est ainsi modifié : 

a) Le dernier alinéa du 1 est ainsi rédigé : 

« En cas de remboursement des apports aux souscripteurs 
avant le 31 décembre de la septième année suivant celle de la 
souscription, le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au I est 
remis en cause, sauf si le remboursement fait suite à la 
liquidation judiciaire de la société. » ; 

b) Le 2 est ainsi modifié : 

– la seconde phrase du premier alinéa est complétée par les 
mots : « ou d’une cession réalisée dans le cadre d’une procé
dure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire » ; 

– à la première phrase du deuxième alinéa, après les mots : 
« d’actionnaires », sont insérés les mots : « ou en cas de 
procédure de retrait obligatoire à l’issue d’une offre 
publique de retrait ou de toute offre publique au sens de 
l’article L. 433–4 du code monétaire et financier » et les 
mots : « un actionnaire minoritaire » sont remplacés par les 
mots : « le cédant » ; 

– la seconde phrase du même deuxième alinéa est 
complétée par les mots : « , ni à celui prévu à l’article 199  
terdecies–0 A » ; 

– à la première phrase du dernier alinéa, la référence : 
« au 1 du » est remplacée, deux fois, par la référence : 
« au 1 bis du » ; 

– à la fin de la seconde phrase du même dernier alinéa, la 
référence : « au même 1 du I » est remplacée par les mots : 
« au 1 du I, ni à celui prévu à l’article 199 terdecies–0 A » ; 

– sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le 1 du présent II ne s’applique pas en cas de licencie
ment, d’invalidité correspondant au classement dans la 
deuxième ou la troisième des catégories prévues à 
l’article L. 341–4 du code de la sécurité sociale, du décès 
du souscripteur ou de son conjoint ou partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité soumis à une imposition 
commune. Il en est de même en cas de donation à une 
personne physique des titres reçus en contrepartie de la 
souscription au capital de la société si le donataire reprend 
l’obligation de conservation des titres transmis prévue au 1 
du présent II et s’il ne bénéficie pas du remboursement des 
apports avant le terme mentionné au dernier alinéa du 
même 1. À défaut, la reprise de la réduction d’impôt 
obtenue est effectuée au nom du donateur. 

« Les conditions mentionnées à l’avant–dernier alinéa du 1 
du I et aux c, e et f du 1 bis du même I doivent être satisfaites 
à la date de la souscription et de manière continue jusqu’au 
31 décembre de la cinquième année suivant celle de cette 
souscription. À défaut, l’avantage fiscal prévu audit I est 
remis en cause. » ; 

c) (nouveau) Il est ajouté un 3 ainsi rédigé : 
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« 3. L’avantage fiscal prévu au I accordé au titre de l’année 
en cours et des précédentes fait l’objet d’une reprise au titre 
de l’année au cours de laquelle la société ou le redevable cesse 
de respecter l’une des conditions mentionnées aux deux 
premiers alinéas du 1 ou au dernier alinéa du 2. » ; 

3° Le III est ainsi modifié : 

a) Le 1 est ainsi modifié : 

– le premier alinéa est complété par les mots : «  ou d’un 
organisme similaire d’un autre État membre de 
l’Union européenne ou d’un État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales » ; 

– au b, après les mots : « son conjoint », sont insérés les 
mots : « , son partenaire lié par un pacte civil de solidarité » 
et, après le mot : « notoire », sont insérés les mots : « soumis à 
imposition commune » ; 

– au début de la seconde phrase du premier alinéa du c, les 
mots : « Si le fonds n’a pas pour objet d’investir plus de 50 % 
de son actif au capital de jeunes entreprises innovantes 
définies à l’article 44 sexies–0 A, » sont supprimés ; 

a bis) (Supprimé) 

b) Le 3 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le premier alinéa du présent 3 ne s’applique pas lorsque 
la condition prévue au a du 1 du présent III n’est pas 
respectée en cas de licenciement, d’invalidité correspondant 
au classement dans les catégories prévues aux 2° et 3° de 
l’article L. 341–4 du code de la sécurité sociale, de décès 
du souscripteur ou de son conjoint ou partenaire lié par 
un pacte civil de solidarité soumis à une imposition 
commune. » ; 

4° Le VI est abrogé ; 

5° Le VII est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le montant des frais et commissions directs et indirects 
imputés au titre d’un même versement mentionné aux 1 à 3 
du I ou au 1 du III du présent article par les sociétés 
mentionnées au premier alinéa du 3, par les gérants et 
dépositaires de fonds mentionnés au III, par les sociétés et 
les personnes physiques exerçant une activité de conseil ou de 
gestion au titre du versement ou par des personnes physiques 
ou morales qui leur sont liées, au sens des articles L. 233–3, 
L. 233–4 et L. 233–10 du code de commerce, ne peut 
excéder un plafond exprimé en pourcentage du versement 
et fixé par décret. 

« Sans préjudice des sanctions que l’Autorité des marchés 
financiers peut prononcer, tout manquement à ces interdic
tions est passible d’une amende dont le montant ne peut 
excéder dix fois les frais indûment perçus. » 

I bis. – Après l’article 885–0 V bis A du code général des 
impôts, il est inséré un article 885–0 V bis B ainsi rédigé : 

« Art. 885–0 V bis B. – L’article 885–0 V bis s’applique, 
dans les mêmes conditions et sous les mêmes sanctions, aux 
souscriptions en numéraire au capital des entreprises 
solidaires d’utilité sociale mentionnées à l’article L. 3332– 
17–1 du code du travail, sous les réserves suivantes : 

« 1° Les exclusions prévues au c du 1 bis du I du même 
article 885–0 V bis relatives à l’exercice d’une activité finan
cière, de construction d’immeubles ou immobilière ne sont 
pas applicables aux entreprises solidaires ; 

« 2° Les conditions fixées au d du même 1 bis ne s’appli
quent pas aux entreprises solidaires mentionnées aux 3° et 4° 
du présent article ; 

« 3° La condition prévue au j du 1 bis du I de l’article 885– 
0 V bis ne s’applique pas aux versements au titre de souscrip
tions effectuées au capital des entreprises solidaires mention
nées à l’article L. 3332–17–1 du code du travail qui ont 
exclusivement pour objet : 

« a) Soit l’étude, la réalisation ou la gestion de construc
tion de logements à destination de personnes défavorisées ou 
en situation de rupture d’autonomie et sélectionnées par une 
commission de personnes qualifiées, la société bénéficiant 
d’un agrément de maîtrise d’ouvrage en application des 
articles L. 365–1 et suivants du code de la construction et 
de l’habitation ; 

« b) Soit l’acquisition, la construction, la réhabilitation, la 
gestion et l’exploitation par bail de tous biens et droits 
immobiliers en vue de favoriser l’amélioration des conditions 
de logement ou d’accueil et la réinsertion de personnes 
défavorisées ou en situation de rupture d’autonomie, la 
société bénéficiant d’un agrément d’intérêt collectif. 

« Le bénéfice de la dérogation mentionnée au présent 3° 
est subordonné au respect des conditions suivantes : 

« – la société ne procède pas à la distribution de 
dividendes ; 

« – la société réalise son objet social sur l’ensemble du 
territoire national ; 

« 4° Par dérogation au j du 1 bis du I de l’article 885– 
0 V bis, la limite des versements est fixée à 2,5 millions d’euros 
par an pour les entreprises solidaires d’utilité sociale qui ont 
exclusivement pour objet l’exercice d’une activité financière. » 

II à V. – (Non modifiés)  

VI. – (Supprimé) 

VII (nouveau). – La perte de recettes résultant du I A du 
présent article est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle aux droits mentionnés 
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

Article 13 bis  
(Conforme) 

Article 13 ter  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – À la fin de la deuxième phrase du 2° du I de 
l’article 150–0 B ter, les références : « au d du 3° du 3 du I 
de l’article 150–0 D ter et aux b et c du 2° du I de l’article 199  
terdecies–0 A » sont remplacées par les références : « aux d et e 
du 3° du 3 du I de l’article 150–0 D ter » ; 

B. – Le 1° du B du 1 quater de l’article 150–0 D est ainsi 
modifié : 
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1° La première phrase du b est ainsi rédigée : 

« b) Elle est une petite ou moyenne entreprise au sens de 
l’annexe I du règlement (UE) no 651/2014 de la Commission 
du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compa
tibles avec le marché intérieur en application des articles 107 
et 108 du traité. » ; 

2° Le c est ainsi rédigé : 

« c) Elle n’accorde aucune garantie en capital à ses associés 
ou actionnaires en contrepartie de leurs souscriptions ; » 

3° À l’avant–dernier alinéa, la référence : « dernier alinéa 
du VI quater du même article 199 terdecies–0 A » est 
remplacée par la référence : « troisième alinéa du V de 
l’article 885–0 V bis » ; 

C. – Le e du 3° du 3 du I de l’article 150–0 D ter est ainsi 
rédigé : 

« e) Elle répond aux conditions prévues au e du 1° du B du 
1 quater de l’article 150–0 D et est soumise à l’impôt sur les 
sociétés dans les conditions de droit commun ou y serait 
soumise dans les mêmes conditions si l’activité était exercée 
en France ; » 

D. – L’article 199 terdecies–0 A est ainsi modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « numéraire », la fin du 1° est ainsi 
rédigée : « réalisées dans les mêmes conditions que celles 
prévues aux 1 et 2 du I de l’article 885–0 V bis. » ; 

b) Le 2° est ainsi rédigé : 

« 2° Le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au 1° du 
présent I est subordonné au respect, par la société bénéficiaire 
de la souscription, des conditions prévues au 1 bis du I de 
l’article 885–0 V bis. » ; 

c) Le 3° est ainsi modifié : 

– après le mot : « conditions », la fin du premier alinéa est 
ainsi rédigée : « mentionnées aux a à f du 3 du I de 
l’article 885–0 V bis. » ; 

– les a, b, d et e sont abrogés ; 

– au septième alinéa, après le mot : « montant », sont 
insérés les mots : « des versements au titre » ; 

– les huitième et neuvième alinéas sont ainsi rédigés : 

« – au numérateur, le montant des versements effectués, 
par la société mentionnée au premier alinéa du présent 3°, à 
raison de souscriptions mentionnées au 1° dans des sociétés 
vérifiant l’ensemble des conditions prévues au 2°, avant la 
date de clôture de l’exercice au cours duquel le contribuable a 
procédé aux versements correspondant à sa souscription dans 
cette société ; 

« – et au dénominateur, le montant total des versements 
reçus au cours de ce même exercice par ladite société et 
afférents à la souscription à laquelle se rapportent les verse
ments effectués par le contribuable. » ; 

– au dixième alinéa, les mots : « à la » sont remplacés par 
les mots : « aux versements au titre de sa » ; 

2° Le premier alinéa du II est ainsi rédigé : 

« II. – Les versements ouvrant droit à la réduction 
d’impôt mentionnée au I sont retenus dans la limite 
annuelle de 50 000 € pour les contribuables célibataires, 
veufs ou divorcés et de 100 000 € pour les contribuables 
mariés ou liés par un pacte civil de solidarité soumis à 
imposition commune. » ; 

3° Les cinq derniers alinéas du IV sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le bénéfice de l’avantage fiscal prévu au I du présent 
article est subordonné au respect des conditions prévues au II 
de l’article 885–0 V bis. Les mêmes exceptions s’appli
quent. » ; 

4° Le VI est ainsi modifié : 

a) Les 1 et 2 sont ainsi rédigés : 

« VI. – 1. Les contribuables domiciliés fiscalement en 
France peuvent bénéficier d’une réduction de leur impôt 
sur le revenu égale à 18 % des versements effectués au titre 
de souscriptions en numéraire de parts de fonds ou d’orga
nismes mentionnés au 1 du III de l’article 885–0 V bis, sous 
réserve du respect des conditions prévues au même 1. 

« 2. Les versements ouvrant droit à la réduction d’impôt 
mentionnée au 1 du présent VI sont retenus, après imputa
tion des droits ou frais d’entrée, dans les limites annuelles 
de 12 000 € pour les contribuables célibataires, veufs ou 
divorcés et de 24 000 € pour les contribuables mariés ou 
ceux liés par un pacte civil de solidarité et soumis à imposi
tion commune. » ; 

b) Le 3 est ainsi rédigé : 

« 3. Les 3 et 4 du III de l’article 885–0 V bis s’appliquent 
dans les mêmes conditions. » ; 

c) Le 4 est abrogé ; 

5° Le VI bis est abrogé ; 

6° Le VI ter est ainsi modifié : 

a) Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : « Le taux de 
l’avantage fiscal mentionné au VI est porté à 38 % pour les 
versements… (le reste sans changement). » ; 

b) Le deuxième alinéa est supprimé ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les réductions d’impôt prévues au VI et au présent VI ter 
sont exclusives les unes des autres pour les souscriptions dans 
un même fonds. » ; 

7° Le VI ter A est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « À compter de l’imposi
tion des revenus de 2011, » sont supprimés et, après les mots : 
« 42 % des », sont insérés les mots : « versements au titre de » ; 

b) Les deux derniers alinéas sont ainsi rédigés : 
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« Les 2, 2 bis et 3 du VI du présent article et les a, b et 
avant–dernier alinéas du 1 du III de l’article 885–0 V bis sont 
applicables. 

« Les réductions d’impôt prévues au VI du présent article 
et au présent VI ter A sont exclusives les unes des autres pour 
les souscriptions dans un même fonds. » ; 

8° Le VI quater est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les références : « VI bis et VI ter » 
sont remplacées par les références : « VI ter et VI ter A » ; 

b) Les deux derniers alinéas sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Pour le bénéfice de la réduction d’impôt mentionnée 
au I du présent article, les deuxième et troisième alinéas du V 
de l’article 885–0 V bis sont applicables. » ; 

9° Le VI quinquies est abrogé ; 

10° Au VII, la référence : « et du VI bis » est supprimée ; 

D bis. – Après l’article 199 terdecies–0 A, il est inséré un 
article 199 terdecies–0 AA ainsi rédigé : 

« Art. 199 terdecies–0 AA. – L’article 199 terdecies–0 A 
s’applique sous les mêmes conditions et sous les mêmes 
sanctions aux souscriptions en numéraire au capital des entre
prises d’utilité sociale mentionnées à l’article L. 3332–17–1 
du code du travail, sous les mêmes réserves que celles prévues 
aux 1° à 4° de l’article 885–0 V bis B. » ; 

E. – La seconde phrase du dernier alinéa du I de 
l’article 239 bis AB est supprimée ; 

F. – À la première phrase de l’avant–dernier alinéa de 
l’article 1763 C, la référence : « au e du 3° du I de l’article 199  
terdecies–0 A ou » est supprimée. 

II. – (Non modifié) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 16 

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – Le a du 3 de l’article 115 quinquies est complété par 
les mots : « ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen » ; 

B. – L’article 119 ter est ainsi modifié : 

1° Le 2 est ainsi modifié : 

a) Le a est ainsi modifié : 

– après le mot : « européenne », sont insérés les mots : « ou 
dans un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen ayant conclu avec la France une convention d’assis
tance administrative en vue de lutter contre la fraude et 
l’évasion fiscales » ; 

– sont ajoutés les mots : « européenne ou de l’Espace 
économique européen » ; 

b) Le b est complété par les mots : « ou une forme équiva
lente lorsque la société a son siège de direction effective dans 
un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen » ; 

c) Le c est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, le taux : « , 25 % » est remplacé par les 
mots : « et en pleine propriété ou en nue–propriété, 10 % » ; 

– le second alinéa est ainsi rédigé : 

« Le taux de participation mentionné au premier alinéa du 
présent c est ramené à 5 % lorsque la personne morale qui est 
le bénéficiaire effectif des dividendes détient des participa
tions satisfaisant aux conditions prévues à l’article 145 et se 
trouve privée de toute possibilité d’imputer la retenue à la 
source prévue au 2 de l’article 119 bis ; » 

d) Au d, après le mot : « membre », sont insérés les mots : 
« de l’Union européenne ou dans l’État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen » ; 

2° Après le mot : « France », la fin du 2 bis est ainsi 
rédigée : « , dans un autre État membre de l’Union 
européenne ou dans un autre État partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ayant conclu avec la France 
une convention d’assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l’évasion fiscales. » ; 

3° Le 3 est ainsi rédigé : 

« 3. Le 1 ne s’applique pas aux dividendes distribués dans 
le cadre d’un montage ou d’une série de montages qui, ayant 
été mis en place pour obtenir, à titre d’objectif principal ou 
au titre d’un des objectifs principaux, un avantage fiscal allant 
à l’encontre de l’objet ou de la finalité de ce même 1, n’est 
pas authentique compte tenu de l’ensemble des faits et 
circonstances pertinents. 

« Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou 
parties. 

« Pour l’application du présent 3, un montage ou une série 
de montages est considéré comme non authentique dans la 
mesure où ce montage ou cette série de montages n’est pas 
mis en place pour des motifs commerciaux valables qui 
reflètent la réalité économique. » ; 

C. – L’article 145 est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa du b du 1, après les mots : « titres de 
participation », sont insérés les mots : « doivent être détenus 
en pleine propriété ou en nue–propriété et » ; 

2° Le 6 est ainsi modifié : 

a) Le a est ainsi rétabli : 

« a) Aux produits des actions de sociétés d’investissement ;  
» 

b) Le d est complété par les mots : « , sauf si la société mère 
apporte la preuve que les opérations de la société établie hors 
de France dans laquelle est prise la participation correspon
dent à des opérations réelles qui n’ont ni pour objet ni pour 
effet de permettre, dans un but de fraude fiscale, la localisa
tion de bénéfices dans un État ou territoire non coopératif » ; 

c) Sont ajoutés des f à k ainsi rédigés : 
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« f) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés 
immobilières pour le commerce et l’industrie et prélevés sur 
les bénéfices exonérés mentionnés à l’avant–dernier alinéa 
du 3° quater de l’article 208 ; 

« g) Aux dividendes distribués aux actionnaires des sociétés 
agréées pour le financement des télécommunications 
mentionnées à l’article 1er de la loi de finances rectificative 
pour 1969 (no 69–1160 du 24 décembre 1969) et des sociétés 
qui redistribuent les dividendes d’une société immobilière 
pour le commerce et l’industrie en application du dernier 
alinéa du 3° quinquies de l’article 208 ; 

« h) Aux produits et plus–values nets distribués par les 
sociétés de capital–risque exonérés en application du 3° septies 
du même article 208 ; 

« i) Aux bénéfices distribués aux actionnaires : 

« – des sociétés d’investissements immobiliers cotées et de 
leurs filiales mentionnées à l’article 208 C et prélevés sur les 
bénéfices exonérés en application du premier alinéa du II du 
même article et non réintégrés en application du IV dudit 
article ; 

« – des sociétés étrangères ayant une activité identique à 
celles mentionnées au même article 208 C et qui sont exoné
rées, dans l’État où elles ont leur siège de direction effective, 
de l’impôt sur les sociétés de cet État ; 

« j) Aux revenus et profits distribués aux actionnaires de 
sociétés de placement à prépondérance immobilière à capital 
variable mentionnées au 3° nonies de l’article 208 et à ceux de 
leurs filiales ayant opté pour le régime prévu au II de 
l’article 208 C ; 

« k) Aux produits des titres de participation distribués 
dans le cadre d’un montage ou d’une série de montages 
définis au 3 de l’article 119 ter.  

II. – (Non modifié) 

Article 16 bis A  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 16 quater  

L’article 39 decies du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° A (Supprimé) 

1° Après le 5°, il est inséré un 6° ainsi rédigé : 

« 6° Les installations, les équipements, les lignes et câblages 
des réseaux de communications électroniques en fibre 
optique ne faisant pas l’objet d’une aide versée par une 
personne publique. Par dérogation au premier alinéa du 
présent article, la déduction s’applique aux biens mentionnés 
au présent 6° qui sont acquis ou fabriqués par l’entreprise à 
compter du 1er janvier 2016 et jusqu’au 31 décembre 
2016. » ; 

2° À la deuxième phrase de l’avant–dernier alinéa, le mot : 
« septième » est remplacé par le mot : « huitième ». 

Article 16 quinquies  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les articles 64, 65, 65 A, 65 B, 69 A, 69 B et 1652 sont 
abrogés ; 

2° Après l’article 64, il est inséré un article 64 bis ainsi 
rédigé : 

« Art. 64 bis. – I. – Sous réserve des articles 76 et 76 A, le 
bénéfice imposable des exploitants agricoles qui ne sont pas 
soumis au régime d’imposition défini à l’article 69 est déter
miné en application du présent article. 

« Le bénéfice imposable, avant prise en compte des plus ou 
moins–values provenant de la cession des biens affectés à 
l’exploitation, est égal à la moyenne des recettes hors taxes 
de l’année d’imposition et des deux années précédentes, 
diminuée d’un abattement de 87 %. Cet abattement ne 
peut être inférieur à 305 €. Les recettes à retenir s’entendent 
des sommes encaissées au cours de l’année civile dans le cadre 
de l’exploitation, augmentées de la valeur des produits 
prélevés dans l’exploitation et alloués soit au personnel 
salarié, soit au propriétaire du fonds en paiement du 
fermage, à l’exclusion de celles encaissées au titre des 
cessions portant sur les éléments de l’actif immobilisé, des 
remboursements de charges engagées dans le cadre de 
l’entraide agricole, des subventions et primes d’équipement 
et des redevances ayant leur origine dans le droit de propriété. 

« En cas de création d’activité, le montant des recettes à 
prendre en compte pour l’application du deuxième alinéa du 
présent article est égal, pour l’année de la création, aux 
recettes de ladite année et, pour l’année suivante, à la 
moyenne des recettes de l’année d’imposition et de l’année 
précédente. 

« Les plus ou moins–values mentionnées au même 
deuxième alinéa sont déterminées et imposées dans les condi
tions du régime réel d’imposition. L’abattement mentionné 
audit deuxième alinéa est réputé tenir compte des amortisse
ments pratiqués selon le mode linéaire. 

« II. – Sont exclus de ce régime les contribuables imposa
bles selon le régime du bénéfice réel pour des bénéfices ne 
provenant pas de leur exploitation agricole. 

« III. – Les contribuables mentionnés au I du présent 
article portent directement sur la déclaration prévue à 
l’article 170 le montant des recettes de l’année d’imposition, 
des recettes des deux années précédentes et des plus ou 
moins–values réalisées ou subies au cours de l’année. 

« IV. – Les contribuables mentionnés au I du présent 
article tiennent et, sur demande du service des impôts, 
présentent un document donnant le détail journalier de 
leurs recettes professionnelles ainsi que les factures et toute 
autre pièce justificative de ces recettes. 

« V. – L’option prévue au a du II de l’article 69 est valable 
deux ans tant que l’entreprise reste de manière continue dans 
le champ d’application du présent article. Elle est reconduite 
tacitement par périodes de deux ans. Les contribuables qui 
désirent renoncer à leur option pour un régime réel d’impo
sition notifient leur choix à l’administration avant le 1er 

février de l’année suivant la période pour laquelle l’option 
a été exercée ou reconduite tacitement. » ; 
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3° L’article 69 est ainsi modifié : 

a) Au I, le mot : « les » est remplacé par les mots : « la 
moyenne des », les mots : « dépassent une moyenne de 
76 300 € mesurée sur deux » sont remplacés par les mots : 
« dépasse 82 200 €, hors taxes, sur trois », après le mot : 
« compter », sont insérés les mots : « de l’imposition des 
revenus » et le mot : « biennale » est remplacé par le mot : 
« triennale » ; 

b) Le II est ainsi modifié : 

– à la fin du a, les mots : « du forfait » sont remplacés par 
les mots : « prévu à l’article 64 bis » ; 

– au b, les mots : « , y compris ceux dont le forfait a été 
dénoncé par l’administration, » sont supprimés, le mot : 
« deux » est remplacé par le mot : « trois » et sont ajoutés 
les mots : « , hors taxes » ; 

c) Le III est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, le mot : « biennale » est remplacé par 
le mot : « triennale » ; 

– au second alinéa, les mots : « de la deuxième phrase du 
premier alinéa de l’article 69 B et » sont supprimés ; 

d) Au premier alinéa du IV, les mots : « dans le délai de 
déclaration prévu à l’article 65 A ou » sont supprimés ; 

e) Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Les seuils mentionnés aux I et II sont actualisés 
tous les trois ans dans la même proportion que l’évolution 
triennale de la limite supérieure de la première tranche du 
barème de l’impôt sur le revenu et sont arrondis, respective
ment, à la centaine d’euros la plus proche et au millier 
d’euros le plus proche. » ; 

4° Au premier alinéa de l’article 70, la référence : « 69 A, » 
est supprimée ; 

5° Le 1° de l’article 71 est ainsi modifié : 

a) À la fin de la seconde phrase, le montant : « 230 000 € » 
est remplacé par le montant : « 328 800 € » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Le seuil mentionné au premier alinéa du présent 1° est 
actualisé tous les trois ans, dans la même proportion que 
l’évolution triennale de la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l’impôt sur le revenu, et est arrondi au 
millier d’euros le plus proche ; » 

6°, 7° et 7° bis (Supprimés) 

8° Le 1 de l’article 76 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après le mot : « imposable », sont 
insérés les mots : « provenant des coupes de bois » ; 

b) Les trois derniers alinéas sont remplacés par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le bénéfice qui résulte de la récolte de produits tels que 
les fruits, l’écorce ou la résine, en vue de la vente desquels les 
bois sont exploités, ainsi que le bénéfice résultant d’opéra

tions de transformations des bois coupés par le propriétaire 
lui–même, lorsque ces transformations ne présentent pas un 
caractère industriel, sont imposés selon les régimes définis aux 
articles 64 bis ou 69. » ; 

9° L’article 158 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa du 4, les 
références : « et des articles L. 1 à L. 4 du livre des procédures 
fiscales » sont supprimées ; 

b) Le 4° du 7 est abrogé ; 

10° Le second alinéa du 2 de l’article 206 est ainsi 
modifié : 

a) (Supprimé) 

b) À la seconde phrase, les mots : « forfait prévu aux 
articles 64 à 65 B » sont remplacés par les mots : « régime 
prévu à l’article 64 bis » ; 

11° À la première phrase du deuxième alinéa du I de 
l’article 238 bis K, les mots : « du forfait prévu aux articles 64 
à 65 B » sont remplacés par les mots : « prévu à 
l’article 64 bis » ; 

12° Au deuxième alinéa du I de l’article 1651 A, les mots : 
« l’évaluation du bénéfice agricole déterminé selon les règles 
autres que celles du forfait collectif » sont remplacés par les 
mots : « la détermination du bénéfice agricole » ; 

13° L’article 1651 D est ainsi rédigé : 

« Art. 1651 D. – Pour la fixation des tarifs des évaluations 
foncières des propriétés non bâties ou des coefficients 
d’actualisation, la commission comprend, outre le président, 
quatre représentants des contribuables désignés par la 
chambre d’agriculture et trois représentants de l’administra
tion. » ; 

14° À la première phrase du 1 de l’article 1655 sexies, la 
référence : « 64 » est remplacée par la référence : « 64 bis ». 

II à VI. – (Non modifiés) 

Articles 16 sexies A et 16 sexies  
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 16 nonies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 16 terdecies 

I et II. – (Non modifiés) 

III (nouveau). – Le présent article entre en vigueur le 1er 

janvier 2016. 

Article 16 quaterdecies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Article 18 

I. – (Non modifié) 

II. – A. – Le 1° et le c du 2° du I entrent en vigueur le 1er 

janvier 2016. 

Les a et b du même 2° entrent en vigueur le 1er 

juillet 2017. 

B. – Le classement des communes en zone de revitalisa
tion rurale en vigueur à la date de publication de la présente 
loi demeure applicable jusqu’au 30 juin 2017. Le classement 
en zone de revitalisation rurale d’anciennes communes 
devenues communes déléguées d’une commune nouvelle au 
1er janvier 2016 ou au 1er janvier 2017 demeure également 
applicable jusqu’au 30 juin 2017. 

C. – Pour l’application au 1er juillet 2017 de l’article 1465  
A du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de 

la présente loi, les délibérations mentionnées au I du même 
article 1465 A des collectivités territoriales et de leurs établis
sements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre sont prises dans les soixante jours suivant la publica
tion de l’arrêté fixant la liste des communes classées en zone 
de revitalisation rurale. 

D. – (Supprimé) 

III. – (Non modifié) 

IV à VII. – (Supprimés) 

Article 19 

I. – Après l’article 1653 E du code général des impôts, il 
est inséré un article 1653 F ainsi rédigé : 

« Art. 1653 F. – I. – Il est institué un comité consultatif 
du crédit d’impôt pour dépenses de recherche. 

« Ce comité est présidé par un conseiller d’État désigné 
par le vice-président du Conseil d’État. Le président peut être 
suppléé par un ou deux magistrats administratifs nommés 
dans les mêmes conditions. 

« II. – Pour l’examen des litiges relatifs aux dépenses 
prévues aux a à j du II de l’article 244 quater B, le comité 
comprend un agent appartenant à un des corps de catégorie A 
du ministère chargé de la recherche et un agent de l’adminis
tration fiscale ayant au moins le grade d’inspecteur division
naire. 

« Pour l’examen des litiges relatifs aux dépenses prévues 
au k du même II, le comité comprend un agent appartenant 
à un des corps de catégorie A du ministère chargé de l’inno
vation et un agent de l’administration fiscale ayant au moins 
le grade d’inspecteur divisionnaire. 

« Pour l’examen des litiges relatifs à la fois à des dépenses 
prévues aux a à j et au k dudit II, le comité comprend un 
agent appartenant à un des corps de catégorie A du ministère 
chargé de la recherche, un agent appartenant à un des corps 
de catégorie A du ministère chargé de l’innovation et un 
agent de l’administration fiscale ayant au moins le grade 
d’inspecteur divisionnaire. 

« L’agent du ministère chargé de la recherche et l’agent du 
ministère chargé de l’innovation peuvent, s’ils l’estiment 
utile, être assistés par toute personne susceptible d’apporter 
une expertise sur la qualification des dépenses prises en 
compte pour la détermination du crédit d’impôt. Cette 
personne ne prend pas part aux votes. 

« Les personnes ayant déjà eu à connaître du litige ne 
peuvent siéger au comité saisi sur ce litige. 

« Le président a voix prépondérante. » 

II, II bis et III. – (Non modifiés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 20 

I. – L’article 34 de la loi no 2010–1658 du 
29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 est 
ainsi modifié : 

AA. – Au dernier alinéa du B du IV, les mots : « ou 1,15 » 
sont remplacés par les mots : « , 1,15, 1,2 ou 1,3 » et, après les 
mots : « minorés de », sont insérés les nombres : « 0,7, 0,8, » ; 

ABA. – (Supprimé) 

AB. – Au début du troisième alinéa du VI, les mots : 
« Cette valeur » sont remplacés par les mots : « La valeur 
locative mentionnée au premier alinéa du présent VI » ; 

AC. – Le VII est complété par un D ainsi rédigé : 

« D. – Lorsque les décisions relatives aux tarifs prises par 
la commission départementale des valeurs locatives des 
locaux professionnels ou la commission départementale des 
impôts directs locaux ne sont manifestement pas conformes 
au B du IV, l’administration fiscale saisit, avant leur notifi
cation ou publication, la commission départementale des 
impôts directs locaux afin qu’elle élabore de nouveaux tarifs. 

« À défaut de nouveaux tarifs conformes dans un délai de 
trente jours, le représentant de l’État dans le département 
arrête les tarifs. Si la décision du représentant de l’État dans le 
département s’écarte de celle de la commission départemen
tale des impôts directs locaux, elle est assortie d’une motiva
tion. 

« Ces décisions sont publiées et notifiées dans des condi
tions fixées par décret en Conseil d’État. » ; 

A. – À la fin de la dernière phrase du XI, l’année : « 2017 » 
est remplacée par l’année : « 2018 » ; 

B. – Le XVI est ainsi rédigé : 

« XVI. – A. – Les résultats de la révision des valeurs 
locatives des locaux mentionnée au I sont pris en compte à 
compter : 

« 1° De l’établissement des bases au titre de 2017, dans les 
conditions prévues aux B et C ; 

« 2° De la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
reversée par l’État en 2018. 
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« B. – 1. En vue de l’établissement de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties, de la cotisation foncière des entreprises, 
de la taxe d’habitation et de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères, la valeur locative des propriétés bâties est corrigée 
par un coefficient de neutralisation. 

« Ce coefficient est égal, pour chaque taxe et chaque 
collectivité territoriale, au rapport entre, d’une part, la 
somme des valeurs locatives non révisées au 1er janvier 2017 
des propriétés bâties imposables au titre de cette année dans 
son ressort territorial, à l’exception de celles mentionnées 
au 2, et, d’autre part, la somme des valeurs locatives 
révisées de ces propriétés à la date de référence du 1er 

janvier 2013. 

« Le coefficient de neutralisation déterminé pour chacune 
de ces taxes s’applique également pour l’établissement de 
leurs taxes annexes. 

« Les coefficients déterminés pour une commune s’appli
quent aux bases imposées au profit des établissements publics 
de coopération intercommunale dont elle est membre. 

« 2. Par dérogation au 1 du présent B, le coefficient de 
neutralisation appliqué, pour chaque taxe, à la valeur locative 
des propriétés bâties prises en compte dans les bases d’impo
sition de La Poste dans les conditions prévues à l’article 1635  
sexies du code général des impôts est égal au rapport entre, 

d’une part, la somme des valeurs locatives non révisées de ces 
propriétés au 1er janvier 2017 imposables au titre de cette 
année et, d’autre part, la somme des valeurs locatives 
révisées de ces propriétés à la date de référence du 1er 

janvier 2013. 

« C. – Le B du présent XVI cesse de s’appliquer l’année 
de la prise en compte, pour l’établissement des bases, de la 
révision des valeurs locatives des locaux d’habitation et des 
locaux servant à l’exercice d’une activité salariée à domicile 
prévue au B du II de l’article 74 de la loi no 2013–1279 
du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013. 

« D. – Pour les impositions dues au titre des années 2017 
à 2025 : 

« 1° Lorsque la différence entre la valeur locative non 
révisée au 1er janvier 2017 et la valeur locative résultant 
du B du présent XVI est positive, celle–ci est majorée d’un 
montant égal à la moitié de cette différence ; 

« 2° Lorsque la différence entre la valeur locative non 
révisée au 1er janvier 2017 et la valeur locative résultant du 
même B est négative, celle–ci est minorée d’un montant égal 
à la moitié de cette différence. 

« Le présent D n’est applicable ni aux locaux mentionnés 
au 2 dudit B, ni aux locaux ayant fait l’objet d’un des 
changements mentionnés au I de l’article 1406 du code 
général des impôts après le 1er janvier 2017. » ; 

C. – Au B du XVIII, l’année : « 2016 » est remplacée par 
l’année : « 2017 » ; 

D. – Le XXII est ainsi modifié : 

1° Les deux premiers alinéas du A sont ainsi rédigés : 

« A. – Des exonérations partielles d’impôts directs locaux 
sont accordées au titre des années 2017 à 2025 lorsque la 
différence entre la cotisation établie au titre de 
l’année 2017 et la cotisation qui aurait été établie au titre 
de cette même année sans application du XVI est positive. 

« Pour chaque impôt, l’exonération est égale aux neuf 
dixièmes de la différence définie au premier alinéa du 
présent A pour les impositions établies au titre de 
l’année 2017, puis réduite chaque année d’un dixième de 
cette différence. » ; 

2° Les deux premiers alinéas du B sont ainsi rédigés : 

« B. – Les impôts directs locaux établis au titre des 
années 2017 à 2025 sont majorés lorsque la différence entre 
la cotisation qui aurait été établie au titre de l’année 2017 
sans application du XVI et la cotisation établie au titre de 
cette même année est positive. 

« Pour chaque impôt, la majoration est égale aux neuf 
dixièmes de la différence définie au premier alinéa du 
présent B pour les impositions établies au titre de 
l’année 2017, puis réduite chaque année d’un dixième de 
cette différence. » ; 

3° Le second alinéa du 2° du C est complété par les mots : 
« pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ». 

II, II bis et III. – (Non modifiés) 

Article 20 bis  
(Conforme) 

Article 21 

I. – (Non modifié) 

II. – Le titre II du livre V du code de l’urbanisme est ainsi 
rédigé :  

« TITRE II 

« DISPOSITIONS FINANCIÈRES CONCERNANT LA 
RÉGION D’ÎLE–DE–FRANCE 

« CHAPITRE UNIQUE  

« Section 1  

« Généralités et champ d’application 

« Art. L. 520–1. – En région d’Île–de–France, une taxe est 
perçue à l’occasion de la construction, de la reconstruction ou 
de l’agrandissement des locaux à usage de bureaux, des locaux 
commerciaux et des locaux de stockage définis, respective
ment, aux 1°, 2° et 3° du III de l’article 231 ter du code 
général des impôts. 

« Art. L. 520–2. – Pour l’application du présent titre, est 
assimilée à la construction de locaux : 

« 1° L’affectation à usage de bureaux de locaux précédem
ment affectés à un autre usage ; 
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« 2° L’affectation à usage de locaux commerciaux de 
locaux précédemment affectés à un usage autre que de 
bureaux ou de locaux commerciaux ; 

« 3° L’affectation à usage de locaux de stockage de locaux 
précédemment affectés à un usage autre que de bureaux, de 
locaux commerciaux ou de locaux de stockage. 

« Art. L. 520–3. – Le produit de la taxe prévue au présent 
titre est attribué à la région d’Île–de–France pour être pris en 
recettes au budget d’équipement de la région.  

« Section 2  

« Redevable et fait générateur 

« Art. L. 520–4. – Le fait générateur de la taxe est la date 
de délivrance, expresse ou tacite, de l’autorisation de 
construire ou d’aménager prévue au présent code ou, à 
défaut, celle du début des travaux ou du changement 
d’usage des locaux. 

« Art. L. 520–5. – La taxe est due par le propriétaire des 
locaux ou le titulaire d’un droit réel portant sur ces locaux à 
la date du fait générateur. 

« Toutefois, lorsque le nom du propriétaire des locaux 
n’est pas mentionné dans la déclaration prévue à 
l’article L. 520–10 ou si celle–ci n’a pas été déposée, le 
titre de perception peut être émis au nom du maître de 
l’ouvrage ou, à défaut, du responsable des travaux. 

« Le maître de l’ouvrage ou le responsable des travaux peut 
demander le remboursement du montant de la taxe au 
redevable mentionné au premier alinéa du présent article. 

« En cas de cession des locaux avant la date d’exigibilité de 
la taxe prévue à l’article L. 520–16, le redevable de celle–ci 
peut en demander le remboursement au nouveau proprié
taire.  

« Section 3  

« Exonérations 

« Art. L. 520–6. – Sont exonérés de la taxe prévue à 
l’article L. 520–1 :   

« 1° Les locaux à usage de bureaux qui font partie d’un 
local d’habitation à usage d’habitation principale ;   

« 2° Les locaux affectés au service public et appartenant ou 
destinés à appartenir à l’État, à des collectivités territoriales 
ou à des établissements publics ne présentant pas un caractère 
industriel et commercial ;   

« 3° Les locaux utilisés par des organismes de sécurité 
sociale ou d’allocations familiales et appartenant ou 
destinés à appartenir à ces organismes ou à des sociétés 
civiles constituées exclusivement entre ces organismes ;   

« 4° Dans les établissements industriels, les locaux à usage 
de bureaux qui sont soit dépendants de locaux de production, 
soit d’une superficie inférieure à 1 000 mètres carrés ;   

« 5° Les locaux spécialement aménagés pour l’exercice 
d’activités de recherche ;   

« 6° Les bureaux utilisés par les membres des professions 
libérales et les officiers ministériels ;   

« 7° Les locaux affectés aux associations constituées dans 
les formes prévues à l’article 10 de la loi du 1er juillet 1901 
relative au contrat d’association ;   

« 8° Les locaux mentionnés au 1° du V de l’article 231 ter 
du code général des impôts.  

« Section 4  

« Assiette 

« Art. L. 520–7. – I. – La taxe est assise sur la surface de 
construction définie à l’article L. 331–10.   

« II. – Les opérations de reconstruction d’un immeuble, 
en ce compris les opérations de réhabilitation conduisant à la 
production d’un immeuble neuf au sens du 2° du 2 du I de 
l’article 257 du code général des impôts, ne sont assujetties à 
la taxe qu’à raison des mètres carrés de surface de construc
tion qui excèdent la surface de construction de l’immeuble 
avant reconstruction ou réhabilitation.   

« III. – Ne sont pas pris en considération pour établir 
l’assiette de la taxe les locaux de caractère social ou sanitaire 
mis à la disposition du personnel.   

« IV. – (Supprimé)  

« Section 5  

« Tarifs 

« Art. L. 520–8. – I. – Pour les locaux à usage de bureaux 
et les locaux commerciaux, les tarifs de la taxe sont appliqués 
par circonscriptions, telles que définies ci–après :   

« 1° Première circonscription : Paris et le département des 
Hauts–de–Seine ; 
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« 2° Deuxième circonscription : les communes de la 
métropole du Grand Paris, mentionnée à l’article L. 5219– 
1 du code général des collectivités territoriales, autres que les 
communes de la première circonscription ;   

« 3° Troisième circonscription : les communes de l’unité 
urbaine de Paris, telle que délimitée par arrêté conjoint des 
ministres chargés de l’économie et du budget, autres que les 
communes des première et deuxième circonscriptions ;   

« 4° Quatrième circonscription : les communes de la 
région d’Île–de–France autres que les communes des 
première, deuxième et troisième circonscriptions.   

« II. – Les tarifs au mètre carré sont ainsi fixés :   

« 1° Pour les locaux à usage de bureaux :   

«  

(En euros) 

1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription  

400 90 50 0 

;  

« 2° Pour les locaux commerciaux :   

«  

(En euros) 

1re circonscription 2e circonscription 3e circonscription 4e circonscription  

129 80 32 0 

;  

« 3° Pour les locaux de stockage :  

«  

(En euros) 

Ensemble de la région d’Île–de–France  

14 

;   

« Ces tarifs, fixés au 1er janvier 2016, sont actualisés par 
arrêté du ministre chargé de l’urbanisme au 1er janvier de 
chaque année en fonction de la prévision de l’indice des prix 
à la consommation, hors tabac, retenue dans le projet de loi 
de finances de l’année. Les valeurs sont arrondies, s’il y a lieu, 
au centime d’euro supérieur. 

« III. – Par dérogation au 1° du I du présent article, les 
communes de la première circonscription éligibles à la fois, 
pour l’année précédant celle de l’imposition, à la dotation de 
solidarité urbaine et de cohésion sociale et au bénéfice du 
fonds de solidarité des communes de la région d’Île–de– 
France, respectivement prévus aux articles L. 2334–15 et 
L. 2531–12 du code général des collectivités territoriales, 
sont classées pour le calcul de la taxe dans la deuxième 
circonscription. 

« Les communes mentionnées à l’alinéa précédent qui 
perdent leur éligibilité soit à la dotation de solidarité 
urbaine, soit au bénéfice du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île-de-France bénéficient, au titre 
de l’année suivant cette perte d’éligibilité et pendant les deux 
années suivantes, d’un abattement, respectivement, des trois 
quarts, de la moitié et du quart de l’augmentation du tarif de 
la redevance liée à cette perte d’éligibilité. 

« L’augmentation du tarif de la redevance est égale à la 
différence entre le tarif applicable après cette perte d’éligibi
lité et le tarif de la deuxième circonscription.  

« Section 5 bis  

« Plafonnement de la taxe 

« Art. L. 520–8–1. – Le montant de la taxe ne peut 
excéder 30 % de la part du coût de l’opération imputable 
à l’acquisition et à l’aménagement de la surface de construc
tion, au sens de l’article L. 331–10.  

« Section 6  

« Établissement de la taxe 

« Art. L. 520–9. – La taxe est établie par les services de 
l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
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« Art. L. 520–10. – La construction de locaux à usage de 
bureaux, de locaux commerciaux ou de locaux de stockage 
fait l’objet d’une déclaration dont le contenu et la date limite 
de dépôt sont déterminés par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 520–11. – Lorsque des locaux précédemment 
affectés à un usage de locaux de stockage sont affectés à un 
usage de locaux commerciaux ou lorsque des locaux précé
demment affectés à un usage de locaux commerciaux ou de 
locaux de stockage sont affectés à un usage de bureaux, la taxe 
due est diminuée du montant de la taxe versée au titre des 
usages antérieurs. 

« La preuve du versement de la taxe incombe au redevable. 

« Art. L. 520–12. – Un décret en Conseil d’État précise 
les conditions dans lesquelles : 

« 1° Les propriétaires des locaux construits à titre précaire 
pour une durée limitée sont remboursés de la taxe lors de la 
démolition de ces locaux ; 

« 2° Sans préjudice du II de l’article L. 520–7, les proprié
taires de locaux détruits à la suite d’un sinistre ou expropriés 
pour cause d’utilité publique ont le droit de reconstituer en 
exonération de la taxe une superficie de construction équiva
lente à celle des locaux détruits ou expropriés.  

« Section 7  

« Contrôle et sanctions 

« Art. L. 520–13. – Le contrôle de la taxe est assuré par les 
services de l’État chargés de l’urbanisme dans le département. 
Le droit de reprise de ces services s’exerce jusqu’au 
31 décembre de la sixième année qui suit l’année du fait 
générateur. 

« Art. L. 520–14. – Le montant de la taxe ou du complé
ment de taxe due est assorti d’une pénalité : 

« 1° De 10 % en cas de dépôt tardif de la déclaration 
prévue à l’article L. 520–10 ou de dépôt dans les trente jours 
suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
d’avoir à déposer la déclaration dans ce délai ; 

« 2° De 80 % lorsque la déclaration prévue à 
l’article L. 520–10 n’a pas été déposée dans les trente jours 
suivant la réception d’une mise en demeure, notifiée par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 
d’avoir à déposer la déclaration dans ce délai. 

« Art. L. 520–15. – Lorsque la déclaration prévue à 
l’article L. 520–10 du présent code a été déposée, la procé
dure de rectification contradictoire prévue à l’article L. 55 du 
livre des procédures fiscales peut, nonobstant l’article L. 56 
du même livre, être mise en œuvre par les services 
mentionnés à l’article L. 520–9 du présent code. 

« Si elle n’a pas été déposée, les bases ou les éléments 
servant au calcul de la taxe et des sanctions applicables 
sont portés à la connaissance du redevable trente jours au 
moins avant la mise en recouvrement.  

« Section 8   

« Recouvrement 

« Art. L. 520–16. – La taxe et la pénalité dont elle peut 
être assortie sont recouvrées par les comptables publics 
compétents dans les mêmes conditions que les créances étran
gères à l’impôt. 

« Pour le recouvrement de la taxe et de la pénalité, un titre 
de perception est émis par le directeur du service de l’État 
chargé de l’urbanisme avant le 31 décembre de la troisième 
année suivant celle du fait générateur. 

« La taxe et la pénalité sont exigibles à la date d’émission 
du titre de perception. 

« Art. L. 520–17. – L’action en recouvrement du 
comptable se prescrit par cinq ans à compter de l’émission 
du titre de perception. 

« Art. L. 520–18. – Le comptable public compétent 
reverse à la région d’Île–de–France le produit de la taxe 
encaissée. 

« Lorsqu’une taxe fait l’objet d’une décharge, totale ou 
partielle, le versement indu fait l’objet d’un remboursement 
au redevable par le comptable public compétent. 

« Lorsque le produit de la taxe qui a fait l’objet d’une 
décharge, totale ou partielle, a été reversé à la région d’Île– 
de–France et que le comptable public compétent n’en 
obtient pas le remboursement spontané, un titre de percep
tion est émis à l’égard de la région d’Île–de–France pour le 
montant indûment reversé. Le comptable peut recouvrer ce 
titre par voie de compensation avec le produit de la taxe qu’il 
recouvre. 

« Art. L. 520–19. – Après avis des services de l’État 
chargés de l’urbanisme et de la région d’Île–de–France, le 
comptable public compétent peut faire droit à une demande 
de remise gracieuse, partielle ou totale, de la pénalité prévue à 
l’article L. 520–14.  

« Section 9  

« Recours 

« Art. L. 520–20. – Le redevable de la taxe peut en obtenir 
la décharge, la réduction ou la restitution totale ou partielle : 

« 1° S’il établit que la surface de construction prévue n’a 
pas été entièrement construite ; 

« 2° S’il établit que la construction n’a pas été entreprise et 
s’il renonce au bénéfice du permis de construire ou de la 
non–opposition à la déclaration préalable prévue à 
l’article L. 421–4 ; 

« 3° Si une erreur a été commise dans l’assiette ou le calcul 
de la taxe. 

« Art. L. 520–21. – Les réclamations concernant la taxe 
sont présentées, instruites et jugées dans les conditions 
prévues aux articles 117 à 119 du décret no 2012–1246 du 
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7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, dans sa rédaction en vigueur à la date de publica
tion de la loi no      du       de finances rectificative pour 2015.  

« Section 10  

« Dispositions finales 

« Art. L. 520–22. – Un décret en Conseil d’État déter
mine les conditions d’application du présent titre. » 

III. – 1. (Supprimé) 

2. Bénéficient au titre des années 2016 à 2018 d’un 
abattement respectivement des trois quarts, de la moitié et 
du quart de l’augmentation du montant de la taxe telle que 
définie au 3 du présent III : 

a) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes 
mentionnées au b du 1 du II de l’article 34 de la loi no 2011– 
900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 

b) Les locaux à usage de bureaux situés dans les communes 
de la première circonscription, définie à l’article L. 520–8 du 
code de l’urbanisme, et ayant perdu leur éligibilité soit à la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale soit au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région 
d’Île–de–France, respectivement prévus aux articles L. 2334– 
15 et L. 2531–12 du code général des collectivités territo
riales, au cours des années 2013 à 2015 ; 

c) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la 
première ou de la deuxième circonscription, définies à 
l’article L. 520–8 du code de l’urbanisme, et ayant perdu 
leur éligibilité soit à la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale, soit au bénéfice du fonds de solidarité des 
communes de la région d’Île–de–France, respectivement 
prévus aux articles L. 2334–15 et L. 2531–12 du code 
général des collectivités territoriales, au cours des années 
2013 à 2015 ; 

d) Les locaux commerciaux situés dans les communes de la 
deuxième circonscription, définie à l’article L. 520–8 du code 
de l’urbanisme, éligibles à la fois, pour l’année 2015, à la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au 
bénéfice du fonds de solidarité des communes de la région 
d’Île–de–France, respectivement prévus aux articles L. 2334– 
15 et L. 2531–12 du code général des collectivités territo
riales ; 

3. L’augmentation du montant de la taxe mentionnée 
au 2 du présent III est égale à la différence entre le 
montant dû en application du titre II du livre V du code 
de l’urbanisme dans sa rédaction issue du II du présent article 
et le montant exigible dans les communes mentionnées au 
présent III au titre de l’année 2015. 

IV. – (Non modifié) 

V. – Le II s’applique aux opérations pour lesquelles la 
demande de permis de construire ou la déclaration préalable 
prévue à l’article L. 421–4 du code de l’urbanisme est 
déposée à compter du 1er janvier 2016 ou, à défaut, aux 
opérations pour lesquelles le début des travaux ou le change
ment d’usage intervient à compter de cette date. 

Toutefois, les articles L. 520–15, L. 520–20 et L. 520–21 
du même code, dans leur rédaction résultant du II, s’appli
quent à compter du 1er janvier 2016. 

Le b du 1 du II de l’article 34 de la loi no 2011–900 du 
29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 ne 
s’applique pas aux opérations mentionnées au premier 
alinéa du présent V. 

VI. – (Supprimé) 

VII. – (Non modifié) 

VIII à X. – (Supprimés) 

XI (nouveau). – Les communes membres d’un établisse
ment public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre fusionné en application de l’article 11 de la loi no  

2014–58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de 
l’article 59 de la loi no 2015–991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République qui étaient 
contributrices au fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales mentionné à 
l’article L. 2336–1 du code général des collectivités territo
riales, en application de l’article L. 2336–3 du même code, 
l’année précédant leur intégration dans un nouvel ensemble 
intercommunal non contributeur au présent fonds, égale
ment en application de l’article L. 2336–3 dudit code, rever
sent en 2016 le montant de cette contribution aux 
communes membres de leur nouvel ensemble intercom
munal mentionnées à l’article L. 2334–18–4 du même 
code et aux communes de leur nouvel ensemble intercom
munal dans lesquelles le nombre total de logements locatifs 
sociaux, définis à l’article L. 302–5 du code de la construction 
et de l’habitation, représente, au 1er janvier de l’année précé
dente, au moins 40 % des résidences principales, sous la 
forme d’une dotation de solidarité communautaire, dont 
les critères de répartition sont ceux cités au VI de 
l’article 1609 nonies C du code général des impôts, sauf 
accord local pris dans les conditions de majorité prévues au 
2° du II de l’article L. 2336–3 du code général des collecti
vités territoriales. 

XII (nouveau). – Au b de l’article L. 5219–8 du code 
général des collectivités territoriales, dans sa rédaction résul
tant de l’article 61 de la loi no      du       de finances pour 
2016, après le mot : « est », sont insérés les mots : « pour 
moitié mis à la charge de l’établissement public territorial et 
pour moitié ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 24 et 24 bis  
(Conformes) 

Article 24 ter  

Le 3° de l’article L. 331–2 du code de l’urbanisme est 
complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Le présent 3° n’est applicable à la métropole du Grand 
Paris qu’à compter du 1er janvier 2017 ; ». 
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Article 24 quater   
(Supprimé) 

Article 24 quinquies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 25 bis A et 25 bis B  
(Conformes) 

Article 25 bis  
(Suppression conforme) 

Article 25 ter  
(Conforme) 

Article 25 quater  

L’article 1382 du code général des impôts est complété par 
un 14° ainsi rédigé : 

« 14° Les installations et bâtiments de toute nature affectés 
à la production de biogaz, d’électricité et de chaleur par la 
méthanisation, réalisée dans les conditions fixées à l’article 
L. 311–1 du code rural et de la pêche maritime. » 

II. – (Supprimé) 

Article 25 quinquies A  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 25 sexies  

I. – Après le 4° du I de l’article 1451 du code général des 
impôts, il est inséré un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Les sociétés produisant du biogaz, de l’électricité ou 
de la chaleur par la méthanisation et répondant aux condi
tions prévues à l’article L. 311–1 du code rural et de la pêche 
maritime. » 

II. – (Supprimé)  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 25 octies  
(Conforme) 

Article 25 nonies  
(Suppression conforme) 

Article 25 decies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 25 terdecies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 28 
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 29 bis  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 30 bis 

I. – Le F de l’article 278–0 bis du code général des impôts 
est ainsi modifié : 

1° Le 1° est complété une phrase ainsi rédigée :  

« Cette exception n’est pas applicable aux établissements 
affiliés au Centre national de la chanson, des variétés et du 
jazz ; »  

2° Au 2°, les mots : « exclusivement accès à des concerts 
donnés » sont remplacés par les mots : « accès à des inter
prétations originales d’œuvres musicales nécessitant la 
présence physique d’au moins un artiste du spectacle perce
vant une rémunération ». 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2016. 

Articles 30 ter et 30 quater 
(Suppression conforme) 

Articles 31 et 32 
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 34 bis, 34 ter et 34 quater  
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 35 bis A  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 35 quater A  

I. – Le code des douanes est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa de l’article 354 est ainsi rédigé : 

« Sous réserve de l’article 354 bis, le droit de reprise de 
l’administration s’exerce pendant un délai de trois ans, à 
compter du fait générateur. » ; 

2° Après l’article 354, sont insérés des articles 354 bis, 
354 ter et 354 quater ainsi rédigés : 

« Art. 354 bis. – Le droit de reprise prévu par le 1 de 
l’article 103 du règlement (UE) no 952/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code 
des douanes de l’Union, applicable à la dette douanière 
définie par les 18, 20 et 21 de l’article 5 du même règlement, 
est porté à cinq ans dans les cas prévus au 2 de l’article 103 
dudit règlement. 
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« Outre les cas de suspension mentionnés au 3 de 
l’article 103 du même règlement, le droit de reprise 
mentionné au premier alinéa du présent article est inter
rompu par la notification d’un procès–verbal de douane, 
jusqu’à la dixième année qui suit celle au titre de laquelle 
les droits sont dus. 

« Art. 354 ter. – Même si les délais prévus aux articles 354 
et 354 bis sont écoulés, les omissions ou insuffisances d’impo
sition constitutives d’infractions ayant pour objet ou résultat 
le non recouvrement de droit ou de taxes, révélées par une 
procédure judiciaire ou par une procédure devant les juridic
tions administratives, peuvent être réparées par l’administra
tion des douanes jusqu’à la fin de l’année suivant celle de la 
décision qui a clos l’instance et, au plus tard, jusqu’à la fin de 
la dixième année qui suit celle au titre de laquelle l’imposi
tion est due. 

« Art. 354 quater. – Pour l’application des articles 354 
à 354 ter, les agents des douanes mettent en œuvre les 
pouvoirs prévus par le présent code, même si la prescription 
prévue par l’article 351 est écoulée » ; 

3° L’article 355 est ainsi modifié : 

a) Au 1, les mots : « 353 et 354 ci–dessus » sont remplacés 
par les mots : « 353, 354 et 354 bis » ; 

b) Le 2 est abrogé. 

I bis (nouveau). – Le livre des procédures fiscales est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 82 C, les mots : 
« instance devant les juridictions civiles ou criminelles » 
sont remplacés par les mots : « procédure judiciaire » ; 

2° Après le mot : « elle », la fin du premier alinéa de 
l’article L. 101 est ainsi rédigée : « recueille, à l’occasion de 
toute procédure judiciaire, de nature à faire présumer une 
fraude commise en matière fiscale ou une manœuvre 
quelconque ayant eu pour objet ou pour résultat de 
frauder ou de compromettre un impôt. » ; 

3° À l’article L. 188 C, les mots : « instance devant les 
tribunaux ou par une réclamation contentieuse peuvent être 
réparées par l’administration des impôts jusqu’à la fin de 
l’année suivant celle de la décision qui a clos l’instance » 
sont remplacés par les mots : « procédure judiciaire, par 
une procédure devant les juridictions administratives ou 
par une réclamation contentieuse peuvent être réparées par 
l’administration des impôts jusqu’à la fin de l’année suivant 
celle de la décision qui a clos la procédure ». 

II. – (Non modifié) 

III (nouveau). – Le 3° du I bis s’applique aux délais de 
reprise venant à expiration à compter de la publication de la 
présente loi. L’article L. 188 C du livre des procédures fiscales 
demeure applicable, dans sa rédaction résultant de l’article 10 
de la loi no 2012–1510 du 29 décembre 2012 de finances 
rectificative pour 2012, aux révélations intervenues avant la 
publication de la présente loi. 

Article 35 quater B  
(Conforme) 

Article 35 quater  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :   

1° L’article 796 est ainsi modifié :   

a) Le 2° bis du I est ainsi modifié :   

– après les mots : « extérieure ou », sont insérés les mots : 
« à une opération de sécurité intérieure mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article L. 4138–3–1 du code de la 
défense ou » ;    

– le mot : « celle–ci » est remplacé par le mot : « celles–ci » ;   

– à la fin, les mots : « cette opération » sont remplacés par 
les mots : « ces opérations » ;   

a bis) Au 8° du même I, après le mot : « secours », sont 
insérés les mots : « ou des blessures reçues dans cette opéra
tion » ;   

a ter) Aux 9° et 10° dudit I, après le mot : « mission », sont 
insérés les mots : « ou des blessures reçues dans les mêmes 
circonstances » ;   

b) Le II est abrogé ;    

c) Le 1° du III est complété par les mots : « ou de sécurité 
intérieure mentionnée au deuxième alinéa de l’article 
L. 4138–3–1 du code de la défense » ;   

2° Après l’article 796, il est inséré un article 796 bis ainsi 
rédigé :     

« Art. 796 bis. – I. – Les dons en numéraire reçus par une 
personne victime d’un acte de terrorisme, au sens du I de 
l’article 9 de la loi no 86–1020 du 9 septembre 1986 relative à 
la lutte contre le terrorisme, sont exonérés de droits de 
mutation à titre gratuit. 
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« Si la victime est décédée du fait de l’acte de terrorisme, 
l’exonération de droits de mutation à titre gratuit s’applique, 
dans les mêmes conditions, aux dons en numéraire reçus par 
son conjoint, son partenaire lié par un pacte civil de solida
rité, son concubin notoire, ses descendants, ses ascendants et 
les personnes considérées comme à sa charge, au sens des 
articles 196 et 196 A bis.   

« II. – L’exonération prévue au I du présent article 
s’applique, dans les mêmes conditions, aux dons en 
numéraire reçus par une personne blessée dans les circons
tances prévues aux 1° à 2° bis ou aux 8° à 10° du I de 
l’article 796 par le conjoint, le partenaire lié par un pacte 
civil de solidarité, le concubin notoire, les descendants, les 
ascendants et les personnes considérées comme à la charge, 
au sens des articles 196 et 196 A bis, de toute personne 
mentionnée aux 1° à 2° bis ou aux 8° à 10° du I de 
l’article 796.   

« III. – L’exonération prévue aux I et II du présent article 
est applicable aux dons reçus dans les douze mois suivant 
l’acte de terrorisme ou, dans les autres situations, le décès. 
Toutefois, ce délai n’est pas applicable lorsque les dons sont 
versés par une fondation, une association reconnue d’utilité 
publique ou une œuvre ou un organisme d’intérêt général. »   

II. – Le I s’applique aux successions ouvertes et aux dons 
consentis faisant suite à un acte de terrorisme ou, dans les 
autres situations, à un décès ou à une blessure, postérieur au 
1er janvier 2015.   

III à V. – (Supprimés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 35 sexies  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 35 decies 

Au I de l’article 122 de la loi no 2005–1720 du 30 
décembre 2005 de finances rectificative pour 2005, la 
date : « 1er janvier 2005 » est remplacée par la date : « 1er 

janvier 2014 » et les mots : « est inférieure à 10 000 € » 
sont remplacés par les mots : « au 1er janvier 2005 était 
inférieure à 10 000 € pour les entreprises et exploitations 
créées antérieurement à cette date ». 

Article 35 undecies 
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

II. – GARANTIES 

Article 36 
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 41 bis A  
(Supprimé) 

Article 41 bis B  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

III. – AUTRES MESURES 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 42 bis A  

Le Gouvernement remet chaque année, avant le 30 juin, 
un rapport au Parlement relatif aux crédits du budget de 
l’État reportés sur l’exercice en cours. Il présente et justifie 
le montant total des crédits reportés sur l’exercice en cours, 
leur ventilation par mission et par programme, l’impact sur 
les crédits disponibles des engagements de crédits par antici
pation et des reports de crédits. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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Articles 48 et 49  
(Conformes) 

Articles 48 et 49  
(Conformes) 

ÉTATS LÉGISLATIFS ANNEXÉS 

ÉTAT A 

(Article 4 du projet de loi) 

VOIES ET MOYENS POUR 2015 RÉVISÉS 

I, III et IV. –  

(Non modifiés)  

ÉTAT B 

(Article 5 du projet de loi) 

RÉPARTITION DES CRÉDITS POUR 2015 OUVERTS 
ET ANNULÉS, PAR MISSION ET PROGRAMME, AU 

TITRE DU BUDGET GÉNÉRAL  

(Conforme)  

ÉTAT C 

(Article 6 du projet de loi) 

RÉPARTITION DES CRÉDITS POUR 2015 OUVERTS, 
PAR MISSION ET PROGRAMME, AU TITRE DES 

BUDGETS ANNEXES 

BUDGETS ANNEXES 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

ÉTAT D 

(Article 7 du projet de loi) 

RÉPARTITION DES CRÉDITS POUR 2015 OUVERTS 
ET ANNULÉS, PAR MISSION ET PROGRAMME, AU 

TITRE DES COMPTES SPÉCIAUX 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .              

SANTÉ 

Projet de loi de modernisation de notre système de santé 

Texte du projet de loi – no 3346  

TITRE LIMINAIRE  

RASSEMBLER LES ACTEURS DE LA SANTÉ AUTOUR 
D’UNE STRATÉGIE PARTAGÉE 

Article 1er 

I A (nouveau). – Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier de la 
première partie du code de la santé publique est complété par 
des articles L. 1114–6 et L. 1114–7 ainsi rédigés : 

« Art. L. 1114–6. – Il peut être créé une Union nationale 
des associations agréées d’usagers du système de santé, 
composée des associations d’usagers du système de santé 
agréées au plan national qui apportent à l’union leur 
adhésion. 

« Cette union est constituée sous le régime de la loi du 1er 

juillet 1901 relative au contrat d’association. Ses statuts et son 
règlement sont soumis à l’agrément du ministre chargé de la 
santé.   

« L’Union nationale des associations agréées d’usagers du 
système de santé est habilitée à : 

« 1° Donner ses avis aux pouvoirs publics sur les questions 
relatives au fonctionnement du système de santé et leur 
proposer les mesures qui paraissent conformes aux intérêts 
matériels et moraux de ses membres ; 

« 2° Animer un réseau des associations agréées d’usagers 
aux niveaux national et régional ; 

« 3° Agir en justice pour la défense de ses propres intérêts 
moraux et matériels comme de ceux des usagers du système 
de santé ; 

« 4° Représenter les usagers auprès des pouvoirs publics, 
notamment en vue de la désignation des délégués dans les 
conseils, assemblées et organismes institués par les pouvoirs 
publics ; 

« 5° Proposer au ministre chargé de la santé une liste des 
associations mentionnées à l’article L. 1114–1. 

« Chaque association d’usagers du système de santé, dans 
la limite de ses statuts, conserve le droit de représenter auprès 
des pouvoirs publics les intérêts dont elle a la charge. 

« Art. L. 1114–7. – L’Union nationale des associations 
agréées d’usagers du système de santé est administrée par 
un conseil dont les membres sont élus selon les conditions 
définies dans ses statuts.  

« Ne peuvent être membres du conseil d’administration les 
personnes frappées par une mesure d’interdiction des droits 
civiques, civils et de famille. 
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« Un décret en Conseil d’État détermine les modalités de 
mise en œuvre des missions et le fonctionnement de l’union 
nationale des associations agréées d’usagers du système de 
santé, notamment son organisation sous forme de déléga
tions territoriales. » 

I. – Le livre IV de la première partie du code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

1° À la fin de l’intitulé du chapitre Ier du titre Ier, le mot : 
« publique » est supprimé ; 

2° L’article L. 1411–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1411–1. – La Nation définit sa politique de 
santé afin de garantir le droit à la protection de la santé de 
chacun. 

« La politique de santé relève de la responsabilité de l’État. 

« Elle tend à assurer la promotion de conditions de vie 
favorables à la santé, l’amélioration de l’état de santé de la 
population, la réduction des inégalités sociales et territoriales 
et l’égalité entre les femmes et les hommes et à garantir la 
meilleure sécurité sanitaire possible et l’accès effectif de la 
population à la prévention et aux soins. 

« La politique de santé comprend : 

« 1° La surveillance et l’observation de l’état de santé de la 
population et l’identification de ses principaux déterminants, 
notamment ceux liés à l’éducation et aux conditions de vie et 
de travail. L’identification de ces déterminants s’appuie sur le 
concept d’exposome, entendu comme l’intégration sur la vie 
entière de l’ensemble des expositions qui peuvent influencer 
la santé humaine ; 

« 2° La promotion de la santé dans tous les milieux de vie, 
notamment dans les établissements d’enseignement et sur le 
lieu de travail, et la réduction des risques pour la santé liés à 
l’alimentation, à des facteurs environnementaux et aux 
conditions de vie susceptibles de l’altérer ; 

« 2° bis et 2° ter (Supprimés) 

« 3° La prévention collective et individuelle, tout au long 
de la vie, des maladies et de la douleur, des traumatismes et 
des pertes d’autonomie, notamment par la définition d’un 
parcours éducatif de santé de l’enfant, par l’éducation pour la 
santé, par la lutte contre la sédentarité et par le développe
ment de la pratique régulière d’activités physiques et sportives 
à tous les âges ; 

« 3° bis L’animation nationale des actions conduites dans 
le cadre de la protection et de la promotion de la santé 
maternelle et infantile mentionnée à l’article L. 2111–1 ; 

« 4° L’organisation des parcours de santé. Ces parcours 
visent, par la coordination des acteurs sanitaires, sociaux et 
médico–sociaux, en lien avec les usagers et les collectivités 
territoriales, à garantir la continuité, l’accessibilité, la qualité, 
la sécurité et l’efficience de la prise en charge de la popula
tion, en tenant compte des spécificités géographiques, 
démographiques et saisonnières de chaque territoire, afin 
de concourir à l’équité territoriale ; 

« 4° bis (Supprimé) 

« 5° La prise en charge collective et solidaire des consé
quences financières et sociales de la maladie, de l’accident et 
du handicap par le système de protection sociale ; 

« 6° La préparation et la réponse aux alertes et aux crises 
sanitaires ; 

« 6° bis (Supprimé) 

« 7° La production, l’utilisation et la diffusion des connais
sances utiles à son élaboration et à sa mise en œuvre ; 

« 8° La promotion des activités de formation, de recherche 
et d’innovation dans le domaine de la santé ; 

« 8° bis L’adéquation entre la formation initiale des profes
sionnels de santé et l’exercice ultérieur de leurs responsabi
lités ; 

« 9° L’information de la population et sa participation, 
directe ou par l’intermédiaire d’associations, aux débats 
publics sur les questions de santé et sur les risques sanitaires 
et aux processus d’élaboration et de mise en œuvre de la 
politique de santé. 

« La politique de santé est adaptée aux besoins des 
personnes en situation de handicap et de leurs aidants 
familiaux.  

« Tout projet de loi portant sur la politique de santé, à 
l’exclusion des projets de loi de financement de la sécurité 
sociale et de loi de finances, fait l’objet d’une concertation 
préalable avec l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie, les organismes professionnels représentant les 
mutuelles et unions de mutuelles régies par le code de la 
mutualité, les institutions de prévoyance et unions d’institu
tions de prévoyance régies par le code de la sécurité sociale, 
les entreprises mentionnées à l’article L. 310–1 du code des 
assurances et offrant des garanties portant sur le rembourse
ment et l’indemnisation des frais occasionnés par une 
maladie, une maternité ou un accident, l’Union nationale 
des professionnels de santé, les représentants des collectivités 
territoriales et l’Union nationale des associations d’usagers du 
système de santé agréées en application de l’article L. 1114– 
1. » ; 

3° L’article L. 1411–1–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1411–1–1. – La politique de santé est conduite 
dans le cadre d’une stratégie nationale de santé définie par le 
Gouvernement, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d’État. La stratégie nationale de santé détermine, 
de manière pluriannuelle, des domaines d’action prioritaires 
et des objectifs d’amélioration de la santé et de la protection 
sociale contre la maladie. Un volet de la stratégie nationale de 
santé détermine les priorités de la politique de santé de 
l’enfant. 

« Préalablement à son adoption ou à sa révision, le 
Gouvernement procède à une consultation publique sur les 
objectifs et les priorités du projet de stratégie nationale de 
santé. 

« La mise en œuvre de la stratégie nationale de santé fait 
l’objet d’un suivi annuel et d’une évaluation pluriannuelle, 
dont les résultats sont rendus publics. 

« Un décret en Conseil d’État définit les conditions 
d’application du présent article. » ; 
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3° bis L’article L. 1411–1–2 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 1411–1–2. – Les actions de promotion de la 
santé reposent sur la concertation et la coordination de 
l’ensemble des politiques publiques pour favoriser à la fois 
le développement des compétences individuelles et la 
création d’environnements physiques, sociaux et économi
ques favorables à la santé. Des actions tendant à rendre les 
publics cibles acteurs de leur propre santé sont favorisées. 
Elles visent, dans une démarche de responsabilisation, à 
permettre l’appropriation des outils de prévention et d’éduca
tion à la santé. » ; 

4° L’article L. 1411–2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1411–2. – Dans le cadre de leurs compétences et 
dans le respect des conventions les liant à l’État, les 
organismes gestionnaires des régimes d’assurance maladie 
concourent à la mise en œuvre de la politique de santé et 
des plans et programmes de santé qui en résultent. 

« Ils poursuivent les objectifs, définis par l’État et déclinés 
par les agences régionales de santé, visant à garantir la conti
nuité, la coordination et la qualité des soins offerts aux 
assurés, ainsi qu’une répartition territoriale homogène de 
l’offre de services de prévention et de soins. » 

5° Après le mot : « lors », la fin de la deuxième phrase du 
premier alinéa de l’article L. 1411–3 est ainsi rédigée : « de 
l’élaboration de la stratégie nationale de santé. » ; 

6° L’article L. 1411–4 est ainsi modifié : 

a) Le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° De contribuer à l’élaboration, au suivi annuel et à 
l’évaluation pluriannuelle de la stratégie nationale de santé ; » 

b) Après le 3°, il est inséré un 4° ainsi rédigé : 

« 4° De contribuer à l’élaboration d’une politique de santé 
de l’enfant globale et concertée. » ; 

6° bis Le chapitre Ier du titre Ier est complété par un article 
L. 1411–9 ainsi rétabli : 

« Art. L. 1411–9. – Les services de santé mentionnés à 
l’article L. 1411–8 contribuent, chacun dans le cadre des 
missions qui lui sont imparties, à la politique de santé 
définie aux articles L. 1411–1 et L. 1411–1–1. » ; 

7° Au premier alinéa du 1° de l’article L. 1431–2, les 
mots : « publique définie en application des articles 
L. 1411–1–1 et L. 1411–2 » sont remplacés par les mots : 
« définie en application des articles L. 1411–1 et L. 1411–1– 
1 ». 

I bis. – L’article L. 2111–1 du même code est complété 
par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° Des actions de prévention et d’information sur les 
risques pour la santé liés à des facteurs environnementaux, 
sur la base du concept d’exposome. » 

II. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° Le quatrième alinéa du I de l’article L. 111–2–1 est 
ainsi rédigé : 

« En partenariat avec les organisations représentatives des 
professionnels de santé et les associations agréées en applica
tion de l’article L. 1114–1 du code de la santé publique, les 
organismes gestionnaires des régimes d’assurance maladie 
concourent, dans les conditions prévues à l’article L. 1411– 
2 du même code, à la mise en œuvre de la politique nationale 
de santé définie par l’État. » ; 

2° Après le mot : « des », la fin du treizième alinéa de 
l’article L. 161–37 est ainsi rédigée : « domaines d’action 
prioritaires et des objectifs de la stratégie nationale de santé 
mentionnée à l’article L. 1411–1–1 du code de la santé 
publique. » ; 

3° Au premier alinéa de l’article L. 182–2, les mots : 
« publique et » sont remplacés par les mots : « et des plans 
et programmes de santé qui en résultent ainsi que » ; 

4° (Supprimé) 

III. – (Supprimé) 

Article 1er bis  
(Conforme) 

Article 1er ter 
(Supprimé)  

TITRE IER 

RENFORCER LA PRÉVENTION ET LA PROMOTION 
DE LA SANTÉ 

CHAPITRE IER 

Soutenir les jeunes pour l’égalité des chances en santé 

Article 2 

I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° Le II de l’article L. 121–4–1 est ainsi modifié : 

a) Le 2° est complété par les mots : « et à l’égard des 
services de santé » ; 

b) Le 3° est complété par les mots : « , et la promotion des 
liens entre services de santé scolaire, services de prévention 
territorialisée, services de santé ambulatoire et services hospi
taliers » ; 

c) Après le même 3°, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 

« 3° bis La coordination des actions conduites dans le cadre 
de la protection et de la promotion de la santé maternelle et 
infantile avec les missions conduites dans les écoles élémen
taires et maternelles ; » 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Elle est conduite, dans tous les établissements d’ensei
gnement, y compris les instituts médico–éducatifs, confor
mément aux priorités de la politique de santé et dans les 
conditions prévues à l’article L. 1411–1–1 du code de la santé 
publique, par les autorités académiques en lien avec les 
agences régionales de santé, les collectivités territoriales et 
les organismes d’assurance maladie concernés. Elle veille 
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également à sensibiliser l’environnement familial des élèves 
afin d’assurer une appropriation large des problématiques de 
santé publique. » ; 

2° Après la troisième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 541–1, est insérée une phrase ainsi rédigée : 

« Les élèves bénéficient également d’actions de promotion 
de la santé constituant un parcours éducatif de santé conduit 
dans les conditions prévues au dernier alinéa du II de l’article 
L. 121–4–1. » 

II. – Après la troisième phrase du deuxième alinéa de 
l’article L. 2325–1 du code de la santé publique, est insérée 
une phrase ainsi rédigée : 

« Les élèves bénéficient également d’actions de promotion 
de la santé constituant un parcours éducatif de santé conduit 
dans les conditions prévues au dernier alinéa du II de l’article 
L. 121–4–1 du code de l’éducation. » 

Article 2 bis AA  

Le II de l’article L. 121–4–1 du code de l’éducation est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Des acteurs de proximité non professionnels de santé 
concourent également à la promotion de la santé à l’école. 
Des actions tendant à rendre les publics cibles acteurs de leur 
propre santé sont favorisées. Elles visent, dans une démarche 
de responsabilisation, à permettre l’appropriation des outils 
de prévention et d’éducation à la santé. » 

Article 2 bis AB  
(Supprimé) 

Article 2 bis A  

L’article L. 831–1 du code de l’éducation est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’ils sont autorisés à dispenser des soins en tant que 
centres de santé, au sens de l’article L. 6323–1 du code de la 
santé publique, ils contribuent à l’accès aux soins de premier 
recours, notamment des étudiants de l’établissement auquel 
ils sont rattachés. » 

Article 2 bis B 

Après le troisième alinéa de l’article L. 5314–2 du code du 
travail, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« À ce titre, les missions locales sont reconnues comme 
participant au repérage des situations qui nécessitent un accès 
aux droits sociaux, à la prévention et aux soins et comme 
mettant ainsi en œuvre les actions et orientant les jeunes vers 
des services compétents qui permettent la prise en charge du 
jeune concerné par le système de santé de droit commun et la 
prise en compte par le jeune lui–même de son capital santé. » 

Article 2 bis  

I. – La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la 
première partie du code de la santé publique est ainsi 
modifiée : 

1° Le premier alinéa de l’article L. 1111–5 est ainsi 
modifié : 

aa) À la première phrase, la référence : « 371–2 » est 
remplacée par la référence : « 371–1 » ; 

a) Aux trois premières phrases, après le mot : « médecin », 
sont insérés les mots : « ou la sage–femme » ; 

b) Aux première et troisième phrases, les mots : « le traite
ment » sont remplacés par les mots : « l’action de prévention, 
le dépistage, le diagnostic, le traitement » ; 

2° Après le même article L. 1111–5, il est inséré un article 
L. 1111–5–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111–5–1. – Par dérogation à l’article 371–1 du 
code civil, l’infirmier peut se dispenser d’obtenir le consen
tement du ou des titulaires de l’autorité parentale sur les 
décisions à prendre lorsque l’action de prévention, le dépis
tage ou le traitement s’impose pour sauvegarder la santé 
sexuelle et reproductive d’une personne mineure, dans le 
cas où cette dernière s’oppose expressément à la consultation 
du ou des titulaires de l’autorité parentale afin de garder le 
secret sur son état de santé. Toutefois, l’infirmier doit, dans 
un premier temps, s’efforcer d’obtenir le consentement du 
mineur à cette consultation. Dans le cas où le mineur 
maintient son opposition, l’infirmier peut mettre en œuvre 
l’action de prévention, le dépistage ou le traitement. Dans ce 
cas, le mineur se fait accompagner d’une personne majeure 
de son choix. » ; 

3° À la deuxième phrase du cinquième alinéa de l’article 
L. 1111–2, les mots : « des dispositions de l’article L. 1111– 
5 » sont remplacés par les références : « des articles L. 1111–5 
et L. 1111–5–1 » ; 

4° À la première phrase du cinquième alinéa de l’article 
L. 1111–7, la référence : « à l’article L. 1111–5 » est 
remplacée par les références : « aux articles L. 1111–5 et 
L. 1111–5–1 ». 

II. – (Non modifié) 

Article 2 ter 

Le deuxième alinéa de l’article L. 114–3 du code du 
service national est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Par ailleurs, une information est dispensée sur la préven
tion des conduites à risque pour la santé, notamment celles 
susceptibles de causer des addictions et des troubles de l’audi
tion. » 

Article 2 quater  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 3 bis  

Au début de l’article L. 5134–1 du code de la santé 
publique, il est ajouté un I A ainsi rédigé : 

« I A. – En application des articles L. 1111–2 et L. 1111– 
4, toute personne a le droit d’être informée sur l’ensemble des 
méthodes contraceptives et d’en choisir une librement. 
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« Cette information incombe à tout professionnel de santé 
dans le cadre de ses compétences et dans le respect des règles 
professionnelles qui lui sont applicables. Seules l’urgence ou 
l’impossibilité d’informer peuvent l’en dispenser. » 

Article 4  

I. – (Non modifié) 

II. – Le livre III de la troisième partie du code de la santé 
publique est ainsi modifié :  

1° A L’article L. 3311–3 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Ces campagnes doivent aussi porter sur la prévention de 
l’alcoolisme des jeunes afin de lutter contre leur consomma
tion excessive d’alcool. » ; 

1° BA et 1° B (Supprimés) 

1° L’article L. 3342–1 est ainsi modifié : 

a) À la dernière phrase, les mots : « peut exiger » sont 
remplacés par le mot : « exige » ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

« L’offre, à titre gratuit ou onéreux, à un mineur de tout 
objet incitant directement à la consommation excessive 
d’alcool est également interdite. Un décret en Conseil 
d’État fixe les types et les caractéristiques de ces objets. » ; 

2° L’article L. 3353–3 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « publics, », la fin de la seconde phrase du 
premier alinéa est ainsi rédigée : « ou l’offre, à titre gratuit ou 
onéreux, à un mineur de tout objet incitant directement à la 
consommation excessive d’alcool dans les conditions fixées à 
l’article L. 3342–1 sont punies de la même peine. » ; 

b) Après le mot : « chapitre », la fin du deuxième alinéa est 
ainsi rédigée : « porte au double le maximum des peines 
encourues. » ; 

3° L’article L. 3353–4 est ainsi rédigé :  

« Art. L. 3353–4. – Le fait de provoquer directement un 
mineur à la consommation excessive d’alcool et le fait de 
provoquer directement un mineur à la consommation 
habituelle d’alcool sont réprimés par l’article 227–19 du 
code pénal. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 4 ter  
(Conforme) 

Article 5 

I A. – (Non modifié) 

I. – Le chapitre II du titre unique du livre II bis de la 
troisième partie du code de la santé publique est complété 
par un article L. 3232–8 ainsi rédigé :  

« Art. L. 3232–8. – Afin de faciliter le choix du consom
mateur au regard de l’apport en énergie et en nutriments à 
son régime alimentaire, sans préjudice des articles 9, 16 et 30 
du règlement (UE) no 1169/2011 du Parlement européen et 
du Conseil du 25 octobre 2011 concernant l’information des 
consommateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les 
règlements (CE) no 1924/2006 et (CE) no 1925/2006 du 
Parlement européen et du Conseil et abrogeant la direc
tive 87/250/CEE de la Commission, la directive 90/496/CEE 
du Conseil, la directive 1999/10/CE de la Commission, la 
directive 2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil, 
les directives 2002/67/CE et 2008/5/CE de la Commission 
et le règlement (CE) no 608/2004 de la Commission, la 
déclaration nutritionnelle obligatoire prévue par le même 
règlement peut être accompagnée d’une présentation ou 
d’une expression complémentaire au moyen de graphiques 
ou de symboles, dans les conditions prévues à l’article 35 
dudit règlement. 

« Les modalités selon lesquelles les recommandations de 
l’autorité administrative prévues au 2 du même article 35 
sont établies et font l’objet d’une évaluation sont définies, 
après avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail, par décret 
en Conseil d’État. » 

II. – (Non modifié) 

III. – (Supprimé) 

Article 5 bis AA  
(Conforme) 

Article 5 bis A  

I. – Le chapitre II du titre unique du livre II bis de la 
troisième partie du code de la santé publique est complété par 
un article L. 3232–9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3232–9. – La mise à disposition, en accès libre, 
sous forme d’offre à volonté gratuite ou pour un prix forfai
taire, de boissons avec ajout de sucres ou d’édulcorants de 
synthèse est interdite dans tous les lieux de restauration 
ouverts au public, les établissements scolaires et les établisse
ments destinés à l’accueil, à la formation et à l’hébergement 
des mineurs. 

« Un arrêté des ministres chargés de la santé, de l’agricul
ture et de la consommation fixe la liste des catégories de 
boissons mentionnées au premier alinéa. » 

II. – (Non modifié) 

Article 5 bis B  
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 5 ter   
(Suppression conforme) 

Article 5 quater  

I. – Avant l’article L. 3231–1 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 3231–1 A ainsi rédigé : 
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« Art. L. 3231–1 A. – La politique de santé contribue à la 
prévention et au diagnostic précoce des troubles du compor
tement alimentaire. » 

II. – (Supprimé) 

Article 5 quinquies A  
(Suppression conforme) 

Article 5 quinquies B 

Le chapitre III du titre III du livre Ier de la deuxième partie 
du code de la santé publique est complété par un article 
L. 2133–3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2133–3. – Les photographies à usage commercial 
de mannequins, définis à l’article L. 7123–2 du code du 
travail, dont l’apparence corporelle a été modifiée par un 
logiciel de traitement d’image afin d’affiner ou d’épaissir la 
silhouette du mannequin doivent être accompagnées de la 
mention : “Photographie retouchée”. 

« Les modalités d’application et de contrôle permettant la 
mise en œuvre du premier alinéa du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’État, pris après consul
tation de l’autorité de régulation professionnelle de la publi
cité et de l’Institut national de prévention et d’éducation 
pour la santé. 

« Le présent article entre en vigueur à la date de publica
tion du décret mentionné au deuxième alinéa, et au plus tard 
le 1er janvier 2017. 

« Le non–respect du présent article est puni de 37 500 € 
d’amende, le montant de cette amende pouvant être porté 
à 30 % des dépenses consacrées à la publicité. » 

Article 5 quinquies C  
(Suppression conforme) 

Article 5 quinquies D 

Le chapitre III du titre II du livre Ier de la septième partie 
du code du travail est ainsi modifié : 

1° La sous–section 2 de la section 1 est complétée par un 
article L. 7123–2–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 7123–2–1. – L’exercice de l’activité de manne
quin est conditionné à la délivrance d’un certificat médical. 
Ce certificat atteste que l’évaluation globale de l’état de santé 
du mannequin, évalué notamment au regard de son indice de 
masse corporelle, est compatible avec l’exercice de son métier. 

« Un arrêté des ministres chargés de la santé et du travail, 
pris après avis de la Haute Autorité de santé, définit les 
modalités d’application du premier alinéa. » ; 

2° L’article L. 7123–27 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 7123–27. – Le fait, pour toute personne exploi
tant une agence de mannequins ou s’assurant, moyennant 
rémunération, le concours d’un mannequin, de ne pas 
respecter l’obligation prévue à l’article L. 7123–2–1 est 
puni de six mois d’emprisonnement et de 75 000 € 
d’amende. » 

Article 5 quinquies E  

I. – Le présent article est applicable aux appareils 
émettant des rayonnements ultraviolets destinés à exercer 
une action sur la peau à des fins esthétiques, dénommés 
« appareils de bronzage ». 

II. – Sont interdites : 

1° La mise d’un appareil de bronzage à la disposition d’une 
personne âgée de moins de dix–huit ans. La personne 
mettant un appareil de bronzage à la disposition du public 
exige que l’intéressé établisse la preuve de sa majorité par la 
production d’une pièce d’identité ; 

2° (nouveau) Toute pratique commerciale visant à 
promouvoir ou à proposer une offre de prestation de 
services incluant l’utilisation, à volonté ou gratuite, d’un 
appareil de bronzage ; 

2° bis (nouveau) Toute pratique commerciale visant à 
promouvoir ou à proposer des tarifs préférentiels ou des 
offres promotionnelles de prestation de services incluant 
l’utilisation d’un appareil de bronzage ; 

3° (nouveau) Toute pratique commerciale visant à faire 
croire que l’exposition aux rayonnements ultraviolets émis 
par un appareil de bronzage a un effet bénéfique pour la 
santé ; 

4° (nouveau) La vente ou la cession, y compris à titre 
gratuit, d’un appareil de bronzage pour un usage autre que 
professionnel. Le décret en Conseil d’État mentionné au V 
du présent article détermine les modalités d’application de 
cette interdiction. 

II bis (nouveau). – Toute pratique commerciale visant à 
promouvoir ou à proposer la vente d’un appareil de bronzage 
ou une offre de prestation de services incluant l’utilisation 
d’un appareil de bronzage est accompagnée d’une informa
tion claire sur les risques pour la santé liés au bronzage 
artificiel. Cette information est délivrée oralement et au 
moyen d’un support écrit, selon des modalités définies par 
décret en Conseil d’État. 

III et IV. – (Supprimés) 

V. – Un décret en Conseil d’État, pris en application des 
articles L. 221–1 et L. 221–3 du code de la consommation, 
fixe notamment : 

1° Les catégories d’appareils de bronzage qui peuvent être 
utilisés à des fins esthétiques et leurs spécifications techni
ques ; 

2° Les conditions de mise à la disposition du public d’un 
appareil de bronzage, notamment le régime d’autorisation ou 
de déclaration des appareils ou des établissements qui les 
mettent à disposition ; 

3° Le contenu et les modalités d’information et d’attesta
tion de délivrance de cette information, ainsi que  l’avertis
sement de l’utilisateur, sur les risques pour la santé liés à 
l’utilisation d’un appareil de bronzage ; 

4° Les modalités de contrôle de l’appareil et de l’établisse
ment dans lequel il est mis à la disposition du public. 
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VI. – Tout professionnel qui met un appareil de bronzage 
à la disposition du public ou participe à cette mise à dispo
sition atteste au préalable d’une formation, selon des 
modalités fixées par un décret en Conseil d’État. 

VII. – (Supprimé) 

VIII. – A. – Le non–respect de l’interdiction prévue 
au 1° du II est puni d’une amende de 7 500 €. 

Le fait de se rendre coupable de l’infraction prévue au 
même 1° en ayant été condamné depuis moins de cinq ans 
pour une telle infraction est puni d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 € d’amende. 

Les personnes morales coupables de l’infraction prévue 
audit 1° encourent les peines complémentaires prévues 
aux 2°, 4°, 8° et 9° de l’article 131–39 du code pénal. 

B. – Le non–respect des interdictions prévues aux 2°, 
2° bis, 3° et 4° du II du présent article est puni 
de 100 000 € d’amende. 

Le maximum de l’amende peut être porté à 50 % du 
montant des dépenses consacrées à l’opération illégale. 

En cas de récidive, le tribunal peut interdire pendant une 
durée de un à cinq ans la vente des produits qui ont fait 
l’objet de l’opération illégale. 

Le tribunal peut, compte tenu des circonstances, décider 
que les personnes morales sont en totalité ou en partie 
solidairement responsables du paiement des amendes et des 
frais de justice mis à la charge de leurs dirigeants ou de leurs 
préposés. 

C. – (Supprimé) 

IX. – Les agents mentionnés au 1° du I de l’article 
L. 215–1 du code de la consommation ont qualité pour 
rechercher et constater les infractions aux II à VI du 
présent article ainsi qu’aux mesures prises pour leur applica
tion.  

À cet effet, ils disposent des pouvoirs prévus au livre II du 
code de la consommation. 

CHAPITRE IER BIS 
Lutter contre le tabagisme 

Article 5 quinquies 

I. – (Non modifié)  

II. – Le I entre en vigueur le 20 mai 2016, à l’exception 
du 1° de l’article L. 3511–2–3 du code de la santé publique 
qui entre en vigueur le 20 mai 2020 pour les produits du 
tabac contenant un arôme clairement identifiable dont le 
volume des ventes représente, au sein de l’Union européenne, 
à la date du 20 mai 2016, 3 % ou plus d’une catégorie de 
produits du tabac déterminée. 

Article 5 sexies A  
(Suppression conforme) 

Article 5 sexies 

I. – L’article L. 3511–3 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « ou des ingrédients définis 
au deuxième alinéa de l’article L. 3511–1 » sont remplacés 
par les mots : « , des ingrédients définis au deuxième alinéa de 
l’article L. 3511–1, des dispositifs électroniques de vapotage 
et des flacons de recharge qui leur sont associés, » ; 

2° Au deuxième alinéa, les mots : « ni aux affichettes 
disposées à l’intérieur de ces établissements, non visibles de 
l’extérieur » et les mots : « ou ces affichettes » sont supprimés ; 

2° bis A Après le 2°, il est inséré un 3° ainsi rédigé : 

« 3° Aux affichettes relatives aux dispositifs électroniques 
de vapotage et aux flacons de recharge qui leur sont associés, 
disposées à l’intérieur des établissements les commercialisant 
et non visibles de l’extérieur. » ; 

2° bis Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « parrainage », sont insérés les mots : « ou 
de mécénat » ; 

b) Après le mot : « interdite », sont insérés les mots : 
« lorsqu’elle est effectuée par les fabricants, les importateurs 
ou les distributeurs de produits du tabac ou » ; 

c) Après la seconde occurrence du mot : « tabac », la fin est 
ainsi rédigée : « , des ingrédients définis au deuxième alinéa de 
l’article L. 3511–1, des dispositifs électroniques de vapotage 
ou des flacons de recharge qui leur sont associés. » ; 

3° Le 1° est ainsi modifié : 

a) Après les deux occurrences du mot : « tabac », sont 
insérés les mots : « et des dispositifs électroniques de vapotage 
ou des flacons de recharge qui leur sont associés » ; 

b) (Supprimé) 

I bis (nouveau). – À la seconde phrase du premier alinéa 
de l’article L. 3512–2 et au deuxième alinéa de l’article 
L. 3512–3 du même code, les mots : « ou de publicité inter
dite » sont remplacés par les mots : « , de parrainage, de 
publicité ou de mécénat interdits ». 

II et III. – (Non modifiés) 

Article 5 septies A 

L’article L. 3511–2–1 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1° (nouveau) Le 2° est ainsi rédigé :  

« 2° Des dispositifs électroniques de vapotage ou des 
flacons de recharge qui leur sont associés. » ; 

2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
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« La personne qui délivre l’un de ces produits exige du 
client qu’il établisse la preuve de sa majorité. » 

Article 5 septies  

Après l’article L. 3511–2–2 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 3511–2–4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3511–2–4. – Par dérogation à l’article L. 3335–1 
et sans préjudice des droits acquis, un débit de tabac ne peut 
être établi autour d’un établissement d’instruction publique, 
d’un établissement scolaire privé ou d’un établissement de 
formation ou de loisirs de la jeunesse à une distance 
inférieure à un seuil fixé par arrêté du représentant de 
l’État dans le département. » 

Article 5 octies 
(Suppression conforme) 

Article 5 nonies 

I. – Après l’article L. 3511–4 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 3511–4–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3511–4–1. – I. – Les fabricants, les importateurs 
et les distributeurs de produits du tabac ainsi que les entre
prises, les organisations professionnelles ou les associations les 
représentant adressent chaque année au ministre chargé de la 
santé un rapport détaillant l’ensemble des dépenses liées à des 
activités d’influence ou de représentation d’intérêts. 

« II. – Sont considérées comme des dépenses liées à des 
activités d’influence ou de représentation d’intérêts : 

« 1° Les rémunérations de personnels employés en totalité 
ou en partie pour exercer des activités d’influence ou de 
représentation d’intérêts ; 

« 2° Les achats de prestations auprès de sociétés de conseil 
en activités d’influence ou de représentation d’intérêts ; 

« 3° Les avantages en nature ou en espèces, sous quelque 
forme que ce soit, d’une façon directe ou indirecte, dont la 
valeur dépasse 10 €, procurés à : 

« a) Des membres du Gouvernement ; 

« b) Des membres des cabinets ministériels ou à des 
collaborateurs du Président de la République ; 

« b bis) (nouveau) Des collaborateurs du Président de 
l’Assemblée nationale ou du Président du Sénat ; 

« c) Des parlementaires ; 

« d) Des personnes chargées d’une mission de service 
public que leur mission ou la nature de leur fonction 
appelle à prendre ou à préparer les décisions et les avis des 
autorités publiques relatifs aux produits du tabac ; 

« e) Des experts, personnes physiques ou morales, chargés, 
par convention avec une personne publique, d’une mission 
de conseil pour le compte d’une personne publique qui a 
pour mission de prendre ou de préparer les décisions et les 
avis des autorités publiques relatifs aux produits du tabac. 

« 4° (Supprimé) 

« III. – Le rapport mentionné au I indique, pour chaque 
entreprise tenue de l’établir : 

« 1° Le montant total des rémunérations mentionnées 
au 1° du II et le nombre des personnes concernées ; 

« 2° Le montant total et l’identité des bénéficiaires des 
dépenses mentionnées au 2° du même II ; 

« 3° La nature et l’identité du bénéficiaire de chaque 
dépense mentionnée au 3° dudit II. 

« IV. – Un décret en Conseil d’État fixe les conditions 
d’application du présent article, notamment le modèle du 
rapport, ses modalités de transmission, la nature des infor
mations qui sont rendues publiques et les modalités selon 
lesquelles elles le sont. » 

II. – Après l’article L. 3512–2 du même code, il est inséré 
un article L. 3512–2–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3512–2–1. – Est puni de 45 000 € d’amende le 
fait pour les fabricants, les importateurs et les distributeurs de 
produits du tabac, ainsi que les entreprises, les organisations 
professionnelles ou les associations les représentant de ne pas 
adresser au ministre chargé de la santé le rapport prévu à 
l’article L. 3511–4–1 ou d’omettre sciemment de rendre 
publiques les dépenses qui doivent y être incluses en appli
cation du même article. » 

III. – (Non modifié) 

Article 5 decies 

I. – Après l’article L. 3511–6 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 3511–6–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3511–6–1. – Les unités de conditionnement, les 
emballages extérieurs et les suremballages des cigarettes et du 
tabac à rouler, le papier à cigarette et le papier à rouler les 
cigarettes sont neutres et uniformisés. 

« Un décret en Conseil d’État fixe leurs conditions de 
neutralité et d’uniformisation, notamment de forme, de 
taille, de texture et de couleur, et les modalités d’inscription 
des marques et des dénominations commerciales sur ces 
supports. » 

II. – (Non modifié) 

Article 5 undecies 

Après l’article L. 3511–7 du code de la santé publique, il 
est inséré un article L. 3511–7–1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 3511–7–1. – Il est interdit de vapoter dans :  

« 1° Les établissements scolaires et les établissements 
destinés à l’accueil, à la formation et à l’hébergement des 
mineurs ; 

« 2° Les moyens de transport collectif fermés ;  

« 3° Les lieux de travail fermés et couverts à usage collectif. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’appli
cation du présent article. » 
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Article 5 terdecies  

I. – À la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 3512–2 du code de la santé publique, la référence : « et 
L. 3511–6 » est remplacée par les références : « , L. 3511–6 et 
L. 3511–6–1 ». 

II. – Le I entre en vigueur le 20 mai 2016. 

Articles 5 quaterdecies et 5 quindecies  
(Suppression conforme) 

Article 5 sexdecies 

L’article L. 3512–4 du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, la référence : « des dispositions de 
l’article L. 3511–7 » est remplacée par les références : « des 
articles L. 3511–2–1, L. 3511–7 et L. 3511–7–1 » ; 

2° Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les agents de police municipale, les gardes champêtres, 
les agents de surveillance de Paris ainsi que les agents de la 
ville de Paris chargés d’un service de police mentionnés, 
respectivement, aux articles L. 511–1, L. 521–1, L. 523–1 
et L. 531–1 du code de la sécurité intérieure peuvent 
constater par procès–verbaux les infractions aux articles 
L. 3511–2–1, L. 3511–7 et L. 3511–7–1 du présent code 
et aux règlements pris pour leur application, lorsqu’elles 
sont commises sur le territoire communal, sur le territoire 
de la ville de Paris ou sur le territoire pour lequel ils sont 
assermentés et lorsqu’elles ne nécessitent pas de leur part 
d’actes d’enquête. 

« Ces agents peuvent, pour constater une infraction à 
l’article L. 3511–2–1, exiger que le client établisse la 
preuve de sa majorité, par la production de tout document 
officiel muni d’une photographie. » 

Article 5 septdecies 
(Pour coordination) 

Le dernier alinéa de l’article 414 du code des douanes est 
ainsi modifié : 

1° (Supprimé) 

2° Le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « dix ». 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 5 vicies et 5 unvicies  
(Suppression conforme) 

Article 5 duovicies 

Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 
31 décembre 2018, un rapport présentant les améliorations 
de la situation sanitaire permises par la mise en application 
des dispositions de lutte contre le tabagisme prévues par la 
présente loi. 

CHAPITRE II 
Soutenir les services de santé au travail   

CHAPITRE III 
Soutenir et valoriser les initiatives des acteurs 
pour faciliter l’accès de chacun à la prévention 

et à la promotion de la santé 

Article 7 

I et I bis. – (Non modifiés) 

II. – Le titre II du livre Ier de la troisième partie du code 
de la santé publique est ainsi modifié : 

1° À l’intitulé, le mot : « le » est remplacé par le mot : 
« les » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 3121–1, le mot : « le » 
est remplacée par le mot : « les » ; 

3° Au 1° du I de l’article L. 3121–2, dans sa rédaction 
résultant de la loi no 2014–1554 du 22 décembre 2014 de 
financement de la sécurité sociale pour 2015, après le mot : 
« hépatites », sont insérés les mots : « virales, leurs traitements 
préventifs figurant sur une liste fixée par arrêté du ministre 
chargé de la santé » ; 

4° Après l’article L. 3121–2–1, il est inséré un article 
L. 3121–2–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3121–2–2. – Par dérogation au 8° de l’article 
L. 4211–1, les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro 
destinés à réaliser des autotests de détection de maladies 
infectieuses transmissibles mis sur le marché conformément 
au titre II du livre II de la cinquième partie du présent code et 
à la directive 98/79/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 27 octobre 1988 relative aux dispositifs médicaux de 
diagnostic in vitro et dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre chargé de la santé pris après avis de l’Agence natio
nale de sécurité du médicament et des produits de santé 
peuvent être délivrés par : 

« 1° Les centres gratuits d’information, de dépistage et de 
diagnostic habilités en application de l’article L. 3121–2 ; 

« 2° (Supprimé) 

« 3° Les organismes de prévention sanitaire habilités, dans 
des conditions fixées par arrêté du ministre chargé de la santé, 
à réaliser des tests rapides d’orientation diagnostique détec
tant l’infection aux virus de l’immunodéficience humaine ; 

« 4° Les centres de soins, d’accompagnement et de préven
tion en addictologie, les centres d’accueil et d’accompagne
ment à la réduction des risques pour usagers de drogue et les 
appartements de coordination thérapeutique mentionnés 
au 9° du I de l’article L. 312–1 du code de l’action sociale 
et des familles. 
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« Cet arrêté précise également les conditions particulières 
de la délivrance de ces autotests ainsi que les modalités selon 
lesquelles la personne est conseillée, accompagnée et 
informée des conditions de réalisation du test et de ses 
conséquences et prise en charge. » 

II bis et III. – (Non modifiés) 

IV. – (Supprimé) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 7 ter   
(Supprimé) 

Article 8 

La troisième partie du code de la santé publique est ainsi 
modifiée : 

1° A L’article L. 3121–3 devient l’article L. 3411–6 et, 
après le mot : « risques », sont insérés les mots : « et des 
dommages » ; 

1° L’article L. 3121–4 est abrogé ; 

1° bis A Après l’article L. 3411–6, tel qu’il résulte du 1° A 
du présent article, il est inséré un article L. 3411–7 ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 3411–7. – I. – La politique de réduction des 
risques et des dommages en direction des usagers de drogue 
vise à prévenir les dommages sanitaires, psychologiques et 
sociaux, la transmission des infections et la mortalité par 
surdose liés à la consommation de substances psychoactives 
ou classées comme stupéfiants. 

« II. – Sa mise en œuvre comprend et permet les actions 
visant à : 

« 1° Délivrer des informations sur les risques et les 
dommages associés à la consommation de substances 
psychoactives ou classées comme stupéfiants ; 

« 2° Orienter les usagers de drogue vers les services sociaux 
et les services de soins généraux ou de soins spécialisés, afin de 
mettre en œuvre un parcours de santé adapté à leur situation 
spécifique et d’améliorer leur état de santé physique et 
psychique et leur insertion sociale ; 

« 3° Promouvoir et distribuer des matériels et produits de 
santé destinés à la réduction des risques ; 

« 4° Promouvoir et superviser les comportements, les 
gestes et les procédures de prévention des risques. La super
vision consiste à mettre en garde les usagers contre les prati
ques à risques, à les accompagner et à leur prodiguer des 
conseils relatifs aux modalités de consommation des 
substances mentionnées au I afin de prévenir ou de réduire 
les risques de transmission des infections et les autres compli
cations sanitaires. Elle ne comporte aucune participation 
active aux gestes de consommation ; 

« 5° Participer à l’analyse, à la veille et à l’information, à 
destination des pouvoirs publics et des usagers, sur la compo
sition, sur les usages en matière de transformation et de 
consommation et sur la dangerosité des substances consom
mées. 

« II bis. – L’intervenant agissant conformément à sa 
mission de réduction des risques et des dommages bénéficie, 
à ce titre, de la protection mentionnée à l’article 122–4 du 
code pénal. 

« III. – La politique de réduction des risques et des 
dommages s’applique également aux personnes détenues, 
selon des modalités adaptées au milieu carcéral. » ; 

1° bis L’article L. 3121–5 devient l’article L. 3411–8 et est 
ainsi modifié : 

a) La première phrase du premier alinéa est complétée par 
les mots : « et des dommages » ; 

b) Au troisième alinéa, après le mot : « risques », sont 
insérés les mots : « et des dommages » ; 

2° (Supprimé) 

3° Le titre Ier du livre IV est ainsi modifié : 

a) Après le neuvième alinéa de l’article L. 3411–3, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« – la politique de réduction des risques et des dommages 
en direction des usagers de drogue mentionnée à l’article 
L. 3411–7 ; » 

b) Après le chapitre Ier, il est inséré un chapitre Ier bis 
intitulé : « Réduction des risques et des dommages » et 
comprenant les articles L. 3411–6 à L. 3411–8, tels qu’ils 
résultent des 1°A, 1° bis A et 1° bis du présent article ; 

c) Le même chapitre Ier bis est complété par un article 
L. 3411–9 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3411–9. – Sauf dispositions contraires, les 
modalités d’application du présent chapitre sont déterminées 
par décret en Conseil d’État. » 

Article 8 bis A  
(Supprimé) 

Article 8 bis  

Le chapitre Ier du titre Ier du livre IV de la troisième partie 
du code de la santé publique est complété par un article 
L. 3411–5–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3411–5–1. – Les centres de soins, d’accompa
gnement et de prévention en addictologie assurent obligatoi
rement des missions d’accompagnement médico–psycho– 
social, de soins, de réduction des risques et des dommages 
et de prévention individuelle et collective. » 

Article 9 

I. – À titre expérimental et pour une durée maximale de 
six ans à compter de la date d’ouverture du premier espace, 
les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des 
risques et des dommages pour usagers de drogue mentionnés 
à l’article L. 3411–8 du code de la santé publique, désignés 
par arrêté du ministre chargé de la santé après avis du direc
teur général de l’agence régionale de santé et en concertation 
avec le maire de la commune concernée et, à Paris, Lyon et 
Marseille, en concertation avec le maire d’arrondissement ou 
de secteur concerné, ouvrent, dans des locaux distincts de 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2015 109 



ceux habituellement utilisés dans le cadre des autres missions, 
une salle de consommation à moindre risque, qui est un 
espace de réduction des risques par usage supervisé, dans le 
respect d’un cahier des charges national arrêté par le ministre 
chargé de la santé. 

II. – Ces espaces sont destinés à accueillir des personnes 
majeures usagers de substances psychoactives ou classées 
comme stupéfiants qui souhaitent bénéficier de conseils en 
réduction de risques dans le cadre d’usages supervisés 
mentionnés à l’article L. 3411–7 du même code. Dans ces 
espaces, ces usagers sont uniquement autorisés à détenir les 
produits destinés à leur consommation personnelle et à les 
consommer sur place dans le respect des conditions fixées 
dans le cahier des charges mentionné au I du présent article 
et sous la supervision d’une équipe pluridisciplinaire compre
nant des professionnels de santé et du secteur médico–social, 
également chargée de faciliter leur accès aux soins. 

La personne qui détient pour son seul usage personnel et 
consomme des stupéfiants à l’intérieur d’une salle de 
consommation à moindre risque créée en application du 
présent article ne peut être poursuivie pour usage illicite et 
détention illicite de stupéfiants. 

Le professionnel intervenant à l’intérieur de la salle de 
consommation à moindre risque et qui agit conformément 
à sa mission de supervision ne peut être poursuivi pour 
complicité d’usage illicite de stupéfiants et pour facilitation 
de l’usage illicite de stupéfiants. 

III à V. – (Non modifiés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 9 ter  

I. – (Non modifié) 

II. – Le code de la route est ainsi modifié : 

1° (nouveau) À la fin du second alinéa de l’article L. 234– 
3, les mots : « relatives à la vitesse des véhicules et au port de 
la ceinture de sécurité ou du casque » sont remplacés par les 
mots : « autres que celles mentionnées au premier alinéa » ; 

2° Au premier alinéa du I de l’article L. 235–1, après le 
mot : « sanguine », sont insérés les mots : « ou salivaire » ; 

3° (nouveau) Après le troisième alinéa de l’article L. 235–2, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les officiers de police judiciaire de la gendarmerie ou de 
la police nationales territorialement compétents à leur initia
tive et, sur l’ordre et sous la responsabilité de ceux–ci, les 
agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire 
adjoints, peuvent également, même en l’absence d’accident 
de la circulation, d’infraction ou de raisons plausibles de 
soupçonner un usage de stupéfiants, procéder ou faire 
procéder, sur tout conducteur ou tout accompagnateur 
d’élève conducteur, à des épreuves de dépistage en vue 
d’établir si cette personne conduisait en ayant fait usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants. » 

III et IV. – (Non modifiés) 

CHAPITRE IV 
Informer et protéger les populations face aux 

risques sanitaires liés à l’environnement 

Article 10 

I. – Le code de l’environnement est ainsi modifié : 

1° L’article L. 221–1 est ainsi modifié : 

a) Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Un objectif pluriannuel de diminution de la moyenne 
annuelle des concentrations journalières de particules atmos
phériques est fixé par arrêté des ministres chargés de l’envi
ronnement et de la santé, pris après avis de l’Agence nationale 
chargée de la sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’envi
ronnement et du travail. » ; 

b) Le II est ainsi rétabli : 

« II. – Afin de prévenir leurs effets sur la santé, une 
surveillance des pollens et des moisissures de l’air ambiant 
est coordonnée par des organismes désignés par arrêté des 
ministres chargés de l’environnement et de la santé. Les 
résultats de cette surveillance font l’objet d’une information 
du public et des acteurs concernés. » ; 

2° L’article L. 221–6 est ainsi modifié : 

aa) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les résultats d’études épidémiologiques et d’études sur 
l’environnement liées aux rayonnements ionisants font l’objet 
d’une publication par l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire et l’Institut de veille sanitaire, en fonction 
des missions qui leur sont respectivement attribuées. » ; 

a) Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

– la deuxième phrase est complétée par les mots : « et les 
risques qui en résultent » ; 

– à la dernière phrase, les mots : « le rapport sur la qualité 
de l’air, son évolution possible et ses effets sur la santé et 
l’environnement » sont remplacés par les mots : « ce 
rapport » ; 

b) À la deuxième phrase du dernier alinéa, après le mot : 
« polluants, », sont insérés les mots : « les risques sur la santé 
et l’environnement, » et le mot : « réglementaires » est 
supprimé ; 

3° À la première phrase du 2° du I de l’article L. 222–1, 
le mot : « mentionnées » est remplacé par les mots : « et 
l’objectif pluriannuel de diminution de la moyenne 
annuelle des concentrations journalières de particules atmos
phériques mentionnés ». 

II (nouveau). – Dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport relatif à la contribution du transport 
aérien à la pollution atmosphérique et à ses effets sur la santé 
humaine. 
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Article 10 bis  

L’article L. 1331–28 du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° (nouveau) Après le premier alinéa du I, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Un immeuble ou un logement inoccupé et libre de 
location ne constituant pas de danger pour la santé et la 
sécurité des voisins peut être interdit à l’habitation par 
arrêté du représentant de l’État dans le département. 
L’arrêté, le cas échéant, précise les mesures nécessaires pour 
empêcher tout accès ou toute occupation des lieux aux fins 
d’habitation. Il précise également les travaux à réaliser pour 
que puisse être levée cette interdiction. L’arrêté de mainlevée 
est pris dans les formes précisées à l’article L. 1331–28–3. » ; 

2° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’immeuble devient inoccupé et libre de location 
après la date de l’arrêté prévu au premier alinéa du présent II, 
dès lors qu’il est sécurisé et ne constitue pas un danger pour la 
santé ou la sécurité des voisins, le propriétaire n’est plus tenu 
de réaliser les mesures prescrites dans le délai fixé par l’arrêté. 
L’autorité administrative peut prescrire ou faire exécuter 
d’office toutes mesures nécessaires pour empêcher l’accès et 
l’usage du logement, faute pour le propriétaire d’y avoir 
procédé. Les mesures prescrites pour remédier à l’insalubrité 
doivent, en tout état de cause, être exécutées avant toute 
nouvelle occupation, remise à disposition ou remise en 
location, sous peine des sanctions prévues au III de l’article 
L. 1337–4, et la mainlevée de l’arrêté est prononcée selon la 
procédure prévue à l’article L. 1331–28–3. » 

Article 11 

I. – Le chapitre IV du titre III du livre III de la 
première partie du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° Est ajoutée une section 1 intitulée : « Lutte contre la 
présence de plomb » et comprenant les articles L. 1334–1 à 
L. 1334–12 ; 

1° bis Après le mot : « concernés », la fin de la première 
phrase de l’avant–dernier alinéa de l’article L. 1334–1 est 
remplacée par les mots et une phrase ainsi rédigée : 
« , des familles et, le cas échéant, des femmes enceintes. Il 
incite les parents ou les titulaires de l’autorité parentale 
d’enfants mineurs à adresser ces derniers en consultation 
auprès d’un médecin. » ; 

1° ter Au premier alinéa de l’article L. 1334–12, la 
référence : « du présent chapitre » est remplacée par la 
référence : « de la présente section » ; 

2° Est ajoutée une section 2 intitulée : « Lutte contre la 
présence d’amiante » et comprenant les articles L. 1334–12– 
1 à L. 1334–17 ; 

3° L’article L. 1334–14 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1334–14. – Les organismes réalisant les repérages 
et les opérations de contrôle communiquent aux ministres 
chargés de la santé et de la construction et au représentant de 

l’État dans le département les informations nécessaires à 
l’observation de l’état du parc immobilier et les informations 
nécessaires à la gestion des risques.  

« Les résultats de l’exploitation des données recueillies en 
vue de l’observation du parc immobilier sont mis à la dispo
sition du public, par le ministre chargé de la santé, sous 
format dématérialisé. 

« Les informations recueillies en vue de la gestion des 
risques sont mises à la disposition des maires concernés. » ; 

4° L’article L. 1334–15 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « prescrire au » sont 
remplacés par les mots : « mettre en demeure le » et la 
seconde occurrence du mot : « à » est supprimée ; 

b) Au 1°, les mots : « La mise » sont remplacés par les 
mots : « De mettre » et, après le mot : « œuvre », sont insérés 
les mots : « , dans un délai qu’il fixe, » ; 

c) Au début du 2°, les mots : « La réalisation d’une » sont 
remplacés par les mots : « De faire réaliser, dans un délai qu’il 
fixe, une » ; 

5° Après l’article L. 1334–16, sont insérés des articles 
L. 1334–16–1 et L. 1334–16–2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 1334–16–1. – Si, à l’expiration du délai fixé dans 
la mise en demeure en application de l’article L. 1334–15, le 
propriétaire ou l’exploitant de l’immeuble bâti n’a pas mis en 
œuvre les mesures prescrites ou n’a pas fait réaliser l’expertise 
visant à déterminer les mesures nécessaires ou à les vérifier, le 
représentant de l’État dans le département peut, en cas de 
danger grave pour la santé, suspendre l’accès et l’exercice de 
toute activité dans les locaux concernés et prendre toutes 
mesures pour limiter l’accès aux locaux dans l’attente de 
leur mise en conformité. 

« Art. L. 1334–16–2. – Si la population est exposée à des 
fibres d’amiante résultant d’une activité humaine, le repré
sentant de l’État dans le département peut, en cas de danger 
grave pour la santé, ordonner, dans des délais qu’il fixe, la 
mise en œuvre des mesures propres à évaluer et à faire cesser 
l’exposition. Faute d’exécution par la personne responsable 
de l’activité émettrice, le représentant de l’État dans le dépar
tement y procède d’office aux frais de celle–ci. 

« La créance publique est recouvrée comme en matière de 
contributions directes. » ; 

6° L’article L. 1334–17 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les références : « des articles L. 1334– 
12–1 à L. 1334–16 » sont remplacées par la référence : « de la 
présente section » ; 

b) Le 5° est ainsi rédigé : 

« 5° Les conditions dans lesquelles les organismes réalisant 
les repérages et les opérations de contrôle communiquent : 

« a) Aux ministres chargés de la santé et de la construction 
et au représentant de l’État dans le département les informa
tions nécessaires à l’observation de l’état du parc immobilier 
et les informations nécessaires à la gestion des risques 
mentionnées à l’article L. 1334–14 ; 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2015 111 



« b) Au directeur général de l’agence régionale de santé, 
sur sa demande, les informations nécessaires à l’exercice des 
missions prévues au 1° de l’article L. 1431–2 et à l’article 
L. 1435–7 ; 

« c) (Supprimé) » 

II. – L’article L. 541–30–1 du code de l’environnement 
est ainsi rétabli : 

« Art. L. 541–30–1. – La liste des installations de stockage 
des déchets pouvant accueillir de l’amiante ainsi que les 
informations relatives à la collecte des déchets amiantés 
auprès des particuliers sont rendues publiques par le 
ministre chargé de l’environnement. » 

III et IV. – (Supprimés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 11 bis B  
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 11 bis E  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 11 bis  

L’article L. 1311–7 du code de la santé publique est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Le plan national de prévention des risques pour la santé 
liés à l’environnement est décliné au niveau régional sous 
forme de plans régionaux “santé environnement”. Ces plans 
ont pour objectif la territorialisation des politiques définies 
dans les domaines de la santé et de l’environnement. Ces 
plans régionaux s’appuient sur les enjeux prioritaires définis 
dans le plan national tout en veillant à prendre en compte les 
facteurs de risques spécifiques aux régions. Ils sont mis en 
œuvre par les services déconcentrés de l’État, les agences 
régionales de santé et les conseils régionaux, en association 
avec les autres collectivités territoriales, notamment par le 
biais des contrats locaux de santé. »  

Article 11 ter A  

Le deuxième alinéa de l’article L. 111–6 du code de la 
recherche est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Il veille également à la cohérence de la stratégie nationale 
de recherche avec la stratégie nationale de santé définie à 
l’article L. 1411–1–1 du code de la santé publique, notam
ment en matière de risques pour la santé liés à l’environne
ment. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 11 quater A  

Le livre III de la première partie du code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 1312–1, après la 
référence : « L. 1337–1–1 », est insérée la référence : 
« , L. 1338–2 » ; 

2° Le titre III est complété par un chapitre VIII ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE VIII 
« Lutte contre les espèces végétales et animales 

nuisibles à la santé humaine 

« Art. L. 1338–1. – Sous réserve des articles L. 3114–5 et 
L. 3114–7, un décret, pris après avis du Haut Conseil de la 
santé publique, du Conseil national de la protection de la 
nature et du Conseil national d’orientation de la politique 
sanitaire animale et végétale, fixe la liste des espèces végétales 
et animales dont la prolifération constitue une menace pour 
la santé humaine et définit les mesures susceptibles d’être 
prises pour prévenir leur apparition ou lutter contre leur 
prolifération. 

« Art. L. 1338–2. – (Supprimé) 

« Art. L. 1338–3. – I. – Un arrêté des ministres chargés 
de la santé, de l’environnement et de l’agriculture peut 
limiter ou interdire l’introduction, le transport, l’utilisation, 
la mise en vente, la vente ou l’achat, sous quelque forme que 
ce soit, d’une espèce figurant dans la liste fixée par le décret 
mentionné à l’article L. 1338–1. 

« II. – (Supprimé) 

« Art. L. 1338–4. – (Supprimé) 

« Art. L. 1338–5. – Tout distributeur ou vendeur de 
végétaux susceptibles de porter atteinte à la santé humaine 
est tenu d’informer, préalablement à la conclusion de la 
vente, l’acquéreur des risques pour la santé humaine et, le 
cas échéant, des moyens de s’en prémunir. Un arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la consommation, pris 
après avis du Haut Conseil de la santé publique et du Conseil 
national de la consommation, fixe la liste des végétaux 
concernés par ces dispositions et détermine, pour chacun 
d’eux, la nature de ces informations, le contenu et le 
format des mentions devant figurer sur les documents 
d’accompagnement des végétaux concernés. 

« Art. L. 1338–5–1 (nouveau). – I. – Les infractions aux 
règlements pris en application des articles L. 1338–1 et 
L. 1338–3 sont recherchées et constatées par les officiers et 
les agents de police judiciaire conformément au code de 
procédure pénale et par les agents mentionnés aux articles 
L. 1421–1 et L. 1435–7, les agents de l’État agréés et 
commissionnés par le ministre chargé de l’agriculture, les 
agents mentionnés à l’article L. 172–1 du code de l’environ
nement et les agents des collectivités territoriales habilités et 
assermentés dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. Les procès–verbaux dressés par ces officiers et ces 
agents font foi jusqu’à preuve du contraire. À cet effet, ces 
derniers disposent des pouvoirs définis au livre II du code de 
la consommation. 

« II. – Les agents mentionnés au 1° du I de l’article 
L. 215–1 du code de la consommation ont qualité pour 
rechercher et constater les infractions aux règlements pris 
en application des articles L. 1338–3 et L. 1338–5. À cet 
effet, ils disposent des pouvoirs définis au livre II du code 
de la consommation. 

« III. – Les agents mentionnés aux 1° à 6° et au dernier 
alinéa du I de l’article L. 205–1 du code rural et de la pêche 
maritime ont qualité pour rechercher et constater les infrac
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tions aux règlements pris en application du présent chapitre. 
À cet effet, ils disposent des pouvoirs définis au livre II du 
code de la consommation. 

« Art. L. 1338–5–2 (nouveau). – En tant que de besoin, 
les conditions d’application du présent chapitre sont déter
minées par décret en Conseil d’État. 

« Art. L. 1338–6. – (Supprimé) » 

Article 11 quater B  

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les perturbateurs endocriniens et leurs effets sur 
la santé humaine. 

Article 11 quater  

I. – (Non modifié) 

II (nouveau). – Dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport relatif aux effets sur la santé du 
bisphénol A non chauffé. Ce rapport étudie en particulier 
les effets sur la santé liés à la présence de cette substance dans 
l’environnement des personnes à risque, notamment des 
enfants en bas âge. 

Article 11 quinquies A  
(Suppression conforme) 

Article 11 quinquies B  
(Conforme) 

Article 11 quinquies  

I et II. – (Non modifiés) 

III. – L’article L. 5232–1–3 du code de la santé publique 
devient l’article L. 5231–3–1 et le mot : « accessoire » est 
remplacé par les mots : « dispositif d’écoute ». 

Article 11 sexies A  

L’avant–dernier alinéa de l’article L. 1311–1 du code de la 
santé publique est ainsi rédigé :  

« – de lutte contre les nuisances sonores et la pollution 
atmosphérique ; » 

CHAPITRE V 
Informer et protéger les populations face aux 
risques liés aux accidents de la vie courante 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   

TITRE II 

FACILITER AU QUOTIDIEN LES PARCOURS DE 
SANTÉ 

CHAPITRE IER 

Promouvoir les soins primaires et favoriser la 
structuration des parcours de santé 

Article 12  
(Conforme) 

Article 12 bis  

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le titre III du livre IV de la première partie est ainsi 
modifié : 

a) La première phrase du c du 2° de l’article L. 1431–2 est 
complétée par les mots : « , elles contribuent à la constitution 
de communautés professionnelles territoriales de santé 
mentionnées à l’article L. 1434–11 » ; 

b) Le chapitre IV, tel qu’il résulte de l’article 38 de la 
présente loi, est complété par une section 4 ainsi rédigée :  

« Section 4  

« Communautés professionnelles territoriales de santé 

« Art. L. 1434–11. – Afin d’assurer une meilleure coordi
nation de leur action et ainsi concourir à la structuration des 
parcours de santé mentionnés à l’article L. 1411–1 et à la 
réalisation des objectifs du projet régional de santé 
mentionné à l’article L. 1434–1, des professionnels de santé 
peuvent décider de se constituer en communauté profession
nelle territoriale de santé. 

« La communauté professionnelle territoriale de santé est 
composée de professionnels de santé regroupés, le cas 
échéant, sous la forme d’une ou de plusieurs équipes de 
soins primaires, d’acteurs assurant des soins de premier ou 
de deuxième recours, définis, respectivement, aux articles 
L. 1411–11 et L. 1411–12 et d’acteurs médico–sociaux et 
sociaux concourant à la réalisation des objectifs du projet 
régional de santé. 

« Les membres de la communauté professionnelle territo
riale de santé formalisent, à cet effet, un projet de santé, qu’ils 
transmettent à l’agence régionale de santé. 

« Le projet de santé précise en particulier le territoire 
d’action de la communauté professionnelle territoriale de 
santé. 

« À défaut d’initiative des professionnels, l’agence régio
nale de santé prend, en concertation avec les unions régio
nales des professionnels de santé et les représentants des 
centres de santé, les initiatives nécessaires à la constitution 
de communautés professionnelles territoriales de santé. 

« Art. L. 1434–12. – Pour répondre aux besoins identifiés 
dans le cadre des diagnostics territoriaux mentionnés au III 
de l’article L. 1434–9 et sur la base des projets de santé des 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2015 113 



équipes de soins primaires et des communautés profession
nelles territoriales de santé, l’agence régionale de santé peut 
conclure des contrats territoriaux de santé. 

« Le contrat territorial de santé définit l’action assurée par 
ses signataires, leurs missions et leurs engagements, les 
moyens qu’ils y consacrent et les modalités de financement, 
de suivi et d’évaluation. À cet effet, le directeur général de 
l’agence régionale de santé peut attribuer des crédits du fonds 
d’intervention régional mentionné à l’article L. 1435–8. 

« Le contrat territorial de santé est publié sur le site 
internet de l’agence régionale de santé afin de permettre 
aux établissements de santé publics et privés, aux structures 
médico–sociales, aux professions libérales de la santé et aux 
représentants d’associations d’usagers agréées de prendre 
connaissance des actions et des moyens financiers du projet. 

« Les équipes de soins primaires et les acteurs des commu
nautés professionnelles territoriales de santé peuvent bénéfi
cier des fonctions des plates–formes territoriales d’appui à la 
coordination des parcours de santé complexes prévues à 
l’article L. 6327–2. » ; 

2° Le chapitre III ter du titre II du livre III de la sixième 
partie est abrogé. 

II. – Les regroupements de professionnels qui, avant la 
publication de la présente loi, répondaient à la définition des 
pôles de santé au sens de l’article L. 6323–4 du code de la 
santé publique deviennent, sauf opposition de leur part, des 
communautés professionnelles territoriales de santé au sens 
de l’article L. 1434–11 du même code, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi. 

Article 12 ter A  

I. – (Non modifié) 

II. – Le chapitre préliminaire du titre III du livre premier 
de la quatrième partie du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Médecin généraliste de 
premier recours et médecins spécialistes de premier ou 
deuxième recours » ; 

2° Il est ajouté un article L. 4130–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4130–2. – Les missions du médecin spécialiste 
de premier ou de deuxième recours comprennent les actions 
suivantes : 

« 1° Compléter la prise en charge du patient par la réali
sation d’une analyse diagnostique et thérapeutique d’exper
tise, la mise en œuvre du traitement approprié ainsi que le 
suivi des patients, selon des modalités propres aux compé
tences de chaque discipline ; 

« 2° Contribuer à la prévention et à l’éducation pour la 
santé ; 

« 3° Participer à la mission de service public de perma
nence des soins ; 

« 4° Contribuer à l’accueil et à la formation des stagiaires 
de deuxième et troisième cycles d’études médicales. 

« Le médecin spécialiste de deuxième recours peut inter
venir en tant que médecin correspondant, en lien avec le 
médecin généraliste, pour le suivi conjoint du patient et 
l’élaboration du projet de soins. 

« Le médecin spécialiste de premier ou de deuxième 
recours intervient en coopération avec les établissements de 
santé et contribue à la prévention des hospitalisations inutiles 
ou évitables. » 

Article 12 ter B  
(Supprimé) 

Article 12 ter  

Le chapitre IV du titre III du livre IV de la première partie 
du code de la santé publique, tel qu’il résulte de l’article 38 de 
la présente loi, est complété par une section 5 ainsi rédigée :  

« Section 5  

« Pacte territoire–santé 

« Art. L. 1434–13. – Le pacte territoire–santé a pour objet 
d’améliorer l’accès aux soins de proximité, en tout point du 
territoire. 

« Ce pacte comporte des dispositions visant notamment à : 

« 1° Promouvoir la formation et l’installation des profes
sionnels de santé et des centres de santé en fonction des 
besoins des territoires ; 

« 2° Accompagner l’évolution des conditions d’exercice 
des professionnels de santé, notamment dans le cadre des 
équipes de soins primaires mentionnées à l’article L. 1411– 
11–1 et des communautés professionnelles mentionnées à 
l’article L. 1434–11. 

« Le pacte peut prévoir des actions spécifiquement desti
nées aux territoires particulièrement isolés et aux quartiers 
prioritaires de la politique de la ville ainsi que des dispositions 
particulières pour les collectivités d’outre–mer. 

« Ce pacte est arrêté par le ministre chargé de la santé. Les 
agences régionales de santé le mettent en œuvre après concer
tation avec les acteurs concernés et associent les conseils 
territoriaux de santé mentionnés à l’article L. 1434–9. 

« Un comité national est chargé d’élaborer et d’assurer le 
suivi de la mise en œuvre de ce pacte et d’établir un bilan 
annuel des actions engagées. Il est composé, notamment, de 
représentants des professionnels de santé et d’élus, selon des 
modalités définies par décret. » 

Article 12 quater A  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 13 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
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1° A La première phrase du c du 2° de l’article L. 1431–2, 
telle qu’elle résulte de l’article 12 bis de la présente loi, est 
complétée par les mots : « et assurent la mise en place du 
projet territorial de santé mentale mentionné à l’article 
L. 3221–2 » ; 

1° (Supprimé) 

2° À la première phrase de l’article L. 3211–2–3, les mots : 
« n’exerce pas la mission de service public mentionnée au 11° 
de l’article L. 6112–1 » sont remplacés par les mots : 
« n’assure pas, en application de l’article L. 3222–1, la 
prise en charge des personnes faisant l’objet de soins psychia
triques au titre des chapitres II à IV du présent titre ou de 
l’article 706–135 du code de procédure pénale » ; 

2° bis A (nouveau) À la deuxième phrase de l’avant–dernier 
alinéa de l’article L. 3211–11–1, après le mot : « écrite », sont 
insérés les mots : « et motivée » ; 

2° bis L’article L. 3212–5 est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi rédigé : 

« I. – Le directeur de l’établissement d’accueil transmet 
sans délai au représentant de l’État dans le département ou, à 
Paris, au préfet de police, et à la commission départementale 
des soins psychiatriques mentionnée à l’article L. 3222–5 
toute décision d’admission d’une personne en soins psychia
triques en application du présent chapitre. Il transmet égale
ment sans délai à cette commission une copie du certificat 
médical d’admission, du bulletin d’entrée et de chacun des 
certificats médicaux mentionnés aux deuxième et troisième 
alinéas de l’article L. 3211–2–2. » ; 

b) Le II est abrogé ; 

2° ter Au dernier alinéa de l’article L. 3212–7, les mots : 
« au représentant de l’État dans le département ou, à Paris, au 
préfet de police, et » sont supprimés ; 

2° quater L’article L. 3212–8 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « , les procureurs de la 
République mentionnés au II de l’article L. 3212–5 » sont 
supprimés ; 

b) (nouveau) Le dernier alinéa est supprimé ; 

2° quinquies À la deuxième phrase du II de l’article 
L. 3214–1, la référence : « II » est remplacée par la référence : 
« I » ; 

2° sexies Au 1° de l’article L. 3215–1, la référence : « du 
dernier alinéa de l’article L. 3212–8 ou » est supprimée ; 

2° septies Au 4° de l’article L. 3215–2, la référence : « de 
l’article L. 3212–7, » est supprimée ; 

3° Le chapitre Ier du titre II du livre II de la troisième 
partie est ainsi modifié : 

a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Politique de santé mentale 
et organisation de la psychiatrie » ; 

b) Les articles L. 3221–1 à L. 3221–4 sont ainsi rédigés : 

« Art. L. 3221–1. – La politique de santé mentale 
comprend des actions de prévention, de diagnostic, de 
soins, de réadaptation et de réinsertion sociale. Elle est 
mise en œuvre par des acteurs diversifiés intervenant dans 
ces domaines, notamment les établissements de santé 
autorisés en psychiatrie, des médecins libéraux, des psycho
logues et l’ensemble des acteurs de la prévention, du 
logement, de l’hébergement et de l’insertion. 

« Art. L. 3221–2. – I. – Un projet territorial de santé 
mentale, dont l’objet est l’amélioration continue de l’accès 
des personnes concernées à des parcours de santé et de vie de 
qualité, sécurisés et sans rupture, est élaboré et mis en œuvre 
à l’initiative des professionnels et établissements travaillant 
dans le champ de la santé mentale à un niveau territorial 
suffisant pour permettre l’association de l’ensemble des 
acteurs mentionnés à l’article L. 3221–1 et l’accès à des 
modalités et techniques de prise en charge diversifiées. 

« Il tient compte des caractéristiques socio–démographi
ques de la population, des caractéristiques géographiques des 
territoires et de l’offre de soins et de services contribuant à la 
réponse aux besoins des personnes souffrant de troubles 
psychiques. 

« En l’absence d’initiative des professionnels, le directeur 
général de l’agence régionale de santé prend les dispositions 
nécessaires pour que l’ensemble du territoire de la région 
bénéficie d’un projet territorial de santé mentale. 

« II. – Le projet territorial est défini sur la base d’un 
diagnostic territorial partagé en santé mentale établi par les 
acteurs de santé du territoire. Le projet territorial associe 
notamment les représentants des usagers, les professionnels 
et les établissements de santé, les établissements et les services 
sociaux et médico–sociaux, les organismes locaux d’assurance 
maladie et les services et les établissements publics de l’État 
concernés, les collectivités territoriales, ainsi que les conseils 
locaux de santé, les conseils locaux de santé mentale ou toute 
autre commission créée par les collectivités territoriales pour 
traiter des sujets de santé mentale, dès lors qu’ils compren
nent en leur sein les représentants des usagers et les profes
sionnels de santé, sociaux et médico–sociaux. 

« Les diagnostics et les projets territoriaux tiennent compte 
des projets des équipes de soins primaires mentionnées à 
l’article L. 1411–11–1 et des communautés professionnelles 
territoriales de santé mentionnées à l’article L. 1434–11. 

« Le diagnostic, qui comprend un état des ressources 
disponibles, a pour objet d’identifier les insuffisances dans 
l’offre de prévention et de services sanitaires, sociaux et 
médico–sociaux et dans l’accessibilité, la coordination et la 
continuité de ces services, et de préconiser des actions pour y 
remédier. 

« III. – Le projet territorial de santé mentale organise la 
coordination territoriale de second niveau. Il définit les 
actions à entreprendre afin de répondre aux besoins identifiés 
par le diagnostic territorial partagé. 

« Il organise les conditions d’accès de la population : 

« 1° À la prévention et en particulier au repérage, au 
diagnostic et à l’intervention précoce sur les troubles ; 

« 2° À l’ensemble des modalités et techniques de soins et 
de prises en charge spécifiques ; 
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« 3° Aux modalités d’accompagnement et d’insertion 
sociale. 

« À cet effet, il organise l’accès de la population à un 
ensemble de dispositifs et de services répondant à des 
priorités définies par voie réglementaire. 

« Il précise les objectifs poursuivis, les évolutions de l’offre 
de soins et de services et des organisations nécessaires ainsi 
que les indicateurs de suivi du projet. Il s’appuie sur la 
transmission et le partage des savoirs acquis et des bonnes 
pratiques professionnelles, sur le développement profes
sionnel continu et sur le développement de la recherche 
clinique. 

« Un programme relatif au maintien dans le logement et 
d’accès au logement et à l’hébergement accompagné est 
développé pour les personnes en souffrance psychique qui 
en ont besoin. 

« La coordination territoriale de second niveau est déclinée 
dans l’organisation des parcours de proximité pour assurer à 
chaque patient, notamment aux patients pris en charge dans 
le cadre de la mission de psychiatrie de secteur, l’accès à cet 
ensemble de dispositifs et de services. 

« IV. – Le diagnostic territorial partagé et le projet terri
torial de santé mentale sont arrêtés par le directeur général de 
l’agence régionale de santé après avis des conseils locaux de 
santé ou des conseils locaux de santé mentale et du conseil 
territorial de santé mentionné à l’article L. 1434–9. Le 
diagnostic et le projet territorial de santé mentale peuvent 
être révisés ou complétés à tout moment. 

« Le directeur général de l’agence régionale de santé 
informe des diagnostics et des projets territoriaux de santé 
la conférence régionale de la santé et de l’autonomie et assure 
leur publication. 

« V. – Les actions tendant à mettre en œuvre le projet 
territorial de santé mentale font l’objet d’un contrat territo
rial de santé mentale conclu entre l’agence régionale de santé 
et les acteurs du territoire participant à la mise en œuvre de 
ces actions. 

« Le contrat territorial de santé mentale définit l’action 
assurée par ses signataires, leurs missions et engagements, les 
moyens qu’ils y consacrent et les modalités de financement, 
de suivi et d’évaluation. 

« Selon leur territoire d’application, ces actions peuvent 
être déclinées au sein de conseils locaux de santé mentale. Le 
conseil territorial de santé mentionné à l’article L. 1434–9 
comprend une commission spécialisée en santé mentale. 

« VI. – Les établissements de service public hospitalier 
signataires d’un même contrat territorial de santé mentale 
peuvent constituer entre eux une communauté psychiatrique 
de territoire pour la définition et la mise en œuvre de leur 
projet médical d’établissement, selon des modalités définies 
par décret. 

« Art. L. 3221–3. – I. – L’activité de psychiatrie peut être 
exercée par l’ensemble des établissements de santé, universi
taires ou non, indépendamment de leur statut juridique. Au 
sein de cette activité, la mission de psychiatrie de secteur, qui 
concourt à la politique de santé mentale définie à l’article 
L. 3221–1, consiste à garantir à l’ensemble de la population : 

« 1° Un recours de proximité en soins psychiatriques, 
notamment par l’organisation de soins ambulatoires de 
proximité, y compris sous forme d’intervention à domicile, 
assuré par des équipes pluriprofessionnelles, en coopération 
avec les équipes de soins primaires mentionnées à l’article 
L. 1411–11–1 et les communautés professionnelles territo
riales de santé mentionnées à l’article L. 1434–11 ; 

« 2° L’accessibilité territoriale et financière des soins 
psychiatriques ; 

« 3° La continuité des soins psychiatriques, notamment 
pour les patients dont les parcours de santé sont particuliè
rement complexes, y compris par recours à l’hospitalisation, 
avec ou sans consentement, en assurant si nécessaire l’orien
tation vers d’autres acteurs afin de garantir l’accès à des prises 
en charge non disponibles au sein des établissements assurant 
la mission de psychiatrie de secteur. 

« La mission de psychiatrie de secteur se décline de façon 
spécifique pour les enfants et les adolescents. 

« II. – Les établissements de santé assurant la mission de 
psychiatrie de secteur participent aux actions menées en 
matière de prévention, de soins et d’insertion dans le cadre 
du projet territorial de santé mentale et par les équipes de 
soins primaires et communautés professionnelles territoriales 
de santé mentionnées à l’article L. 1434–11. 

« Art. L. 3221–4. – Le directeur général de l’agence régio
nale de santé désigne, parmi les établissements de santé 
autorisés en psychiatrie et assurant le service public hospita
lier défini à l’article L. 6112–1, les établissements de santé 
assurant la mission de psychiatrie de secteur et sa déclinaison 
pour les enfants et les adolescents. Afin que l’ensemble de la 
région soit couvert, il affecte à chaque établissement ainsi 
désigné une zone d’intervention. Sur cette zone, l’établisse
ment s’engage à travailler en partenariat avec les autres 
acteurs. 

« Le directeur général de l’agence régionale de santé 
organise également avec ces établissements les modalités de 
réponse aux besoins des personnes en situation de précarité 
ne disposant pas d’une domiciliation stable dans la zone 
d’intervention considérée. 

« Chaque établissement détermine, dans le projet d’établis
sement mentionné à l’article L. 6143–2 ou dans les 
documents définissant la politique médicale mentionnée à 
l’article L. 6161–2–2, les modalités d’organisation et de 
fonctionnement de cette activité dans la zone qui lui a été 
affectée et sa déclinaison pour les enfants et les adolescents, 
qu’il décline en territoires de proximité appelés secteurs de 
psychiatrie. » ; 

3° bis Après l’article L. 3221–4, il est inséré un article 
L. 3221–4–1 A ainsi rédigé :  

« Art. L. 3221–4–1 A. – L’établissement peut conclure 
avec une association de soins, de prévention, de réadaptation 
et de réhabilitation une convention pour la mise en œuvre 
d’une démarche thérapeutique qu’elle définit.  

« La convention précise notamment les modalités de mise 
à disposition par l’établissement d’équipements et de moyens 
matériels et financiers et les conditions de leur utilisation par 
l’association. Elle indique les conditions dans lesquelles le 
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personnel hospitalier peut contribuer au fonctionnement et 
aux activités de l’association. Elle détermine les modalités de 
contrôle médical de son exécution. 

« L’association rend annuellement compte par écrit à 
l’établissement de sa gestion et de l’utilisation des moyens 
mis à sa disposition. » ; 

3° ter À l’article L. 3221–4–1, la référence : « au second 
alinéa de l’article L. 3221–1 » est remplacée par la référence : 
« à l’article L. 3221–1 » ; 

4° Le chapitre II du titre II du livre II de la troisième partie 
est ainsi modifié :  

a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Établissements de santé 
chargés d’assurer les soins psychiatriques sans consente
ment » ; 

b) L’article L. 3222–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222–1. – I. – Le directeur général de l’agence 
régionale de santé désigne, après avis du représentant de 
l’État dans le département concerné, un ou plusieurs établis
sements autorisés en psychiatrie chargés d’assurer les soins 
psychiatriques sans consentement, en application des chapi
tres II à IV du titre Ier du présent livre ou de l’article 706–135 
du code de procédure pénale. 

« II. – La zone géographique dans laquelle l’établissement 
de santé ainsi désigné exerce ces missions est définie, en 
tenant compte des modalités d’organisation en secteurs de 
psychiatrie mentionnés à l’article L. 3221–4 dans le contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens mentionné à l’article 
L. 6114–1. 

« III. – Les moyens mis en œuvre pour l’exercice de ces 
missions et les modalités de coordination avec l’activité de 
psychiatrie de secteur mentionnée à l’article L. 3221–3 sont 
précisés dans le projet d’établissement mentionné à l’article 
L. 6143–2 ou dans les documents fixant la politique médicale 
mentionnée à l’article L. 6161–2–2. 

« Lorsque l’établissement de santé désigné en application 
du I du présent article n’est pas chargé de la mission de 
psychiatrie de secteur dans la même zone géographique, les 
modalités de coordination font l’objet d’une convention 
tripartite entre l’établissement de santé désigné en application 
du même I, l’établissement de santé désigné au titre de 
l’article L. 3221–4 et le directeur général de l’agence régio
nale de santé. 

« IV. – Dans les établissements n’assurant pas le service 
public hospitalier, tout patient faisant l’objet de soins 
psychiatriques en application des chapitres II à IV du titre  
Ier du présent livre ou de l’article 706–135 du code de procé
dure pénale bénéficie des garanties prévues au I de l’article 
L. 6112–2 du présent code. » ; 

c) L’article L. 3222–1–1 A devient l’article L. 3221–5–1 ; 

5° À la fin du premier alinéa de l’article L. 3311–1, les 
mots : « , sans préjudice du dispositif prévu à l’article 
L. 3221–1 » sont supprimés ; 

5° bis (nouveau) À la première phrase des articles L. 3251– 
2 et L. 3824–2, les mots : « ou, à défaut, par la notoriété 
publique » sont supprimés ; 

6° Le premier alinéa de l’article L. 6143–2 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

« Dans les établissements désignés pour assurer la mission 
de psychiatrie de secteur en application de l’article L. 3221–4, 
il précise les modalités d’organisation de cette mission au sein 
de la zone d’intervention qui lui a été affectée. » 

II. – (Non modifié)  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 13 quater 

Après l’article L. 3222–5 du code de la santé publique, il 
est inséré un article L. 3222–5–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 3222–5–1. – L’isolement et la contention sont 
des pratiques de dernier recours. Il ne peut y être procédé que 
pour prévenir un dommage immédiat ou imminent pour le 
patient ou autrui, sur décision d’un psychiatre, prise pour 
une durée limitée. Leur mise en œuvre doit faire l’objet d’une 
surveillance stricte confiée par l’établissement à des profes
sionnels de santé désignés à cette fin. 

« Un registre est tenu dans chaque établissement de santé 
autorisé en psychiatrie et désigné par le directeur général de 
l’agence régionale de santé pour assurer des soins psychiatri
ques sans consentement en application du I de l’article 
L. 3222–1. Pour chaque mesure d’isolement ou de conten
tion, ce registre mentionne le nom du psychiatre ayant décidé 
cette mesure, sa date et son heure, sa durée et le nom des 
professionnels de santé l’ayant surveillée. Le registre, qui peut 
être établi sous forme numérique, doit être présenté, sur leur 
demande, à la commission départementale des soins psychia
triques, au Contrôleur général des lieux de privation de 
liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. 

« L’établissement établit annuellement un rapport rendant 
compte des pratiques d’admission en chambre d’isolement et 
de contention, la politique définie pour limiter le recours à 
ces pratiques et l’évaluation de sa mise en œuvre. Ce rapport 
est transmis pour avis à la commission des usagers prévue à 
l’article L. 1112–3 et au conseil de surveillance prévu à 
l’article L. 6143–1. » 

Article 13 quinquies  

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement 
un rapport sur l’évolution de l’organisation de l’infirmerie 
psychiatrique de la préfecture de police de Paris pour sa mise 
en conformité avec le régime de protection des personnes 
présentant des troubles psychiques et relevant de soins 
psychiatriques sans consentement. 

Article 14 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le titre II du livre III de la sixième partie est complété 
par un chapitre VII ainsi rédigé : 
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« CHAPITRE VII 
« Fonctions d’appui aux professionnels pour la 
coordination des parcours de santé complexes 

« Art. L. 6327–1. – Des fonctions d’appui à la prise en 
charge des patients relevant de parcours de santé complexes 
sont organisées en soutien des professionnels de santé, 
sociaux et médico–sociaux par les agences régionales de 
santé, en concertation avec les représentants des profession
nels et des usagers. Elles contribuent à prévenir les hospita
lisations inutiles ou évitables ainsi que les ruptures de 
parcours. 

« Le parcours de santé est dit complexe lorsque l’état de 
santé, le handicap ou la situation sociale du patient rend 
nécessaire l’intervention de plusieurs catégories de profession
nels de santé, sociaux ou médico–sociaux. 

« Le recours aux fonctions d’appui est déclenché par le 
médecin traitant ou un médecin en lien avec ce dernier, en 
veillant à leur intégration dans la prise en charge globale du 
patient. 

« Les fonctions d’appui peuvent être mises en œuvre par 
une équipe de soins primaires ou une communauté profes
sionnelle territoriale de santé. 

« Les fonctions d’appui font l’objet d’une évaluation 
annuelle en concertation avec les représentants des profes
sionnels et des usagers. 

« Art. L. 6327–2. – Pour assurer l’organisation des 
fonctions d’appui définies à l’article L. 6327–1, l’agence 
régionale de santé peut constituer, par convention avec un 
ou plusieurs acteurs du système de santé, une ou plusieurs 
plates–formes territoriales d’appui à la coordination des 
parcours de santé complexes. Les établissements autorisés à 
exercer sous la forme d’hospitalisation à domicile peuvent 
participer au fonctionnement d’une ou de plusieurs plates– 
formes territoriales d’appui à la coordination des parcours de 
santé complexes. 

« La convention définit les missions, les engagements et les 
apports des différents signataires. 

« Art. L. 6327–3. – Les modalités d’application du 
présent chapitre sont fixées par décret. » ; 

2° Le 2° de l’article L. 1431–2 est complété par un j ainsi 
rédigé : 

« j) Elles sont chargées d’organiser les fonctions d’appui 
aux professionnels pour la coordination des parcours de santé 
complexes, dans les conditions prévues aux articles L. 6327–1 
et L. 6327–2 ; ». 

CHAPITRE II  
(Suppression conforme de la division et de l’intitulé) 

Article 15 

I. – L’article L. 6314–1 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1° (Supprimé)  

2° Le troisième alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« La régulation téléphonique de l’activité de permanence 
des soins ambulatoires est accessible gratuitement par un 
numéro national de permanence des soins ou par le 
numéro national d’aide médicale urgente. En application 
de l’article L. 1435–5, le directeur général de l’agence régio
nale de santé détermine, pour la région, lequel des deux 
numéros est utilisé pour la permanence des soins ambula
toires. Lorsqu’il choisit le numéro d’aide médicale urgente, 
l’accès à la régulation téléphonique de permanence des soins 
ambulatoires reste toutefois accessible par le numéro national 
de permanence des soins. Cette permanence est coordonnée 
avec les dispositifs de psychiatrie d’intervention en urgence.  

« La régulation téléphonique est également accessible par 
les numéros des associations de permanence des soins dispo
sant de plates–formes d’appels interconnectées avec le 
numéro d’accès à la régulation de l’aide médicale urgente, 
dès lors que ces plates–formes assurent une régulation 
médicale des appels. » 

II. – (Supprimé) 

Article 16  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

CHAPITRE III 
Garantir l’accès aux soins 

Article 18 

I A. – Le déploiement du mécanisme du tiers payant, 
permettant de pratiquer la dispense d’avance de frais pour 
les bénéficiaires de l’assurance maladie, s’effectue, sous les 
conditions et garanties fixées au présent article, selon les 
modalités suivantes : 

1° À compter du 1er juillet 2016, les professionnels de santé 
exerçant en ville peuvent appliquer le tiers payant aux bénéfi
ciaires de l’assurance maladie atteints d’une affection de 
longue durée mentionnée aux 3° et 4° de l’article L. 160– 
14 du code de la sécurité sociale, pour les soins en relation 
avec l’affection concernée, ainsi qu’aux bénéficiaires de l’assu
rance maternité, sur la part des dépenses prise en charge par 
l’assurance maladie obligatoire. L’ensemble des organismes 
d’assurance maladie est tenu de mettre en œuvre le tiers 
payant effectué par ces professionnels ; 

2° À compter du 31 décembre 2016, les professionnels de 
santé exerçant en ville appliquent le tiers payant aux bénéfi
ciaires de l’assurance maladie atteints d’une affection de 
longue durée mentionnée aux 3° et 4° du même article 
L. 160–14, pour les soins en relation avec l’affection 
concernée, ainsi qu’aux bénéficiaires de l’assurance maternité, 
sur la part des dépenses prise en charge par l’assurance 
maladie obligatoire ; 

3° Les caisses nationales d’assurance maladie, les 
mutuelles, les institutions de prévoyance et les sociétés d’assu
rance transmettent conjointement au ministre chargé de la 
sécurité sociale un rapport présentant les solutions techniques 
permettant la mise en place au profit de l’ensemble des 
bénéficiaires de l’assurance maladie du mécanisme du tiers 
payant simultanément sur les parts couvertes par les régimes 
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obligatoires d’assurance maladie et sur celles couvertes par les 
organismes d’assurance maladie complémentaire. Il inclut 
nécessairement le déploiement d’une solution technique 
commune permettant d’adresser aux professionnels de 
santé ayant fait ce choix un flux unique de paiement. Ce 
rapport est établi notamment au vu des attentes exprimées 
par les professionnels de santé. Il détermine et évalue la 
faisabilité opérationnelle et financière des solutions techni
ques permettant d’assurer aux professionnels de santé la 
simplicité de l’utilisation, la lisibilité des droits et la 
garantie du paiement. Il mentionne les calendriers et les 
modalités de test des solutions envisagées au cours de 
l’année 2016, en vue de parvenir à ouvrir à tous le bénéfice 
effectif du tiers payant à compter du 1er janvier 2017. Le 
rapport est remis au plus tard dans un délai d’un mois à 
compter de la promulgation de la présente loi ; 

4° À compter du 1er janvier 2017, les professionnels de 
santé exerçant en ville peuvent appliquer le tiers payant aux 
bénéficiaires de l’assurance maladie sur la part des dépenses 
prise en charge par l’assurance maladie obligatoire et sur celle 
couverte par leur organisme d’assurance maladie complémen
taire. L’ensemble des organismes d’assurance maladie ainsi 
que les organismes d’assurance maladie complémentaire, 
pour le bénéfice de l’article L. 871–1 du code de la sécurité 
sociale, sont tenus de mettre en œuvre le tiers payant effectué 
par ces professionnels ; 

5° À compter du 30 novembre 2017, les professionnels de 
santé exerçant en ville appliquent le tiers payant à l’ensemble 
des bénéficiaires de l’assurance maladie sur les dépenses 
mentionnées au 4°. 

I B. – Le déploiement du tiers payant fait l’objet de 
rapports sur les conditions de son application, qui sont 
transmis au ministre chargé de la sécurité sociale : 

1° Au 30 novembre 2016, un rapport par la Caisse natio
nale de l’assurance maladie des travailleurs salariés, en lien 
avec les organismes nationaux des autres régimes d’assurance 
maladie, pour son application aux bénéficiaires mentionnés 
au 1° du I A ; 

2° Avant le 30 septembre 2017, un rapport par les caisses 
nationales d’assurance maladie, les mutuelles, les institutions 
de prévoyance et les sociétés d’assurance pour le déploiement 
mentionné au 4° du même I A. 

I et II. – (Supprimés) 

II bis. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1° L’article L. 133–4 est ainsi modifié : 

a) Après le septième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Si le professionnel ou l’établissement n’a ni payé le 
montant réclamé, ni produit d’observations et sous réserve 
qu’il n’en conteste pas le caractère indu, l’organisme de prise 
en charge peut récupérer ce montant par retenue sur les 
versements de toute nature à venir. » ; 

b) Au dernier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par le 
mot : « quatre » ; 

2° L’article L. 161–1–4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le présent article ne peut, conformément à l’article 
L. 161–15–1, avoir de conséquences sur le service des presta
tions en nature de l’assurance maladie que pour les seules 
situations touchant au non–respect de la condition de 
résidence mentionnée à l’article L. 160–1. » ; 

3° (Supprimé) 

4° L’article L. 315–1 est complété par un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Le service du contrôle médical transmet, sauf 
opposition du bénéficiaire, les informations de nature 
médicale qu’il détient, notamment le protocole de soins 
mentionné à l’article L. 324–1, en cas de changement d’orga
nisme ou de régime d’assurance maladie, au nouveau service 
chargé du contrôle médical dont relève l’assuré. » ; 

5° L’article L. 160–13, dans sa rédaction résultant de la loi 
no        du          de financement de la sécurité sociale 
pour 2016, est ainsi modifié : 

a) Le dernier alinéa du II est ainsi modifié : 

– après la première occurrence du mot : « être », la fin de la 
première phrase est ainsi rédigée : « payée directement par 
l’assuré à l’organisme d’assurance maladie, prélevée sur le 
compte bancaire de l’assuré après autorisation de ce dernier 
ou encore récupérée par l’organisme d’assurance maladie sur 
les prestations de toute nature à venir. » ; 

– après la même phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée : 

« Ce décret fixe également les modalités de recueil de 
l’autorisation de l’assuré de prélèvement sur son compte 
bancaire et de renoncement à cette autorisation. » ; 

b) Après la première occurrence du mot : « être », la fin de 
la première phrase du sixième alinéa du III est ainsi rédigée : 
« payées, prélevées ou récupérées selon les modalités prévues 
au dernier alinéa du II. » ; 

6° La section 4 du chapitre Ier du titre VI du livre Ier est 
complétée par des articles L. 161–36–3 et L. 161–36–4 ainsi 
rétablis : 

« Art. L. 161–36–3. – Lorsque le professionnel de santé 
applique le tiers payant, le paiement de la part prise en charge 
par l’assurance maladie est garanti, dès lors qu’il utilise la 
carte électronique de l’assuré mentionnée à l’article L. 161– 
31 et qu’elle ne figure pas sur la liste d’opposition prévue au 
même article. Ce paiement intervient dans un délai maximal 
fixé par décret. Ce décret fixe également les cas dans lesquels 
le paiement peut être garanti au professionnel s’il est amené 
exceptionnellement à pratiquer le tiers payant au vu d’autres 
justificatifs de droits. 

« Le non–respect du délai mentionné au premier alinéa du 
présent article ouvre droit, pour le professionnel de santé 
concerné, sans préjudice des sommes dues, au versement 
d’une pénalité, selon des modalités fixées par décret. 

« Les délais de paiement de chaque organisme d’assurance 
maladie font l’objet d’une publication périodique, dans des 
conditions définies par décret. 
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« Les organismes d’assurance maladie fournissent au 
professionnel de santé les informations nécessaires au suivi 
du paiement de chaque acte ou consultation pour lequel il a 
pratiqué le tiers payant. 

« Art. L. 161–36–4. – Pour bénéficier du tiers payant 
chez un professionnel de santé exerçant en ville, l’assuré 
doit remplir les conditions suivantes : 

« 1° Présenter au professionnel de santé la carte électro
nique mentionnée à l’article L. 161–31 ; 

« 2° Avoir donné l’autorisation prévue au II de l’article 
L. 160–13 lorsque le montant dû par le bénéficiaire au titre 
des II et III du même article excède un seuil fixé par décret et 
n’a pas été acquitté ; 

« 3° S’agissant des actes et des prestations dispensés par les 
médecins, ne pas se trouver dans l’une des situations prévues 
à l’avant–dernier alinéa de l’article L. 162–5–3 ; 

« 4° S’agissant de la délivrance de médicaments, respecter 
les conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 162– 
16–7. » ; 

7° À l’article L. 162–21–1, après le mot : « hospitalisation », 
sont insérés les mots : « et des frais relatifs aux actes et 
consultations externes mentionnés aux articles L. 162–26 et 
L. 162–26–1 ». 

II ter. – À l’article L. 725–3–1 du code rural et de la pêche 
maritime, le mot : « huitième » est remplacé par le mot : 
« neuvième » et les mots : « du neuvième » sont remplacés 
par les mots : « de l’avant–dernier ». 

III. – L’article L. 871–1 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° À la première phrase du premier alinéa, après la 
dernière occurrence du mot : « code », sont insérés les 
mots : « , qu’elles permettent à l’assuré de bénéficier du 
mécanisme de tiers payant sur les prestations faisant l’objet 
de ces garanties, au moins à hauteur des tarifs de responsa
bilité, » ; 

2° Au deuxième alinéa, les mots : « et des actes et presta
tions pour lesquels le patient n’a pas accordé l’autorisation 
mentionnée à l’article L. 1111–15 du code de la santé 
publique. Elles prévoient également l’exclusion totale ou 
partielle » sont remplacés par les mots : « ainsi que ». 

IV. – Le 1° du III entre en vigueur le 1er janvier 2017. 

V. – L’assurance maladie assume la mission générale de 
pilotage du déploiement et de l’application du tiers payant. 
Elle assure, en liaison avec les organismes d’assurance maladie 
complémentaire, la cohérence et la performance des disposi
tifs permettant aux professionnels de santé de mettre en 
œuvre ce mécanisme au profit des bénéficiaires de l’assurance 
maladie. Un décret définit les conditions dans lesquelles un 
comité de pilotage, composé de représentants de l’État, des 
organismes d’assurance maladie, des organismes d’assurance 
maladie complémentaire, des professionnels de santé et des 
usagers du système de santé, évalue le déploiement et l’appli
cation du tiers payant, identifie les difficultés rencontrées par 
les professionnels de santé et formule, le cas échéant, les 
préconisations d’amélioration. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 18 ter A  
(Supprimé) 

Article 18 ter  
(Suppression conforme) 

Article 19 

Après la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 4122–1 du code de la santé publique, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : 

« Il évalue, en lien avec des associations de patients agréées 
en application de l’article L. 1114–1 et selon des modalités 
précisées par décret, le respect du principe de non–discrimi
nation dans l’accès à la prévention ou aux soins, mentionné à 
l’article L. 1110–3, par les membres de l’ordre. Il lui revient 
de mesurer l’importance et la nature des pratiques de refus de 
soins par les moyens qu’il juge appropriés. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 20 bis A  
(Supprimé) 

Article 20 bis  
(Suppression conforme) 

Article 20 ter  

I. – Le code du travail est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 1225–3, il est inséré un article 
L. 1225–3–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1225–3–1. – Les articles L. 1225–1, L. 1225–2 
et L. 1225–3 sont applicables aux salariées bénéficiant d’une 
assistance médicale à la procréation conformément à l’article 
L. 2141–2 du code de la santé publique. » ; 

2° L’article L. 1225–16 est ainsi modifié : 

a) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La salariée bénéficiant d’une assistance médicale à la 
procréation dans les conditions prévues au chapitre Ier du 
titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code de la 
santé publique bénéficie d’une autorisation d’absence pour 
les actes médicaux nécessaires. » ; 

b) (nouveau) Au deuxième alinéa, après le mot : « enceinte », 
sont insérés les mots : « ou bénéficiant d’une assistance 
médicale à la procréation » et, après le mot : « obligatoires », 
sont insérés les mots : « ou de ces actes médicaux nécessaires 
pour chaque protocole du parcours d’assistance médicale ». 

II (nouveau). – À la seconde phrase de l’article L. 1244–5 
du code de la santé publique, le mot : « second » est remplacé 
par le mot : « dernier ». 
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CHAPITRE IV 
Mieux informer, mieux accompagner les 

usagers dans leur parcours de santé 

Articles 21, 21 bis et 21 ter  
(Conformes) 

Article 21 quater  

I. – (Non modifié) 

II. – Le I est applicable à compter de la conclusion des 
conventions mentionnées au quatrième alinéa de l’article 
L. 312–7–1 du code de l’action sociale et des familles, et 
au plus tard le 31 décembre 2017. 

III. – (Non modifié) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 23 bis  
(Suppression conforme) 

CHAPITRE V 
Renforcer les outils proposés aux professionnels 
pour leur permettre d’assurer la coordination du 

parcours de leur patient 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 25 

I. – Le titre Ier du livre Ier de la première partie du code de 
la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 1110–4 est ainsi modifié : 

a) Les huit premiers alinéas sont remplacés par des I à IV 
ainsi rédigés : 

« I. – Toute personne prise en charge par un profes
sionnel de santé, un établissement ou un des services de 
santé définis au livre III de la sixième partie du présent 
code, un professionnel du secteur médico–social ou social 
ou un établissement ou service social et médico–social 
mentionné au I de l’article L. 312–1 du code de l’action 
sociale et des familles a droit au respect de sa vie privée et 
du secret des informations le concernant.  

« Excepté dans les cas de dérogation expressément prévus 
par la loi, ce secret couvre l’ensemble des informations 
concernant la personne venues à la connaissance du profes
sionnel, de tout membre du personnel de ces établissements, 
services ou organismes et de toute autre personne en relation, 
de par ses activités, avec ces établissements ou organismes. Il 
s’impose à tous les professionnels intervenant dans le système 
de santé.  

« II. – Un professionnel peut échanger avec un ou 
plusieurs professionnels identifiés des informations relatives 
à une même personne prise en charge, à condition qu’ils 
participent tous à sa prise en charge et que ces informations 
soient strictement nécessaires à la coordination ou à la conti
nuité des soins, à la prévention ou à son suivi médico–social 
et social.  

« III. – Lorsque ces professionnels appartiennent à la 
même équipe de soins, au sens de l’article L. 1110–12, ils 
peuvent partager les informations concernant une même 
personne qui sont strictement nécessaires à la coordination 
ou à la continuité des soins ou à son suivi médico–social et 
social. Ces informations sont réputées confiées par la 
personne à l’ensemble de l’équipe.  

« Le partage, entre des professionnels ne faisant pas partie 
de la même équipe de soins, d’informations nécessaires à la 
prise en charge d’une personne requiert son consentement 
préalable, recueilli par tout moyen, y compris de façon 
dématérialisée, dans des conditions définies par décret pris 
après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés. 

« IV. – La personne est dûment informée de son droit 
d’exercer une opposition à l’échange et au partage d’infor
mations la concernant. Elle peut exercer ce droit à tout 
moment. » ;  

b) Au début du neuvième alinéa, est ajoutée la mention : 
« V. – » ; 

b bis) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 

– après les mots : « ses ayants droit », sont insérés les mots : 
« , son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 
solidarité » ; 

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, en cas de décès d’une personne mineure, les 
titulaires de l’autorité parentale conservent leur droit d’accès à 
la totalité des informations médicales la concernant, à 
l’exception des éléments relatifs aux décisions médicales 
pour lesquelles la personne mineure, le cas échéant, s’est 
opposée à l’obtention de leur consentement dans les condi
tions définies aux articles L. 1111–5 et L. 1111–5–1. » ; 

c) Il est ajouté un VI ainsi rédigé : 

« VI. – Les conditions et les modalités de mise en œuvre 
du présent article pour ce qui concerne l’échange et le partage 
d’informations entre professionnels de santé et non–profes
sionnels de santé du champ social et médico–social sont 
définies par décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés. » ; 

2° Après l’article L. 1110–4, il est inséré un article 
L. 1110–4–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1110–4–1. – Afin de garantir la qualité et la 
confidentialité des données de santé à caractère personnel 
et leur protection, les professionnels de santé, les établisse
ments et services de santé, les hébergeurs de données de santé 
à caractère personnel et tout autre organisme participant à la 
prévention, aux soins ou au suivi médico–social et social 
utilisent, pour leur traitement, leur conservation sur 
support informatique et leur transmission par voie électro
nique, des systèmes d’information conformes aux référentiels 
d’interopérabilité et de sécurité élaborés par le groupement 
d’intérêt public mentionné à l’article L. 1111–24. Ces 
référentiels sont approuvés par arrêté du ministre chargé de 
la santé, pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. » ; 

3° Le chapitre préliminaire est complété par un article 
L. 1110–12 ainsi rédigé : 
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« Art. L. 1110–12. – Pour l’application du présent titre, 
l’équipe de soins est un ensemble de professionnels qui parti
cipent directement au profit d’un même patient à la réalisa
tion d’un acte diagnostique, thérapeutique, de compensation 
du handicap, de soulagement de la douleur ou de prévention 
de perte d’autonomie, ou aux actions nécessaires à la coordi
nation de plusieurs de ces actes, et qui : 

« 1° Soit exercent dans le même établissement de santé, au 
sein du service de santé des armées, dans le même établisse
ment ou service social ou médico–social mentionné au I de 
l’article L. 312–1 du code de l’action sociale et des familles ou 
dans le cadre d’une structure de coopération, d’exercice 
partagé ou de coordination sanitaire ou médico–sociale 
figurant sur une liste fixée par décret ; 

« 2° Soit se sont vu reconnaître la qualité de membre de 
l’équipe de soins par le patient qui s’adresse à eux pour la 
réalisation des consultations et des actes prescrits par un 
médecin auquel il a confié sa prise en charge ; 

« 3° Soit exercent dans un ensemble, comprenant au 
moins un professionnel de santé, présentant une organisation 
formalisée et des pratiques conformes à un cahier des charges 
fixé par un arrêté du ministre chargé de la santé. » ; 

3° bis À l’avant–dernier alinéa de l’article L. 1111–7, la 
référence : « par le dernier alinéa » est remplacée par la 
référence : « au dernier alinéa du V » ; 

4° L’article L. 1111–8 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Toute personne qui héberge des données de santé à 
caractère personnel recueillies à l’occasion d’activités de 
prévention, de diagnostic, de soins ou de suivi social et 
médico–social, pour le compte de personnes physiques ou 
morales à l’origine de la production ou du recueil desdites 
données ou pour le compte du patient lui–même, doit être 
agréée à cet effet. Cet hébergement, quel qu’en soit le 
support, papier ou électronique, est réalisé après que la 
personne prise en charge en a été dûment informée et sauf 
opposition pour un motif légitime. » ; 

b) La dernière phrase du deuxième alinéa est supprimée ; 

c) Les quatrième et cinquième alinéas sont supprimés ; 

d) Après la première occurrence du mot : « personnes », la 
fin du septième alinéa est ainsi rédigée : « physiques ou 
morales à l’origine de la production de soins ou de leur 
recueil et qui sont désignées par les personnes concernées. 
L’accès aux données ayant fait l’objet d’un hébergement 
s’effectue selon les modalités fixées dans le contrat, dans le 
respect des articles L. 1110–4 et L. 1111–7. » ; 

e) Après le mot : « que », la fin de la dernière phrase du 
huitième alinéa est ainsi rédigée : « celles qui les leur ont 
confiées. » ; 

f) Après le mot : « données », la fin du neuvième alinéa est 
ainsi rédigée : « aux personnes qui les lui ont confiées, sans en 
garder de copie. » ; 

5° Le premier alinéa de l’article L. 1111–14 est remplacé 
par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Afin de favoriser la prévention, la coordination, la qualité 
et la continuité des soins, les bénéficiaires de l’assurance 
maladie peuvent disposer, dans les conditions et sous les 
garanties prévues aux articles L. 1110–4 et L. 1110–4–1 et 
dans le respect du secret médical, d’un dossier médical 
partagé.  

« À cette fin, il est créé un identifiant du dossier médical 
partagé pour l’ensemble des bénéficiaires de l’assurance 
maladie. 

« Le dossier médical partagé est créé sous réserve du 
consentement exprès de la personne ou de son représentant 
légal. 

« La Caisse nationale de l’assurance maladie des travail
leurs salariés assure la conception, la mise en œuvre et l’admi
nistration du dossier médical partagé, dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d’État pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés. 
Elle participe également à la conception, à la mise en 
œuvre et à l’administration d’un système de communication 
sécurisée permettant l’échange d’informations entre les 
professionnels de santé. » ; 

6° L’article L. 1111–15 est ainsi rédigé :  

« Art. L. 1111–15. – Dans le respect des règles déontolo
giques qui lui sont applicables ainsi que des articles L. 1110– 
4, L. 1110–4–1 et L. 1111–2, chaque professionnel de santé, 
quels que soient son mode et son lieu d’exercice, reporte dans 
le dossier médical partagé, à l’occasion de chaque acte ou 
consultation, les éléments diagnostiques et thérapeutiques 
nécessaires à la coordination des soins de la personne prise 
en charge. À l’occasion du séjour d’une personne prise en 
charge, les professionnels de santé habilités des établissements 
de santé reportent dans le dossier médical partagé, dans le 
respect des obligations définies par la Haute Autorité de 
santé, un résumé des principaux éléments relatifs à ce 
séjour. Le médecin traitant mentionné à l’article L. 162–5– 
3 du code de la sécurité sociale verse périodiquement, au 
moins une fois par an, une synthèse dont le contenu est 
défini par la Haute Autorité de santé. La responsabilité du 
professionnel de santé ne peut être engagée en cas de litige 
portant sur l’ignorance d’une information qui lui était 
masquée dans le dossier médical partagé et dont il ne 
pouvait légitimement avoir connaissance par ailleurs. 

« Les données nécessaires à la coordination des soins issues 
des procédures de remboursement ou de prise en charge qui 
sont détenues par l’organisme dont relève chaque bénéficiaire 
de l’assurance maladie sont versées dans le dossier médical 
partagé.  

« Le dossier médical partagé comporte également des 
volets relatifs au don d’organes ou de tissus, aux directives 
anticipées mentionnées à l’article L. 1111–11 du présent code 
et à la personne de confiance mentionnée à l’article L. 1111– 
6. 

« Certaines informations peuvent être rendues inaccessi
bles par le titulaire du dossier médical partagé. » ; 

7° L’article L. 1111–16 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  
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« Le médecin traitant mentionné à l’article L. 162–5–3 du 
code de la sécurité sociale dispose d’un droit d’accès au 
dossier médical partagé lui permettant d’accéder, par déroga
tion au dernier alinéa de l’article L. 1111–15 du présent 
code, à l’ensemble des informations contenues dans ce 
dossier. » ; 

7° bis (Supprimé) 

8° L’article L. 1111–19 est ainsi rédigé :  

« Art. L. 1111–19. – Le titulaire accède directement, par 
voie électronique, au contenu de son dossier. 

« Il peut également accéder à la liste des professionnels qui 
ont accès à son dossier médical partagé. Il peut, à tout 
moment, la modifier. 

« Il peut, à tout moment, prendre connaissance des traces 
d’accès à son dossier. » ; 

9° L’article L. 1111–20 est abrogé ; 

10° L’article L. 1111–21 est ainsi rédigé :  

« Art. L. 1111–21. – Un décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés et des conseils nationaux des ordres des profes
sions de santé, fixe les conditions d’application des articles de 
la présente section relatifs au dossier médical partagé. 

« Il précise les conditions de création et de fermeture du 
dossier médical partagé prévu au premier alinéa de l’article 
L. 1111–14, les conditions de recueil du consentement, la 
nature et le contenu des informations contenues dans le 
dossier, les modalités d’exercice des droits des titulaires sur 
les informations figurant dans leur dossier prévues aux I et II 
de l’article L. 1111–17 ainsi qu’à l’article L. 1111–19, les 
conditions dans lesquelles certaines informations peuvent 
être rendues inaccessibles par le titulaire du dossier médical 
partagé en application du dernier alinéa de l’article L. 1111– 
15, les conditions d’utilisation par les professionnels de santé 
et les conditions particulières d’accès au dossier médical 
partagé prévu aux I et II de l’article L. 1111–17. » ; 

11° L’article L. 1111–22 est abrogé. 

II à V. – (Non modifiés)  

Article 25 bis  
(Conforme) 

CHAPITRE VI 
Ancrer l’hôpital dans son territoire 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 26 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

A. – Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la sixième 
partie est ainsi modifié :  

1° L’article L. 6111–1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les établissements de santé publics, privés d’intérêt 
collectif et privés assurent, dans les conditions prévues au 
présent code, en tenant compte de la singularité et des 
aspects psychologiques des personnes, le diagnostic, la 
surveillance et le traitement des malades, des blessés et des 
femmes enceintes et mènent des actions de prévention et 
d’éducation à la santé. » ; 

b) Le début du deuxième alinéa est ainsi rédigé : « Ils 
délivrent les soins, le cas échéant palliatifs, avec ou sans 
hébergement... (le reste sans changement). » ; 

c) À l’avant–dernier alinéa, le mot : « publique » est 
supprimé ; 

d) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Ils peuvent participer à la formation, à l’enseignement 
universitaire et post–universitaire, à la recherche et à l’inno
vation en santé. Ils peuvent également participer au dévelop
pement professionnel continu des professionnels de santé et 
du personnel paramédical. » ; 

2° Après l’article L. 6111–1, sont insérés des articles 
L. 6111–1–1 à L. 6111–1–3 ainsi rédigés : 

« Art. L. 6111–1–1. – Dans le cadre de la mise en œuvre 
du projet régional de santé, les établissements de santé 
mettent en place des permanences d’accès aux soins de 
santé, qui comprennent notamment des permanences 
d’orthogénie, adaptées aux personnes en situation de préca
rité, visant à faciliter leur accès au système de santé et à les 
accompagner dans les démarches nécessaires à la mise en 
œuvre de leurs droits. À cet effet, ils concluent avec l’État 
des conventions prévoyant, en cas de nécessité, la prise en 
charge des consultations externes, des actes diagnostiques et 
thérapeutiques ainsi que des traitements qui sont délivrés 
gratuitement à ces personnes. 

« Art. L. 6111–1–2. – Les établissements de santé 
peuvent, dans des conditions définies par voie réglementaire, 
dispenser des soins : 

« 1° Aux personnes faisant l’objet de soins psychiatriques 
en application des chapitres II à IV du titre Ier du livre II de la 
troisième partie du présent code ou de l’article 706–135 du 
code de procédure pénale ; 

« 2° Aux personnes détenues en milieu pénitentiaire et, si 
nécessaire, en milieu hospitalier ; 

« 3° Aux personnes retenues dans les centres socio– 
médico–judiciaires de sûreté ; 

« 4° Aux personnes retenues en application de l’article 
L. 551–1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile.  

« Les établissements de santé qui dispensent ces soins 
assurent à toute personne concernée les garanties prévues 
au I de l’article L. 6112–2 du présent code. 

« Art. L. 6111–1–2–1 (nouveau). – Les établissements de 
santé peuvent être appelés par le directeur général de l’agence 
régionale de santé à assurer, en tout ou partie, la permanence 
des soins, dans des conditions définies par voie réglementaire. 
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« Art. L. 6111–1–3. – Tout patient pris en charge en 
situation d’urgence ou dans le cadre de la permanence des 
soins bénéficie des garanties prévues au I de l’article L. 6112– 
2. » ; 

3° et 3° bis (Supprimés)  

4° Après l’article L. 6111–6, il est inséré un article 
L. 6111–6–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 6111–6–1. – L’État participe aux dépenses 
exposées par les établissements de santé au titre de leurs 
activités de formation des médecins, des odontologistes, 
des pharmaciens et des personnels paramédicaux, dans la 
limite des crédits ouverts chaque année par la loi de finances. 

« Les dépenses des centres de réception et de régulation 
des appels sont financées par des contributions qui peuvent 
notamment provenir des régimes obligatoires d’assurance 
maladie, de l’État et des collectivités territoriales. 

« L’État prend en charge les dépenses exposées par les 
établissements de santé dispensant des soins aux personnes 
mentionnées au 4° de l’article L. 6111–1–2. » ; 

B. – Le chapitre II du même titre Ier est ainsi rédigé :  

« CHAPITRE II 
« Service public hospitalier 

« Art. L. 6112–1. – Le service public hospitalier exerce 
l’ensemble des missions dévolues aux établissements de santé 
par le chapitre Ier du présent titre ainsi que l’aide médicale 
urgente, dans le respect des principes d’égalité d’accès et de 
prise en charge, de continuité, d’adaptation et de neutralité et 
conformément aux obligations définies à l’article L. 6112–2. 

« Art. L. 6112–2. – I. – Les établissements de santé 
assurant le service public hospitalier et les professionnels de 
santé qui exercent en leur sein garantissent à toute personne 
qui recourt à leurs services : 

« 1° Un accueil adapté, notamment lorsque la personne est 
en situation de handicap ou de précarité sociale, et un délai 
de prise en charge en rapport avec son état de santé ; 

« 2° La permanence de l’accueil et de la prise en charge, 
notamment dans le cadre de la permanence des soins 
organisée par l’agence régionale de santé compétente dans 
les conditions prévues au présent code, ou, à défaut, la prise 
en charge par un autre établissement de santé ou par une 
autre structure en mesure de dispenser les soins nécessaires ; 

« 3° L’égal accès à des activités de prévention et des soins 
de qualité ;  

« 4° L’absence de facturation de dépassements des tarifs 
fixés par l’autorité administrative et des tarifs des honoraires 
prévus au 1° du I de l’article L. 162–14–1 du code de la 
sécurité sociale.  

« Le patient bénéficie de ces garanties y compris lorsqu’il 
est transféré temporairement dans un autre établissement de 
santé ou dans une autre structure pour des actes médicaux. 

« II. – Les établissements de santé assurant le service 
public hospitalier sont, en outre, tenus aux obligations 
suivantes : 

« 1° Ils garantissent la participation des représentants des 
usagers du système de santé. Pour les établissements de santé 
privés, cette participation est réalisée par l’intermédiaire de 
représentants avec voix consultative dans les conditions 
définies à l’article L. 6161–1–1. En l’absence de conseil 
d’administration, de conseil de surveillance ou d’organe en 
tenant lieu, le chef d’établissement est tenu de consulter les 
représentants des usagers siégeant au sein de la commission 
des usagers, prévue à l’article L. 1112–3, sur la stratégie et la 
gestion de l’établissement, dans des conditions fixées par voie 
réglementaire ; 

« 2° Ils transmettent annuellement à l’agence régionale de 
santé compétente leur compte d’exploitation. 

« III. – Les établissements de santé mettent également en 
œuvre les actions suivantes : 

« 1° Ils peuvent être désignés par le directeur général de 
l’agence régionale de santé pour participer aux communautés 
professionnelles territoriales de santé mentionnées à l’article 
L. 1434–11 ; 

« 2° Ils peuvent être désignés par le directeur général de 
l’agence régionale de santé en cas de carence de l’offre de 
services de santé, constatée dans les conditions fixées au III de 
l’article L. 1434–9 ou, dans le cadre du projet régional de 
santé mentionné à l’article L. 1434–1, pour développer des 
actions permettant de répondre aux besoins de santé de la 
population ;  

« 3° Ils développent, à la demande de l’agence régionale de 
santé et, pour les établissements de santé privés, après avis des 
commissions et conférences médicales d’établissement, des 
actions de coopération avec d’autres établissements de 
santé, établissements médico–sociaux et établissements 
sociaux ainsi qu’avec les professionnels de santé libéraux, 
les centres de santé et les maisons de santé ;  

« 4° Ils informent l’agence régionale de santé de tout projet 
de cessation ou de modification de leurs activités de soins 
susceptible de restreindre l’offre de services de santé et recher
chent avec l’agence les évolutions et les coopérations possibles 
avec d’autres acteurs de santé pour répondre aux besoins de 
santé de la population couverts par ces activités ; 

« 5° Ils développent des actions en matière de santé visant 
à améliorer l’accès et la continuité des soins, ainsi que des 
actions liées à des risques spécifiques, dans les territoires isolés 
des collectivités mentionnées à l’article 73 de la Constitution, 
à Saint–Barthélemy, à Saint–Martin et à Saint–Pierre–et– 
Miquelon. 

« Art. L. 6112–3. – Le service public hospitalier est assuré 
par : 

« 1° Les établissements publics de santé ;  

« 2° Les hôpitaux des armées ; 

« 3° Les établissements de santé privés habilités à assurer le 
service public hospitalier et qualifiés d’établissements de santé 
privés d’intérêt collectif en application de l’article L. 6161–5 ; 

« 4° Les autres établissements de santé privés habilités, 
après avis favorable conforme de la conférence médicale 
d’établissement, à assurer le service public hospitalier. 
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« Les établissements de santé privés mentionnés aux 3° 
et 4° sont habilités, sur leur demande, par le directeur général 
de l’agence régionale de santé s’ils s’engagent, dans le cadre de 
leurs négociations contractuelles mentionnées à l’article 
L. 6114–1, à exercer l’ensemble de leur activité dans les 
conditions énoncées à l’article L. 6112–2. 

« En cas de fusion entre établissements de santé privés 
mentionnés aux 3° et 4° du présent article, l’habilitation est 
transférée de plein droit à l’établissement de santé privé 
nouvellement constitué. 

« Lorsqu’un établissement de santé privé est habilité à 
assurer le service public hospitalier, son contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens fait l’objet d’un avenant afin de 
préciser les engagements nouveaux pris par l’établissement 
pour respecter les obligations du service public hospitalier.  

« Les établissements de santé qualifiés d’établissements de 
santé privés d’intérêt collectif en application de l’article 
L. 6161–5, dans sa rédaction antérieure à la loi no        du        
de modernisation de notre système de santé, sont habilités, 
de plein droit, à assurer le service public hospitalier, sauf 
opposition de leur part. Cette habilitation donne lieu, si 
besoin, à la conclusion d’un avenant à leur contrat plurian
nuel d’objectifs et de moyens afin de préciser les engagements 
nouveaux pris par l’établissement pour respecter les obliga
tions du service public hospitalier. Ces établissements 
relèvent du même régime que les établissements privés 
d’intérêt collectif mentionnés au 3° du présent article. 

« Art. L. 6112–4. – I. – Lorsqu’il constate un manque
ment aux obligations prévues au présent chapitre par un 
établissement assurant le service public hospitalier, le direc
teur général de l’agence régionale de santé le notifie au 
représentant légal de l’établissement. 

« L’établissement communique ses observations et les 
mesures correctrices apportées ou envisagées dans le cadre 
d’une procédure contradictoire, dont les modalités sont fixées 
par le décret en Conseil d’État mentionné à l’article L. 6112– 
5.  

« II. – À l’issue de la procédure contradictoire, le directeur 
général de l’agence régionale de santé et, pour les hôpitaux 
des armées, les ministres chargés de la défense et de la santé 
peuvent prononcer : 

« 1° Une pénalité financière, dont le montant ne peut 
excéder 5 % des produits reçus des régimes obligatoires 
d’assurance maladie par l’établissement de santé au cours 
de l’année précédente ;  

« 2° Le retrait de l’habilitation accordée à l’établissement 
en application de l’article L. 6112–3. L’établissement 
concerné ne peut alors présenter de nouvelle demande 
d’habilitation avant l’expiration d’un délai d’un an à 
compter de la notification du retrait. 

« Ces sanctions sont proportionnées à la gravité des 
manquements constatés. 

« Art. L. 6112–4–1. – Les établissements de santé privés 
autres que ceux mentionnés aux 3° et 4° de l’article L. 6112– 
3 qui sont autorisés à exercer une activité de soins prenant en 
charge des patients en situation d’urgence sont associés au 
service public hospitalier. 

« Tout patient pris en charge en situation d’urgence ou 
dans le cadre de la permanence des soins dans ces établisse
ments bénéficie, y compris pour les soins consécutifs et liés à 
cette prise en charge, des garanties prévues au I de l’article 
L. 6112–2 du présent code, notamment de l’absence de 
facturation de dépassements des tarifs fixés par l’autorité 
administrative et des tarifs des honoraires prévus au 1° 
du I de l’article L. 162–14–1 du code de la sécurité sociale. 

« L’établissement associé au service public hospitalier 
s’assure, par tout moyen, que les patients pris en charge en 
situation d’urgence ou dans le cadre de la permanence des 
soins sont informés de l’absence de facturation de dépasse
ments des tarifs des honoraires. 

« Lorsque ces obligations ne sont pas respectées, l’autori
sation mentionnée au premier alinéa du présent article et 
l’association au service public hospitalier qui en découle 
peuvent être suspendues ou retirées, dans les conditions 
prévues à l’article L. 6122–13 du présent code.  

« Un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens précise les conditions d’application du présent 
article et les modalités de coordination avec les autres établis
sements de santé du territoire.  

« Art. L. 6112–4–2. – Pour l’application des règles régis
sant les autorisations mentionnées au chapitre II du titre II 
du présent livre, il n’est pas tenu compte du fait que l’établis
sement assure le service public hospitalier défini à l’article 
L. 6112–2 ou qu’il y est associé en application de l’article 
L. 6112–4–1. 

« Art. L. 6112–5. – Les modalités d’application du 
présent chapitre, notamment les modalités de dépôt et 
d’examen des demandes d’habilitation des établissements 
de santé privés, sont déterminées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

C. – L’article L. 6161–5 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6161–5. – Sont qualifiés d’établissements de santé 
privés d’intérêt collectif les centres de lutte contre le cancer 
définis à l’article L. 6162–1 et les établissements de santé 
privés gérés par les personnes morales de droit privé mention
nées au 1° du II de l’article 1er de la loi no 2014–856 du 
31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire 
remplissant les conditions et ayant obtenu l’habilitation 
mentionnées à l’article L. 6112–3 du présent code et qui 
poursuivent un but non lucratif.  

« Un décret précise les règles particulières d’organisation et 
de fonctionnement attachées à cette qualification. » 

I bis. – (Non modifié) 

II et III. – (Supprimés) 

IV. – (Non modifié)  

V (nouveau). – Le dernier alinéa de l’article L. 6112–3 du 
code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi, s’applique aux établissements mentionnés à 
l’article 9 de la loi no 2011–940 du 10 août 2011 modifiant 
certaines dispositions de la loi no 2009–879 du 
21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires. Dans un délai de trois 
ans à compter de la promulgation de la présente loi, ces 
établissements s’assurent de la mise en conformité avec 
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l’article L. 6161–9 du même code des contrats conclus avec 
les professionnels médicaux libéraux qui, à la date de promul
gation de la présente loi, pratiquent des honoraires différents. 
Ces contrats sont réputés bénéficier, pendant ce délai, de 
l’autorisation mentionnée au même article. 

Lorsqu’un praticien refuse la mise en conformité, l’auto
risation est retirée par le directeur général de l’agence régio
nale de santé, le cas échéant avec effet différé au terme d’une 
période transitoire qui ne peut excéder deux ans à compter de 
la décision de retrait. La décision du directeur général de 
l’agence régionale de santé intervient au terme d’une procé
dure contradictoire avec le praticien concerné et après avis de 
la commission médicale d’établissement et de l’organe délibé
rant de la personne morale gestionnaire. 

VI (nouveau). – A. – Le dernier alinéa de l’article 
L. 6112–3 du code de la santé publique est supprimé le  
1er janvier 2017.  

B. – À la même date, les établissements mentionnés au 
dernier alinéa de l’article L. 6112–3 du code de la santé 
publique relèvent du même régime que les établissements 
privés d’intérêt collectif mentionnés au 3° du même article 
L. 6112–3. 

Article 26 bis A  
(Conforme) 

Article 26 bis B  

À la troisième phrase du premier alinéa de l’article 
L. 6143–2 du code de la santé publique, après les mots : 
« qu’un », sont insérés les mots : « projet psychologique et 
un ». 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 26 ter B 
(Pour coordination) 

I. – Après l’article L. 6148–7 du code de la santé 
publique, sont insérés des articles L. 6148–7–1 et L. 6148– 
7–2 ainsi rédigés : 

« Art. L. 6148–7–1. – Les établissements publics de santé 
et les structures de coopération sanitaire dotées de la person
nalité morale publique ne peuvent conclure directement les 
contrats de crédit–bail, au sens des articles L. 313–7 à 
L. 313–11 du code monétaire et financier qui ont pour 
objet la réalisation, la modification ou la rénovation 
d’ouvrages immobiliers répondant à un besoin précisé par 
la collectivité publique et destinés à être mis à sa disposition 
ou à devenir sa propriété. 

« 1° et 2° (Supprimés) 

« Cette interdiction ne s’applique pas aux projets dont 
l’avis d’appel public à la concurrence a été publié avant le 1er 

janvier 2015. 

« Art. L. 6148–7–2. – L’État peut conclure, pour le 
compte d’une personne publique mentionnée à l’article 
L. 6148–7–1, les contrats de crédit–bail mentionnés au 
même article, sous réserve que l’opération soit soutenable 
au regard de ses conséquences sur les finances publiques et 
sur la situation financière de la personne publique. » 

II. – Le I de l’article 34 de la loi no 2014–1653 du 
29 décembre 2014 de programmation des finances publiques 
pour les années 2014 à 2019, dans sa rédaction résultant 
du VI de l’article 101 de l’ordonnance no 2015–899 du 
23 juillet 2015 relative aux marchés publics, est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa, les mots : « ainsi que les établisse
ments publics de santé et les structures de coopération 
sanitaire dotées de la personnalité morale publique » sont 
supprimés ; 

2° (Supprimé) 

Article 26 ter 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les conditions de mise en œuvre d’une mission 
d’intérêt général pour les établissements publics, les établis
sements de santé privés d’intérêt collectif et les établissements 
de santé privés organisés pour fonctionner sans aucun dépas
sement d’honoraires en leur sein. 

Article 27 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le chapitre II du titre III du livre Ier de la sixième partie 
est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 
« Groupements hospitaliers de territoire 

« Art. L. 6132–1. – I. – Chaque établissement public de 
santé, sauf dérogation tenant à sa spécificité dans l’offre de 
soins territoriale, est partie à une convention de groupement 
hospitalier de territoire. Le groupement hospitalier de terri
toire n’est pas doté de la personnalité morale. 

« II. – Le groupement hospitalier de territoire a pour 
objet de permettre aux établissements de mettre en œuvre 
une stratégie de prise en charge commune et graduée du 
patient, dans le but d’assurer une égalité d’accès à des soins 
sécurisés et de qualité. Il assure la rationalisation des modes 
de gestion par une mise en commun de fonctions ou par des 
transferts d’activités entre établissements. Dans chaque 
groupement, les établissements parties élaborent un projet 
médical partagé garantissant une offre de proximité ainsi 
que l’accès à une offre de référence et de recours. 

« II bis. – Tous les groupements hospitaliers de territoire 
s’associent à un centre hospitalier universitaire au titre des 
activités hospitalo–universitaires prévues au III de l’article 
L. 6132–4. Cette association est traduite dans le projet 
médical partagé du groupement hospitalier de territoire 
ainsi que dans une convention d’association entre l’établisse
ment support du groupement hospitalier de territoire et le 
centre hospitalier universitaire. 

« II ter A. – Les hôpitaux des armées peuvent, après 
autorisation du ministre de la défense et accord du directeur 
général de l’agence régionale de santé dont dépend l’établis
sement support d’un groupement hospitalier de territoire, 
être associés à l’élaboration du projet médical partagé de ce 
groupement. 
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« II ter. – Les établissements publics de santé autorisés en 
psychiatrie peuvent, après accord du directeur général de 
l’agence régionale de santé dont dépend l’établissement 
support du groupement hospitalier de territoire concerné, 
être associés à l’élaboration du projet médical partagé de 
groupements auxquels ils ne sont pas parties, dans le cadre 
des communautés psychiatriques de territoire définies à 
l’article L. 3221–2. 

« II quater. – Les établissements assurant une activité 
d’hospitalisation à domicile sont associés à l’élaboration du 
projet médical partagé des groupements hospitaliers de terri
toire situés sur leur aire géographique d’autorisation et dont 
ils ne sont ni parties ni partenaires. 

« III. – Les établissements ou services médico–sociaux 
publics peuvent être parties à une convention de groupement 
hospitalier de territoire. Un établissement public de santé ou 
un établissement ou service médico–social public ne peut être 
partie qu’à un seul groupement hospitalier de territoire. 

« III bis. – Les établissements privés peuvent être parte
naires d’un groupement hospitalier de territoire. Ce partena
riat prend la forme d’une convention de partenariat prévue à 
l’article L. 6134–1. Cette convention prévoit l’articulation de 
leur projet médical avec celui du groupement. Dans les 
territoires frontaliers, les établissements situés dans l’État 
limitrophe peuvent être associés par voie conventionnelle. 

« IV et V. – (Supprimés) 

« Art. L. 6132–2. – I. – La convention constitutive du 
groupement hospitalier de territoire est élaborée puis trans
mise à l’agence ou, le cas échéant, aux agences régionales de 
santé compétentes. Le ou les directeurs généraux des agences 
régionales de santé compétentes apprécient la conformité de 
la convention avec les projets régionaux de santé et peuvent 
demander que lui soient apportées les modifications néces
saires pour assurer cette conformité. Ils approuvent la 
convention ainsi que son renouvellement et sa modification. 
Le cas échéant, cette approbation vaut confirmation et 
autorisation de changement de lieu d’implantation des 
autorisations mentionnées à l’article L. 6122–1. 

« II. – La convention constitutive du groupement hospi
talier de territoire définit : 

« 1° Un projet médical partagé de l’ensemble des établis
sements parties à la convention de groupement hospitalier de 
territoire. Ce projet médical est transmis à l’agence ou aux 
agences régionales de santé territorialement compétentes 
avant la conclusion de la convention constitutive ; 

« 2° Les délégations éventuelles d’activités, mentionnées 
au II de l’article L. 6132–4 ; 

« 3° Les transferts éventuels d’activités de soins ou d’équi
pements de matériels lourds entre établissements parties au 
groupement ; 

« 4° L’organisation des activités et la répartition des 
emplois médicaux et pharmaceutiques, résultant du projet 
médical partagé et pouvant être prévues par voie d’avenant, 
ainsi que les modalités de constitution des équipes médicales 
communes et, le cas échéant, des pôles interétablissements ;  

« 5° Les modalités d’organisation et de fonctionnement du 
groupement, notamment : 

« a) La désignation de l’établissement support chargé 
d’assurer, pour le compte des autres établissements parties 
au groupement, les fonctions et les activités déléguées. Cette 
désignation doit être approuvée par les deux tiers des conseils 
de surveillance des établissements parties au groupement. À 
défaut, l’établissement support est désigné par le directeur 
général de l’agence régionale de santé concernée, après avis du 
comité territorial des élus locaux prévu à l’article L. 6132–6 ; 

« b) La composition du comité stratégique chargé de se 
prononcer sur la mise en œuvre de la convention et du projet 
médical partagé. Il comprend notamment les directeurs 
d’établissement, les présidents des commissions médicales 
d’établissement et les présidents des commissions des soins 
infirmiers, de rééducation et médico–techniques de 
l’ensemble des établissements parties au groupement. Le 
comité stratégique peut mettre en place un bureau restreint 
auquel il délègue tout ou partie de sa compétence ; 

« b bis) Les modalités d’articulation entre les commissions 
médicales d’établissement pour l’élaboration du projet 
médical partagé et, le cas échéant, la mise en place d’instances 
communes ;  

« c) Le rôle du comité territorial des élus locaux, chargé 
d’évaluer les actions mises en œuvre par le groupement pour 
garantir l’égalité d’accès à des soins sécurisés et de qualité sur 
l’ensemble du territoire du groupement. À ce titre, il peut 
émettre des propositions et est informé des suites qui leur 
sont données. 

« La convention constitutive du groupement hospitalier 
du territoire nouvellement constitué est publiée par l’agence 
régionale de santé sur son site internet, au moment de 
l’entrée en vigueur du groupement. 

« Art. L. 6132–3. – (Supprimé) 

« Art. L. 6132–4. – I. – L’établissement support désigné 
par la convention constitutive assure les fonctions suivantes 
pour le compte des établissements parties au groupement : 

« 1° La stratégie, l’optimisation et la gestion commune 
d’un système d’information hospitalier convergent, en parti
culier la mise en place d’un dossier patient permettant une 
prise en charge coordonnée des patients au sein des établis
sements parties au groupement. Les informations concernant 
une personne prise en charge par un établissement public de 
santé partie à un groupement peuvent être partagées, dans les 
conditions prévues à l’article L. 1110–4. L’établissement 
support met en œuvre, dans le cadre de la gestion du 
système d’information, les mesures techniques de nature à 
assurer le respect des obligations prévues par la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés, notamment à son article 34 ; 

« 1° bis La gestion d’un département de l’information 
médicale de territoire. Par dérogation à l’article L. 6113–7, 
les praticiens transmettent les données médicales nominatives 
nécessaires à l’analyse de l’activité au médecin responsable de 
l’information médicale du groupement ; 

« 2° La fonction achats ;  

« 3° La coordination des instituts et des écoles de forma
tion paramédicale du groupement et des plans de formation 
continue et de développement professionnel continu des 
personnels des établissements parties au groupement. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 17 DÉCEMBRE 2015 127 



« II. – L’établissement support du groupement hospitalier 
de territoire peut gérer pour le compte des établissements 
parties au groupement des équipes médicales communes, la 
mise en place de pôles interétablissements tels que définis 
dans la convention constitutive du groupement ainsi que des 
activités administratives, logistiques, techniques et médico– 
techniques. 

« II bis. – Les établissements parties au groupement hospi
talier de territoire organisent en commun les activités 
d’imagerie diagnostique et interventionnelle, le cas échéant 
au sein d’un pôle interétablissement. Ils organisent en 
commun, dans les mêmes conditions, les activités de 
biologie médicale. 

« III. – Les centres hospitaliers universitaires mentionnés 
au second alinéa de l’article L. 6141–2 coordonnent, au 
bénéfice des établissements parties aux groupements hospi
taliers de territoire auxquels ils sont associés : 

« 1° Les missions d’enseignement de formation initiale des 
professionnels médicaux ; 

« 2° Les missions de recherche, dans le respect de l’article 
L. 6142–1 ; 

« 3° Les missions de gestion de la démographie médicale ; 

« 4° Les missions de référence et de recours. 

« Art. L. 6132–5. – La certification des établissements de 
santé prévue à l’article L. 6113–3 est conjointe pour les 
établissements publics de santé parties à un même groupe
ment. Toutefois l’appréciation mentionnée à l’article 
L. 6113–3 fait l’objet d’une publication séparée pour 
chaque établissement du groupement hospitalier de terri
toire. 

« Art. L. 6132–6. – I. – Après avoir reçu les projets 
médicaux partagés des établissements souhaitant se regrouper 
au sein d’un groupement hospitalier de territoire ou en cas 
d’absence de transmission des projets médicaux partagés, les 
directeurs généraux des agences régionales de santé arrêtent le 
1er juillet 2016, dans le respect du schéma régional de santé 
prévu à l’article L. 1434–3, la liste de ces groupements dans la 
ou les régions concernées et des établissements publics de 
santé susceptibles de les composer. La publication de cette 
liste entraîne la création du comité territorial des élus locaux 
de chaque groupement hospitalier de territoire. Il est 
composé des représentants des élus des collectivités territo
riales aux conseils de surveillance des établissements parties 
au groupement.  

« II. – L’attribution des dotations régionales de finance
ment des missions d’intérêt général et d’aide à la contractua
lisation mentionnées à l’article L. 162–22–13 du code de la 
sécurité sociale à un établissement public de santé, lorsqu’il 
ne relève pas de la dérogation prévue au I de l’article 
L. 6132–1 du présent code, est subordonnée à la conclusion 
par cet établissement d’une convention de groupement 
hospitalier de territoire. 

« Art. L. 6132–6–1. – Les modalités d’application du 
présent chapitre à l’Assistance publique–hôpitaux de Paris, 
aux hospices civils de Lyon et à l’Assistance publique– 
hôpitaux de Marseille sont déterminées par le décret en 
Conseil d’État mentionné à l’article L. 6132–7. 

« Art. L. 6132–7. – Un décret en Conseil d’État déter
mine les conditions d’application du présent chapitre, 
notamment : 

« 1° A La définition du projet médical partagé prévu au II 
de l’article L. 6132–2 ; 

« 1° Les conditions dans lesquelles est accordée la déroga
tion prévue au I de l’article L. 6132–1 ; 

« 2° Les conditions d’élaboration de la convention consti
tutive de groupement hospitalier de territoire ; 

« 3° Les conditions dans lesquelles les établissements privés 
d’hospitalisation peuvent être partenaires d’un groupement 
hospitalier de territoire ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles les modifications aux 
autorisations mentionnées à l’article L. 6122–1 et transférées 
en application de la convention de groupement hospitalier de 
territoire sont approuvées ; 

« 4° bis Les conditions dans lesquelles les postes corres
pondant aux emplois mentionnés au 4° du II de l’article 
L. 6132–2 sont portés à la connaissance des praticiens 
exerçant au sein des établissements parties au groupement 
hospitalier de territoire ainsi que les modalités selon lesquelles 
ils sont pourvus, de manière à leur permettre de s’engager 
dans la mise en œuvre du projet médical ; 

« 5° Les conditions de délégation des fonctions mention
nées à l’article L. 6132–4 au sein des groupements hospita
liers de territoire. » ; 

2° et 3° (Supprimés) 

4° Au 2° de l’article L. 6131–2, les mots : « conclure une 
convention de communauté hospitalière de territoire, de » 
sont supprimés ; 

5° L’article L. 6131–3 est abrogé ; 

6° L’article L. 6143–1 est ainsi modifié : 

a) Au début du 4°, les mots : « Toute mesure relative à la 
participation de l’établissement à une communauté hospita
lière de territoire dès lors qu’un centre hospitalier universi
taire est partie prenante ainsi que » sont supprimés ; 

b) Après le douzième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :  

« – la participation de l’établissement à un groupement 
hospitalier de territoire. » ; 

7° Le 2° bis de l’article L. 6143–4 est complété par un 
alinéa ainsi rédigé :  

« Pour chacun des établissements de santé parties à un 
groupement hospitalier de territoire, le directeur général de 
l’agence régionale de santé prend en compte l’ensemble des 
budgets des établissements du groupement hospitalier de 
territoire pour apprécier l’état des prévisions de recettes et 
de dépenses ainsi que le plan global de financement plurian
nuel, mentionnés au 5° de l’article L. 6143–7 ; »  

8° Après le cinquième alinéa de l’article L. 6143–7, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  
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« Par dérogation, le directeur de l’établissement support 
du groupement exerce ces compétences pour le compte des 
établissements de santé parties au groupement hospitalier de 
territoire, pour l’ensemble des activités mentionnées aux I 
à III de l’article L. 6132–4. » ;  

8° bis (nouveau) À la première phrase de l’article L. 6161– 
8, les mots : « une communauté hospitalière » sont remplacés 
par les mots : « un groupement hospitalier » ; 

9° À l’article L. 6211–21, les mots : « communautés hospi
talières » sont remplacés par les mots : « groupements hospi
taliers ». 

II et III. – (Non modifiés)  

IV. – A. – Jusqu’au 1er juillet 2016, les communautés 
hospitalières de territoire régulièrement approuvées avant la 
publication de la présente loi restent régies par le chapitre II 
du titre III du livre Ier de la sixième partie du code de la santé 
publique, dans sa rédaction antérieure à la présente loi. 

B. – À compter du 1er juillet 2016, les communautés 
hospitalières de territoire dont aucune des parties n’a 
exprimé la volonté de rompre la coopération sont transfor
mées en groupements hospitaliers de territoire après appro
bation du ou des directeurs généraux des agences régionales 
de santé concernées. La convention constitutive du groupe
ment de territoire est élaborée par avenant à la convention 
constitutive de la communauté hospitalière de territoire puis 
transmise, en application du I de l’article L. 6132–2 du code 
de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi, au directeur général de l’agence régionale de 
santé pour approbation. 

V. – La liste des groupements hospitaliers de territoire 
prévue au I de l’article L. 6132–6 du code de la santé 
publique est arrêtée avant le 1er juillet 2016 en conformité 
avec le schéma régional en vigueur à cette date. Ce même 
schéma régional sert de référence pour l’appréciation de 
conformité de la convention constitutive des groupements 
hospitaliers de territoire émise par le directeur général de 
l’agence régionale de santé en application de l’article 
L. 6132–2 du même code.  

VI. – A. – Chaque établissement public de santé, 
lorsqu’il ne relève pas de la dérogation prévue au I de 
l’article L. 6132–1 du code de la santé publique, conclut 
une convention de groupement hospitalier de territoire 
avant le 1er juillet 2016. La convention ne peut être 
conclue si elle ne contient pas le projet médical partagé 
prévu au 1° du II de l’article L. 6132–2 du même code, 
dans sa rédaction résultant de la présente loi. 

B. – (Supprimé) 

VII à IX. – (Non modifiés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 27 ter  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 27 sexies 

I à III. – (Non modifiés) 

IV. – À la première phrase du premier alinéa du XX et au 
premier alinéa du XXI de l’article 1er de la loi no 2009–879 du 
21 juillet 2009 précitée, l’année : « 2016 » est remplacée 
par l’année : « 2017 ». 

V. – (Non modifié) 

Article 27 septies  

L’article L. 6122–15 du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° Les deux premiers alinéas sont ainsi rédigés : 

« Afin d’organiser la collaboration entre les professionnels 
médicaux compétents en imagerie, l’agence régionale de santé 
peut, à la demande des professionnels concernés, autoriser la 
création de plateaux mutualisés d’imagerie médicale impli
quant au moins un établissement de santé et comportant 
plusieurs équipements matériels lourds d’imagerie diagnos
tique différents, des équipements d’imagerie intervention
nelle ou tout autre équipement d’imagerie médicale. 

« Les titulaires des autorisations élaborent à cet effet un 
projet de coopération qu’ils transmettent à l’agence régionale 
de santé. » ;  

1° bis (nouveau) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Le projet de coopération prévoit les modalités selon 
lesquelles les professionnels mentionnés au premier alinéa 
contribuent à la permanence des soins en imagerie dans les 
établissements de santé. » ; 

1° ter (nouveau) Après le troisième alinéa, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque le projet de coopération implique un établisse
ment public de santé partie au groupement mentionné à 
l’article L. 6132–1, la création d’un plateau mutualisé 
d’imagerie médicale peut être autorisée dès lors que l’organi
sation commune des activités d’imagerie réalisée au titre du II 
bis de l’article L. 6132–4 ne permet pas de répondre aux 
besoins de santé du territoire et qu’elle n’a pas été constituée 
dans le délai fixé par la convention mentionnée à l’article 
L. 6132–2. » ; 

2° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les autorisations de plateaux d’imagerie médicale accor
dées par l’agence régionale de santé doivent être compatibles 
avec les orientations du schéma régional de santé prévu aux 
articles L. 1434–2 et L. 1434–3 en ce qui concerne les 
implantations d’équipements matériels lourds. » ;  

3° Au cinquième alinéa, les mots : « trois ans » sont 
remplacés par les mots : « cinq ans renouvelables » ; 

4° Le septième alinéa est supprimé ; 

4° bis (nouveau) L’avant–dernier alinéa est complété par 
une phrase ainsi rédigée : 

« La facturation des dépassements de tarifs ne s’applique 
pas au patient qui est pris en charge au titre de l’urgence ou 
qui est bénéficiaire de la protection complémentaire en 
matière de santé mentionnée à l’article L. 861–1 du code 
de la sécurité sociale ou de la déduction prévue à l’article 
L. 863–2 du même code. » ; 
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5° Le dernier alinéa est supprimé.  

TITRE III 

INNOVER POUR GARANTIR LA PÉRENNITÉ DE 
NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ 

CHAPITRE IER  

Innover en matière de formation des professionnels 

Article 28 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le titre II du livre préliminaire de la quatrième partie 
est ainsi modifié : 

a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Développement profes
sionnel continu des professionnels de santé » ; 

b) Le chapitre unique est ainsi rédigé : 

« CHAPITRE UNIQUE 

« Art. L. 4021–1. – Le développement professionnel 
continu a pour objectifs le maintien et l’actualisation des 
connaissances et des compétences ainsi que l’amélioration 
des pratiques. Il constitue une obligation pour les profession
nels de santé. Chaque professionnel de santé doit justifier, sur 
une période de trois ans, de son engagement dans une 
démarche de développement professionnel continu compor
tant des actions de formation continue, d’analyse, d’évalua
tion et d’amélioration de ses pratiques et de gestion des 
risques. L’engagement dans une démarche d’accréditation 
vaut engagement dans une démarche de développement 
professionnel continu. 

« Art. L. 4021–2. – Un arrêté des ministres chargés de la 
santé et de la sécurité sociale, et du ministre de la défense 
pour les professionnels du service de santé des armées, définit 
les orientations pluriannuelles prioritaires de développement 
professionnel continu. Ces orientations comportent : 

« 1° Des orientations définies par profession ou par spécia
lité sur la base des propositions des conseils nationaux profes
sionnels ou, en l’absence de conseils nationaux 
professionnels, des représentants de la profession ou de la 
spécialité ; 

« 2° Des orientations s’inscrivant dans le cadre de la 
politique nationale de santé ; 

« 2° bis (Supprimé) 

« 3° Des orientations issues du dialogue conventionnel 
relevant des articles L. 162–1–13, L. 162–5, L. 162–9, 
L. 162–12–2, L. 162–12–9, L. 162–14, L. 162–14–1, 
L. 162–16–1 et L. 162–32–1 du code de la sécurité sociale. 

« Art. L. 4021–3. – Pour chaque profession ou spécialité, 
les conseils nationaux professionnels proposent un parcours 
pluriannuel de développement professionnel continu qui 
permet à chaque professionnel de satisfaire à son obligation. 
Ce parcours comporte, notamment, des actions s’inscrivant 
dans le cadre des priorités définies à l’article L. 4021–2. 

Chaque professionnel choisit les actions auxquelles il 
s’inscrit. Pour les professionnels salariés, ce choix s’effectue 
en lien avec l’employeur. 

« L’ensemble des actions réalisées par les professionnels au 
titre de leur obligation de développement professionnel 
continu sont retracées dans un document dont le contenu 
et les modalités d’utilisation sont définis par le conseil 
national professionnel compétent au titre de leur métier ou 
de leur spécialité. 

« Les conseils nationaux professionnels retiennent, notam
ment sur la base des méthodes élaborées par la Haute 
Autorité de santé, celles qui leur paraissent les plus 
adaptées pour la mise en œuvre du développement profes
sionnel continu. 

« Les conseils nationaux professionnels regroupent, pour 
chaque profession de santé ou, le cas échéant, pour chaque 
spécialité, les sociétés savantes et les organismes profession
nels. Leurs missions ainsi que les principes généraux relatifs à 
leur composition et à leur fonctionnement sont fixés par 
décret. Ils font l’objet d’une convention conclue entre les 
différents conseils ou leur organisme fédérateur et l’État. 

« En l’absence de conseils nationaux professionnels, les 
représentants de la profession ou de la spécialité sont sollicités 
pour exercer les missions définies au présent article. 

« Art. L. 4021–4. – L’université participe, par son exper
tise pédagogique dans le domaine de la formation initiale et 
continue des professionnels de santé, au développement 
professionnel continu. 

« Art. L. 4021–5. – Le développement professionnel 
continu se réalise dans le respect des règles d’organisation 
et de prise en charge propres aux différents secteurs d’activité 
des professionnels de santé, notamment par les employeurs 
ou par les organismes mentionnés aux articles L. 6331–1 et 
L. 6332–9 du code du travail ainsi qu’au II de l’article 16 de 
l’ordonnance no 2005–406 du 2 mai 2005 simplifiant le 
régime juridique des établissements de santé. Le contrôle 
du respect par les professionnels de santé de leur obligation 
de développement professionnel continu est réalisé par les 
instances ordinales, les employeurs et les autorités compé
tentes, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État. 

« Art. L. 4021–6. – L’Agence nationale du développe
ment professionnel continu assure le pilotage et contribue 
à la gestion financière du dispositif de développement profes
sionnel continu pour l’ensemble des professionnels de santé, 
quels que soient leurs statuts ou leurs conditions d’exercice. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les missions et les 
instances de l’Agence nationale du développement profes
sionnel continu. 

« Art. L. 4021–7. – Un décret en Conseil d’État définit les 
modalités selon lesquelles : 

« 1° Les organismes ou les structures peuvent présenter des 
actions ou des programmes s’inscrivant dans le cadre des 
orientations définies à l’article L. 4021–2 ; 

« 2° Les actions ou programmes mentionnés au 1° du 
présent article font l’objet d’une évaluation avant d’être 
mis à la disposition des professionnels de santé ; 
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« 2° bis (nouveau) L’Agence nationale du développement 
professionnel continu contribue à la gestion financière des 
programmes et actions s’inscrivant dans le cadre des orienta
tions pluriannuelles prioritaires définies à l’article L. 4021–2 ; 

« 3° Des sanctions à caractère financier ou administratif 
peuvent être prises en cas de manquements constatés dans la 
mise en œuvre des actions et des programmes. 

« Art. L. 4021–8. – Sont prescrites, au profit de l’orga
nisme gestionnaire du développement professionnel continu, 
puis de l’Agence nationale du développement professionnel 
continu, toutes créances dues au titre des actions de dévelop
pement professionnel continu dès lors qu’elles n’ont pas fait 
l’objet d’une demande de paiement dans un délai de deux ans 
à compter du jour où les droits ont été acquis. 

« Le délai de prescription prévu au premier alinéa est 
applicable aux créances dues avant la date d’entrée en 
vigueur du présent article à compter de cette même date, 
sans que la durée totale du délai de prescription puisse 
excéder la durée antérieurement en vigueur. » ; 

c et d) (Supprimés) 

2° À la fin du premier alinéa de l’article L. 4124–6–1, les 
mots : « telle que définie par l’article L. 4133–1 pour les 
médecins, L. 4143–1 pour les chirurgiens–dentistes et 
L. 4153–1 pour les sages–femmes » sont remplacés par les 
mots : « dans le cadre du développement professionnel 
continu défini aux articles L. 4021–1 à L. 4021–8 » ; 

3° Le chapitre III des titres III à V du livre Ier, le 
chapitre VI du titre III et le chapitre II du titre IV du 
livre II et le chapitre II du titre VIII du livre III de la 
quatrième partie sont abrogés ; 

4° À la fin du premier alinéa de l’article L. 4234–6–1, les 
mots : « les conditions de l’article L. 4236–1 » sont remplacés 
par les mots : « le cadre du développement professionnel 
continu défini aux articles L. 4021–1 à L. 4021–8 » ; 

5° À la fin de l’article L. 6155–1, les mots : « les conditions 
fixées aux articles L. 4133–1, L. 4143–1 et L. 4236–1 » sont 
remplacés par les mots : « le cadre du développement profes
sionnel continu défini aux articles L. 4021–1 à L. 4021–8 ». 

II à IV. – (Supprimés) 

V. – (Non modifié) 

VI. – (Supprimé) 

VII. – La convention constitutive du groupement 
d’intérêt public « organisme gestionnaire du développement 
professionnel continu » est modifiée et approuvée par l’État 
au plus tard au 1er juillet 2016, notamment pour tenir 
compte des changements de dénomination, des missions et 
des instances prévus à l’article L. 4021–6 du code de la santé 
publique. 

Article 28 bis AA  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 4113–13 est ainsi rédigée : 

« Les membres des professions médicales qui ont des liens 
avec des entreprises et des établissements produisant ou 
exploitant des produits de santé ou avec des organismes de 
conseil intervenant sur ces produits sont tenus de faire 
connaître ces liens au public lorsqu’ils s’expriment sur 
lesdits produits lors d’une manifestation publique, d’un 
enseignement universitaire ou d’une action de formation 
continue ou d’éducation thérapeutique, dans la presse 
écrite ou audiovisuelle ou par toute publication écrite ou 
en ligne. » ; 

2° (nouveau) À la première phrase de l’avant–dernier alinéa 
de l’article L. 1414–4, les mots : « des premier et troisième 
alinéas » sont remplacés par les mots : « du premier alinéa ». 

Article 28 bis AB  
(Supprimé) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

CHAPITRE II 
Innover pour préparer les métiers de demain 

Article 30 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Au début du livre III de la quatrième partie, il est ajouté 
un titre préliminaire ainsi rédigé :  

« TITRE PRÉLIMINAIRE 

« EXERCICE EN PRATIQUE AVANCÉE 

« Art. L. 4301–1. – I. – Les auxiliaires médicaux relevant 
des titres Ier à VII du présent livre peuvent exercer en pratique 
avancée au sein d’une équipe de soins primaires coordonnée 
par le médecin traitant ou au sein d’une équipe de soins en 
établissements de santé ou en établissements médico–sociaux 
coordonnée par un médecin ou, enfin, en assistance d’un 
médecin spécialiste, hors soins primaires, en pratique 
ambulatoire. 

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de 
l’Académie nationale de médecine et des représentants des 
professionnels de santé concernés, définit pour chaque 
profession d’auxiliaire médical : 

« 1° Les domaines d’intervention en pratique avancée qui 
peuvent comporter : 

« a) Des activités d’orientation, d’éducation, de prévention 
ou de dépistage ; 

« b) Des actes d’évaluation et de conclusion clinique, des 
actes techniques et des actes de surveillance clinique et para– 
clinique ; 

« c) Des prescriptions de produits de santé non soumis à 
prescription médicale obligatoire, des prescriptions 
d’examens complémentaires et des renouvellements ou 
adaptations de prescriptions médicales ; 

« 2° Les conditions et les règles de l’exercice en pratique 
avancée. 
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« II. – Peuvent exercer en pratique avancée les profession
nels mentionnés au I qui justifient d’une durée d’exercice 
minimale de leur profession et d’un diplôme de formation en 
pratique avancée délivré par une université habilitée à cette 
fin dans les conditions mentionnées au III. 

« Sont tenues de se faire enregistrer auprès du service ou de 
l’organisme désigné à cette fin par le ministre chargé de la 
santé, avant un exercice professionnel, les personnes ayant 
obtenu un titre de formation requis pour l’exercice en 
pratique avancée. 

« La nature du diplôme, la durée d’exercice minimale de la 
profession et les modalités d’obtention du diplôme et de 
reconnaissance des qualifications professionnelles des ressor
tissants européens sont définies par décret. 

« III. – Toute université assurant une formation condui
sant à la délivrance du diplôme de formation en pratique 
avancée doit avoir été habilitée à cet effet sur le fondement 
d’un référentiel de formation défini par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la santé et de l’enseignement supérieur, 
dans le cadre de la procédure d’accréditation de son offre de 
formation.  

« IV. – Les règles professionnelles et éthiques de chaque 
profession, ainsi que celles communes à l’ensemble des 
professionnels de santé, notamment celles figurant aux 
articles L. 1110–4 et L. 1111–2, demeurent applicables 
sous réserve, le cas échéant, des dispositions particulières 
ou des mesures d’adaptation nécessaires prises par décret 
en Conseil d’État.  

« Le professionnel agissant dans le cadre de la pratique 
avancée est responsable des actes qu’il réalise dans ce cadre. » ; 

2° Au dernier alinéa de l’article L. 4161–1, après les mots : 
« ses malades, », sont insérés les mots : « ni aux auxiliaires 
médicaux exerçant en pratique avancée en application de 
l’article L. 4301–1, ». 

II. – (Supprimé) 

Article 30 bis A  
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 30 ter  

Le livre III de la quatrième partie du code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

1° À la fin de l’intitulé du livre III et du titre IX, les mots : 
« et ambulanciers » sont remplacés par les mots : « , ambulan
ciers et assistants dentaires » ; 

2° Après le chapitre III du titre IX, il est inséré un 
chapitre III bis ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III BIS 
« Assistants dentaires 

« Art. L. 4393–8. – La profession d’assistant dentaire 
consiste à assister le chirurgien–dentiste ou le médecin 
exerçant dans le champ de la chirurgie dentaire dans son 
activité professionnelle, sous sa responsabilité et son 

contrôle effectif. Dans ce cadre, l’assistant dentaire contribue 
aux activités de prévention et d’éducation pour la santé dans 
le domaine bucco–dentaire. 

« L’assistant dentaire est soumis au secret professionnel. 

« La liste des activités ou actes que l’assistant dentaire peut 
se voir confier est déterminée par décret en Conseil d’État 
pris après avis de l’Académie nationale de médecine et de 
l’Académie nationale de chirurgie dentaire. 

« Art. L. 4393–9. – Peuvent exercer la profession d’assis
tant dentaire les personnes titulaires du titre de formation 
français permettant l’exercice de cette profession. 

« Les modalités de la formation, notamment les conditions 
d’accès, le référentiel des compétences ainsi que les modalités 
de délivrance de ce titre, sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de la santé, après avis d’une commission comprenant 
des représentants de l’État et des chirurgiens–dentistes et des 
assistants dentaires, dont la composition est fixée par décret. 

« Art. L. 4393–10. – Peuvent également exercer la profes
sion d’assistant dentaire les personnes titulaires d’un certificat 
ou d’un titre dont la liste est fixée par arrêté du ministre 
chargé de la santé, dès lors que la formation correspondante a 
débuté avant la date d’entrée en vigueur de l’arrêté 
mentionné au second alinéa de l’article L. 4393–9. 

« Art. L. 4393–10–1 (nouveau). – Par dérogation aux 
articles L. 4393–9 et L. 4393–10, l’autorité compétente 
peut autoriser individuellement les étudiants en chirurgie 
dentaire qui ont obtenu un niveau de connaissance suffisant 
à exercer la profession d’assistant dentaire dans les cabinets 
dentaires pendant la durée de leurs études. 

« Le niveau de formation requis et les conditions de mise 
en œuvre de cette disposition sont fixés par décret. 

« Art. L. 4393–11. – L’autorité compétente peut, après 
avis d’une commission composée notamment de profession
nels, autoriser individuellement à exercer la profession d’assis
tant dentaire les ressortissants d’un État membre de l’Union 
européenne ou d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace 
économique européen qui ont suivi avec succès un cycle 
d’études secondaires et qui, sans posséder l’un des titres ou 
certificats mentionnés aux articles L. 4393–9 et L. 4393–10, 
sont titulaires : 

« 1° D’un titre de formation délivré par un État 
mentionné au premier alinéa du présent article et requis 
par l’autorité compétente d’un État mentionné au même 
premier alinéa qui réglemente l’accès à cette profession ou 
son exercice, et permettant d’exercer légalement ces fonctions 
dans cet État ; 

« 2° Ou, lorsque les intéressés ont exercé dans un État 
mentionné audit premier alinéa qui ne réglemente pas l’accès 
à cette profession ou son exercice, d’un titre de formation 
délivré par un État mentionné au même premier alinéa 
attestant de la préparation à l’exercice de la profession, 
accompagné d’une attestation justifiant, dans cet État, de 
son exercice à temps plein pendant deux ans au cours des 
dix dernières années ou à temps partiel pendant une durée 
correspondante au cours de la même période. Cette condi
tion n’est pas applicable lorsque la formation conduisant à 
cette profession est réglementée ; 
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« 3° Ou d’un titre de formation délivré par un État tiers et 
reconnu dans un État, membre ou partie, autre que la 
France, permettant d’y exercer légalement la profession. 

« Dans ces cas, lorsque l’examen des qualifications profes
sionnelles attestées par l’ensemble des titres de formation et 
de l’expérience professionnelle pertinente fait apparaître des 
différences substantielles au regard des qualifications requises 
pour l’accès et l’exercice de la profession en France, l’autorité 
compétente exige que l’intéressé se soumette à une mesure de 
compensation qui consiste, au choix du demandeur, en une 
épreuve d’aptitude ou en un stage d’adaptation. 

« La délivrance de l’autorisation d’exercice permet à l’inté
ressé d’exercer la profession dans les mêmes conditions que 
les personnes titulaires de l’un des titres ou certificats 
mentionnés aux articles L. 4393–9 et L. 4393–10. 

« Art. L. 4393–12. – L’assistant dentaire peut faire usage 
de son titre de formation dans la langue de l’État qui le lui a 
délivré. Il est tenu de faire figurer le lieu et l’établissement où 
il l’a obtenu. 

« Dans le cas où le titre de formation de l’État d’origine, 
membre ou partie, est susceptible d’être confondu avec un 
titre exigeant en France une formation complémentaire, 
l’autorité compétente peut décider que l’assistant dentaire 
fera état du titre de formation de l’État d’origine, membre 
ou partie, dans une forme appropriée qu’elle lui indique. 

« L’intéressé porte le titre professionnel d’assistant 
dentaire. 

« Art. L. 4393–13. – L’assistant dentaire, ressortissant 
d’un État membre de l’Union européenne ou d’un autre 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen, 
qui est établi et exerce légalement les activités d’assistant 
dentaire dans un État, membre ou partie, peut exécuter en 
France des actes professionnels, de manière temporaire ou 
occasionnelle. 

« Lorsque l’exercice ou la formation conduisant à la 
profession n’est pas réglementé dans l’État où il est établi, 
l’assistant dentaire prestataire de services doit justifier y avoir 
exercé pendant deux ans au moins au cours des dix années 
précédentes. L’exécution de cette activité est subordonnée à 
une déclaration préalable qui est accompagnée de pièces 
justificatives dont la liste est fixée par arrêté du ministre 
chargé de la santé. 

« L’assistant dentaire prestataire de services est soumis aux 
conditions d’exercice de la profession ainsi qu’aux règles 
professionnelles applicables en France. L’assistant dentaire 
prestataire de services ne peut exercer que sous la responsa
bilité et le contrôle effectif d’un chirurgien–dentiste ou d’un 
médecin. 

« Les qualifications professionnelles de l’assistant dentaire 
prestataire de services sont vérifiées par l’autorité compétente, 
après avis d’une commission composée notamment de 
professionnels, avant la première prestation de service. En 
cas de différence substantielle entre les qualifications de 
l’assistant dentaire prestataire de services et la formation 
exigée en France de nature à nuire à la santé publique, 
l’autorité compétente demande à l’assistant dentaire presta
taire de services d’apporter la preuve qu’il a acquis les 
connaissances et compétences manquantes, notamment au 
moyen de mesures de compensation. 

« L’assistant dentaire prestataire de services peut faire usage 
de son titre de formation dans la langue de l’État qui le lui a 
délivré. Il est tenu d’y faire figurer le lieu et l’établissement où 
il l’a obtenu.  

« Dans le cas où le titre de formation de l’État d’origine, 
membre ou partie, est susceptible d’être confondu avec un 
titre exigeant en France une formation complémentaire, 
l’autorité compétente peut décider que l’intéressé fera état 
du titre de formation de l’État d’origine, membre ou partie, 
dans une forme appropriée qu’elle lui indique. 

« La prestation de services est réalisée sous le titre profes
sionnel de l’État d’établissement, de manière à éviter toute 
confusion avec le titre professionnel français. Toutefois, dans 
le cas où les qualifications ont été vérifiées, la prestation de 
services est réalisée sous le titre professionnel français. 

« Art. L. 4393–14. – L’assistant dentaire, lors de la 
délivrance de l’autorisation d’exercice ou de la déclaration 
de prestation de services, doit posséder les connaissances 
linguistiques nécessaires à l’exercice de la profession et les 
connaissances relatives aux systèmes de poids et mesures 
utilisés en France. 

« Art. L. 4393–15. – Sont déterminés par décret en 
Conseil d’État : 

« 1° La composition et le fonctionnement de la commis
sion mentionnée aux articles L. 4393–11 et L. 4393–13 ainsi 
que les conditions dans lesquelles l’intéressé est soumis à une 
mesure de compensation ; 

« 2° Les modalités de vérification des qualifications profes
sionnelles mentionnées au même article L. 4393–13. 

« Art. L. 4393–16. – Les personnes ayant obtenu un titre 
de formation ou une autorisation requis pour l’exercice de la 
profession d’assistant dentaire sont tenues de se faire enregis
trer auprès du service ou de l’organisme désigné à cette fin 
par le ministre chargé de la santé avant leur entrée dans la 
profession. 

« L’enregistrement de ces personnes est réalisé après vérifi
cation des pièces justificatives attestant de leur identité et de 
leur titre de formation ou de leur autorisation. Elles infor
ment le même service ou organisme de tout changement dans 
leur situation professionnelle. 

« La procédure d’enregistrement est sans frais. 

« Il est établi, pour chaque département, par le service ou 
l’organisme désigné à cette fin, des listes distinctes de ces 
professions, portées à la connaissance du public. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées 
par décret. » ; 

3° Le chapitre IV du même titre IX est complété par un 
article L. 4394–4 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4394–4. – L’usage sans droit de la qualité d’assis
tant dentaire ou d’un diplôme, certificat, ou autre titre légale
ment requis pour l’exercice de cette profession est puni 
comme le délit d’usurpation de titre prévu à l’article 433– 
17 du code pénal. 
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« Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement 
responsables de ce délit, dans les conditions prévues à 
l’article 121–2 du même code. Elles encourent les peines 
prévues pour le délit d’usurpation de titre aux articles 433– 
17 et 433–25 dudit code. » 

Article 30 quater  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Après l’article L. 4111–1–1, il est inséré un article 
L. 4111–1–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4111–1–2. – Par dérogation au 1° de l’article 
L. 4111–1, peuvent être autorisés individuellement par le 
ministre chargé de la santé, après avis du conseil national 
de l’ordre compétent, à exercer temporairement la médecine 
ou la chirurgie dentaire dans le cadre d’une formation spécia
lisée effectuée en France au sein de lieux de stage agréés pour 
la formation des internes relevant d’établissements de santé 
publics ou privés à but non lucratif, lorsqu’ils remplissent des 
conditions déterminées par décret en Conseil d’État portant 
sur la durée, les modalités et les lieux d’exercice ainsi que sur 
les enseignements théoriques et pratiques devant être validés : 

« 1° Les internes en médecine à titre étranger et les 
étudiants en médecine ayant validé une formation 
médicale dans un État autre que les États membres de 
l’Union européenne, les États parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen ou la Confédération suisse et autorisés 
à poursuivre une formation spécialisée en médecine dans leur 
pays d’origine venant effectuer l’intégralité d’un troisième 
cycle de médecine en France dans le cadre prévu au 3° de 
l’article L. 632–12 du code de l’éducation ou dans le cadre 
d’un accord de coopération bilatéral avec la France, lorsque le 
diplôme de spécialité qu’ils poursuivent nécessite pour sa 
validation l’accomplissement de fonctions hospitalières de 
plein exercice ; 

« 2° Les médecins ou chirurgiens–dentistes spécialistes 
titulaires d’un diplôme de spécialité permettant l’exercice 
effectif et licite de ladite spécialité dans leur pays d’origine 
venant effectuer, dans le cadre d’un accord de coopération 
bilatéral avec la France ou d’un accord de coopération entre, 
d’une part, une personne de droit public ou privé et, d’autre 
part, un établissement de santé public ou privé à but non 
lucratif en application de l’article L. 6134–1 du présent code 
ou une université française ou ces deux entités, une forma
tion complémentaire dans leur discipline ou leur spécialité. » ; 

2° Après l’article L. 4221–1, il est inséré un article 
L. 4221–1–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4221–1–1. – Par dérogation au 1° de l’article 
L. 4221–1, peuvent être autorisés individuellement par le 
ministre chargé de la santé, après avis du Conseil national 
de l’ordre des pharmaciens, à exercer temporairement la 
pharmacie dans le cadre d’une formation spécialisée effectuée 
en France au sein de lieux de stages agréés pour la formation 
des internes, lorsqu’ils remplissent des conditions détermi
nées par décret en Conseil d’État portant sur la durée, les 
modalités et les lieux d’exercice ainsi que sur les enseigne
ments théoriques et pratiques devant être validés : 

« 1° Les internes en pharmacie à titre étranger et les 
pharmaciens titulaires d’un diplôme obtenu dans un État 
autre que les États membres de l’Union européenne, les 
États parties à l’accord sur l’Espace économique européen 
ou la Confédération suisse permettant l’exercice de la 

pharmacie dans leur pays d’origine venant effectuer l’intégra
lité d’un troisième cycle spécialisé de pharmacie en France 
dans le cadre prévu au 3° de l’article L. 633–4 du code de 
l’éducation ou dans le cadre d’un accord de coopération 
bilatéral avec la France, lorsque le diplôme de spécialité 
qu’ils poursuivent nécessite pour sa validation l’accomplisse
ment de fonctions hospitalières de plein exercice ; 

« 2° Les pharmaciens spécialistes titulaires d’un diplôme de 
spécialité permettant l’exercice effectif et licite de la spécialité 
dans leur pays d’origine venant effectuer, dans le cadre d’un 
accord de coopération bilatéral avec la France ou d’un accord 
de coopération entre, d’une part, une personne de droit 
public ou privé et, d’autre part, un établissement public de 
santé en application de l’article L. 6134–1 du présent code ou 
une université française ou ces deux entités, une formation 
complémentaire dans leur discipline ou leur spécialité. » ; 

3° L’article L. 4111–2 est ainsi modifié : 

a) Après le troisième alinéa du I, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les médecins titulaires d’un diplôme d’études spéciali
sées obtenu dans le cadre de l’internat à titre étranger sont 
réputés avoir satisfait aux épreuves de vérification des 
connaissances prévues au deuxième alinéa du présent I. » ; 

b) À la première phrase du premier alinéa du I bis, les 
mots : « de la commission mentionnée au I » sont remplacés 
par les mots : « d’une commission composée notamment de 
professionnels » ; 

4° L’article L. 4131–4–1 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 4131–4–1. – Les personnes autorisées à exercer 
temporairement la médecine en application de l’article 
L. 4131–4 peuvent solliciter une autorisation d’exercice 
dans une spécialité au plus tôt à la fin de la première 
année d’exercice et au plus tard dans l’année suivant la 
dernière période d’autorisation temporaire d’exercice 
accordée. Elles sont réputées avoir satisfait aux épreuves de 
vérification de connaissances prévues à l’article L. 4111–2. Le 
ministre chargé de la santé statue sur cette demande après avis 
d’une commission dont la composition est fixée par décret. » ; 

5° L’article L. 4221–12 est ainsi modifié : 

a) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les pharmaciens titulaires d’un diplôme d’études spécia
lisées obtenu dans le cadre de l’internat à titre étranger sont 
réputés avoir satisfait aux épreuves de vérification des 
connaissances précitées. » ; 

b) (nouveau) Au troisième alinéa, les mots : « à l’alinéa 
précédent » sont remplacés par les mots : « au deuxième 
alinéa » ; 

6° À la première phrase du premier alinéa et au second 
alinéa de l’article L. 6134–1, les mots : « établissements 
publics de santé » sont remplacés par les mots : « établisse
ments de santé publics ou privés à but non lucratif ». 

Article 30 quinquies A  

L’article L. 6161–7 du code de la santé publique est ainsi 
rétabli : 
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« Art. L. 6161–7. – Pour la mise en œuvre des conven
tions qu’ils concluent avec un centre hospitalier et universi
taire en application de l’article L. 6142–5, les établissements 
de santé privés d’intérêt collectif peuvent, par dérogation aux 
articles L. 1242–1, L. 1242–2, L. 1242–7, L. 1242–8 et 
L. 1243–13 du code du travail, recruter des praticiens par 
contrat à durée déterminée pour une durée maximale de 
quatre ans, renouvellements compris. » 

Article 30 quinquies  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 4321–1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est remplacé par sept alinéas ainsi 
rédigés : 

« La pratique de la masso–kinésithérapie comporte la 
promotion de la santé, la prévention, le diagnostic kinési
thérapique et le traitement : 

« 1° Des troubles du mouvement ou de la motricité de la 
personne ; 

« 2° Des déficiences ou des altérations des capacités 
fonctionnelles. 

« Le masseur–kinésithérapeute peut également concourir à 
la formation initiale et continue ainsi qu’à la recherche. 

« Le masseur–kinésithérapeute exerce son activité en toute 
indépendance et en pleine responsabilité conformément au 
code de déontologie mentionné à l’article L. 4321–21. 

« Dans le cadre des pathologies héréditaires, congénitales 
ou acquises, stabilisées ou évolutives impliquant une altéra
tion des capacités fonctionnelles, le masseur–kinésithérapeute 
met en œuvre des moyens manuels, instrumentaux et éduca
tifs et participe à leur coordination. 

« Dans l’exercice de son art, seul le masseur–kinésithéra
peute est habilité à utiliser les savoirs disciplinaires et les 
savoir–faire associés d’éducation et de rééducation en 
masso–kinésithérapie qu’il estime les plus adaptés à la situa
tion et à la personne, dans le respect du code de déontologie 
précité. » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « du massage et de la 
gymnastique médicale » sont remplacés par les mots : « des 
actes professionnels de masso–kinésithérapie, dont les actes 
médicaux prescrits par un médecin, » ; 

c) Le dernier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

« Lorsqu’il agit dans un but thérapeutique, le masseur– 
kinésithérapeute pratique son art sur prescription médicale et 
peut adapter, sauf indication contraire du médecin, dans le 
cadre d’un renouvellement, les prescriptions médicales 
initiales d’actes de masso–kinésithérapie datant de moins 
d’un an, dans des conditions définies par décret. Il peut 
prescrire, sauf indication contraire du médecin, les dispositifs 
médicaux nécessaires à l’exercice de sa profession. La liste de 
ces dispositifs médicaux est fixée par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale, après avis de 
l’Académie nationale de médecine. 

« En cas d’urgence et en l’absence d’un médecin, le 
masseur–kinésithérapeute est habilité à accomplir les 
premiers actes de soins nécessaires en masso–kinésithérapie. 
Un compte rendu des actes accomplis dans ces conditions est 
remis au médecin dès son intervention. » ; 

1° bis (Supprimé) 

2° Après l’article L. 4323–4, il est inséré un article 
L. 4323–4–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4323–4–1. – Exerce illégalement la profession de 
masseur–kinésithérapeute : 

« 1° Toute personne qui pratique la masso–kinésithérapie, 
au sens de l’article L. 4321–1, sans être titulaire du diplôme 
d’État de masseur–kinésithérapeute ou de tout autre titre 
mentionné à l’article L. 4321–4 exigé pour l’exercice de la 
profession de masseur–kinésithérapeute ou sans relever de 
l’article L. 4321–11 ; 

« 2° Toute personne titulaire d’un diplôme, d’un certificat, 
d’une autorisation d’exercice ou de tout autre titre de 
masseur–kinésithérapeute qui exerce la masso–kinésithérapie 
sans être inscrite à un tableau de l’ordre des masseurs–kinési
thérapeutes conformément à l’article L. 4321–10 ou pendant 
la durée de la peine d’interdiction temporaire ou permanente 
prononcée en application de l’article L. 4124–6. 

« Le présent article ne s’applique ni aux étudiants en 
masso–kinésithérapie qui effectuent un stage dans le cadre 
de l’article L. 4381–1 ni aux étudiants qui sont appelés à 
intervenir dans le cadre de la réserve sanitaire en application 
de l’article L. 4321–7. » 

Article 30 sexies  

I. – L’article L. 4322–1 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa, le mot : « seuls » est supprimé et le 
mot : « ont » est remplacé par les mots : « , à partir d’un 
diagnostic de pédicurie–podologie qu’ils ont préalablement 
établi, ont seuls » ; 

2° Au deuxième alinéa, après le mot : « destinées », sont 
insérés les mots : « à prévenir ou » ; 

3° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les pédicures–podologues analysent et évaluent les 
troubles morphostatiques et dynamiques du pied et élaborent 
un diagnostic de pédicurie–podologie en tenant compte de la 
statique et de la dynamique du pied ainsi que de leurs 
interactions avec l’appareil locomoteur. » 

I bis. – (Supprimé) 

II. – (Non modifié) 

Article 30 septies  

I. – (Supprimé) 

II (nouveau). – L’article 52 de la loi no 2004–806 
du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique est 
complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 
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« Lorsqu’il est saisi d’une réclamation ou d’un signalement 
portant sur la pratique d’un professionnel usant ou non du 
titre de psychothérapeute, le directeur général de l’agence 
régionale de santé alerte le procureur de la République s’il 
considère qu’une infraction pénale a pu être commise. 

« Lorsque le professionnel fait usage du titre de psycho
thérapeute, le directeur général de l’agence régionale de santé 
dont relève la résidence professionnelle de l’intéressé peut 
suspendre son droit d’user du titre. 

« Lorsqu’une condamnation pénale est prononcée à 
l’encontre du professionnel faisant usage du titre de psycho
thérapeute, le directeur général de l’agence régionale de santé 
procède à sa radiation du registre national des psychothéra
peutes. 

« Les modalités de suspension du droit d’user du titre ainsi 
que les modalités de radiation sont fixées par décret. » 

Article 30 octies  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 4341–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4341–1. – La pratique de l’orthophonie 
comporte la promotion de la santé, la prévention, le bilan 
orthophonique et le traitement des troubles de la communi
cation, du langage dans toutes ses dimensions, de la cogni
tion mathématique, de la parole, de la voix et des fonctions 
oro–myo–faciales. 

« L’orthophoniste dispense des soins à des patients de tous 
âges présentant des troubles congénitaux, développementaux 
ou acquis. 

« Il contribue notamment au développement et au 
maintien de l’autonomie, à la qualité de vie du patient 
ainsi qu’au rétablissement de son rapport confiant à la 
langue. 

« L’exercice professionnel de l’orthophoniste nécessite la 
maîtrise de la langue dans toutes ses composantes. 

« L’orthophoniste pratique son art sur prescription 
médicale. 

« En cas d’urgence et en l’absence d’un médecin, l’ortho
phoniste est habilité à accomplir les soins nécessaires en 
orthophonie en dehors d’une prescription médicale. Un 
compte rendu du bilan et des actes accomplis dans ces 
conditions est remis au médecin dès son intervention. 

« Sauf indication contraire du médecin, il peut prescrire 
ou renouveler la prescription de certains dispositifs médicaux 
dont la liste est limitativement fixée par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité sociale pris après avis de 
l’Académie nationale de médecine. 

« L’orthophoniste exerce en toute indépendance et pleine 
responsabilité, conformément aux règles professionnelles 
prévues à l’article L. 4341–9. 

« Il établit en autonomie son diagnostic et décide des soins 
orthophoniques à mettre en œuvre. 

« Dans le cadre des troubles congénitaux, développemen
taux ou acquis, l’orthophoniste met en œuvre les techniques 
et les savoir–faire les plus adaptés à l’évaluation et au traite
ment orthophonique du patient et participe à leur coordina
tion. Il peut également concourir à la formation initiale et 
continue ainsi qu’à la recherche. 

« La définition des actes d’orthophonie est précisée par un 
décret en Conseil d’État pris après avis de l’Académie natio
nale de médecine. » ; 

2° Après l’article L. 4344–4, il est inséré un article 
L. 4344–4–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4344–4–2. – Exerce illégalement la profession 
d’orthophoniste toute personne qui pratique l’orthophonie 
au sens de l’article L. 4341–1 sans : 

« 1° Être titulaire du certificat de capacité d’orthopho
niste ; 

« 2° Être titulaire de l’un des diplômes ou de l’une attes
tations d’études d’orthophonie établis par le ministre chargé 
de l’éducation antérieurement à la création du certificat 
mentionné au 1° du présent article ou de tout autre titre 
mentionné à l’article L. 4341–4 exigé pour l’exercice de la 
profession d’orthophoniste ; 

« 3° Remplir les conditions ou satisfaire aux obligations 
prévues à l’article L. 4341–7. 

« Le présent article ne s’applique pas aux étudiants en 
orthophonie qui effectuent un stage en application de 
l’article L. 4381–1. » ; 

3° Au début du 1° de l’article L. 4341–9, les mots : « En 
tant que de besoin, » sont supprimés. 

Article 31 

I. – Le titre Ier du livre II de la deuxième partie du code de 
la santé publique est ainsi modifié : 

1° À la première phrase de l’article L. 2212–1, après le 
mot : « médecin », sont insérés les mots : « ou à une sage– 
femme » ; 

2° L’article L. 2212–2 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ou, pour 
les seuls cas où elle est réalisée par voie médicamenteuse, par 
une sage–femme » ; 

b) Au second alinéa, après le mot : « praticien », sont 
insérés les mots : « ou la sage–femme » ; 

3° L’article L. 2212–3 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après le mot : « médecin », sont 
insérés les mots : « ou la sage–femme » ; 

b) Au début du deuxième alinéa, le mot : « Il » est 
remplacé par les mots : « Le médecin ou la sage–femme » ; 

c) Le dernier alinéa est complété par les mots : « et aux 
sages–femmes » ; 
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4° À la première phrase de l’article L. 2212–5, après le 
mot : « médecin », sont insérés les mots : « ou la sage– 
femme » ; 

5° Le premier alinéa de l’article L. 2212–6 est ainsi rédigé : 

« En cas de confirmation, le médecin ou la sage–femme 
peuvent pratiquer personnellement l’interruption de 
grossesse dans les conditions fixées au second alinéa de 
l’article L. 2212–2. S’ils ne pratiquent pas eux–mêmes l’inter
vention, ils restituent à la femme sa demande pour que celle– 
ci soit remise au médecin ou à la sage–femme choisis par elle 
et lui délivrent un certificat attestant qu’ils se sont conformés 
aux articles L. 2212–3 et L. 2212–5. » ; 

6° L’article L. 2212–7 est ainsi modifié : 

a) À la seconde phrase du premier alinéa, après le mot : 
« médecin », sont insérés les mots : « ou à la sage–femme » ; 

b) Au deuxième alinéa, après le mot : « médecin », sont 
insérés les mots : « ou la sage–femme » ; 

7° Au premier alinéa de l’article L. 2212–8, après le mot : 
« médecin », sont insérés les mots : « ou une sage–femme » et, 
après le mot : « praticiens », sont insérés les mots : « ou de 
sages–femmes » ; 

8° À l’article L. 2212–10, après les mots : « le médecin », 
sont insérés les mots : « ou la sage–femme » ; 

9° L’article L. 2213–2 est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Toutefois, l’interruption volontaire de grossesse pour 
motif médical ne peut être pratiquée que par un médecin. » 

II. – (Non modifié) 

III. – L’article L. 4151–1 du code de la santé publique est 
ainsi modifié : 

1°  Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  

« La sage–femme peut effectuer l’examen postnatal à la 
condition d’adresser la femme à un médecin en cas de situa
tion pathologique constatée. » ; 

2° Au troisième alinéa, après le mot : « prévention », sont 
insérés les mots : « ainsi que d’interruptions volontaires de 
grossesse par voie médicamenteuse » ; 

3° (Supprimé) 

IV. – (Non modifié) 

IV bis. – (Supprimé) 

V. – (Non modifié)  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 32 quater A  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 4342–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4342–1. – La pratique de l’orthoptie comporte la 
promotion de la santé, la prévention, le bilan orthoptique et 
le traitement des altérations de la vision fonctionnelle sur les 
plans moteur, sensoriel et fonctionnel ainsi que l’exploration 
de la vision. 

« L’orthoptiste pratique son art sur prescription médicale 
ou, dans le cadre notamment du cabinet d’un médecin 
ophtalmologiste, sous la responsabilité d’un médecin. 

« Il dépiste, évalue, rééduque, réadapte et explore les 
troubles de la vision, du nourrisson à la personne âgée. Il 
participe à la prévention des risques et incapacités potentiels. 

« L’orthoptiste exerce son activité en toute indépendance 
et en pleine responsabilité, conformément aux règles profes
sionnelles prévues au 1° de l’article L. 4342–7. 

« Dans le cadre des troubles congénitaux ou acquis, 
l’orthoptiste met en œuvre les techniques et les savoir–faire 
les plus adaptés à l’évaluation et au traitement orthoptique du 
patient, et participe à leur coordination. Son intervention 
contribue notamment au développement et au maintien de 
l’autonomie et à la qualité de vie du patient. 

« Il peut prescrire ou, sauf indication contraire du 
médecin, renouveler les prescriptions médicales des disposi
tifs médicaux d’orthoptie, hors verres correcteurs d’amétropie 
et lentilles de contact oculaire correctrices, dont la liste est 
fixée par arrêté des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale pris après avis de l’Académie nationale de 
médecine.  

« L’orthoptiste peut réaliser les séances d’apprentissage à la 
manipulation et à la pose des lentilles.  

« Il peut également concourir à la formation initiale et 
continue ainsi qu’à la recherche. 

« La définition des actes d’orthoptie est précisée par un 
décret en Conseil d’État pris après avis de l’Académie natio
nale de médecine. » ; 

2° Au début du 1° de l’article L. 4342–7, les mots : « En 
tant que de besoin, » sont supprimés ; 

3° Après l’article L. 4344–4, il est inséré un article 
L. 4344–4–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4344–4–1. – Exerce illégalement la profession 
d’orthoptiste toute personne qui pratique l’orthoptie, au sens 
de l’article L. 4342–1, sans être titulaire du certificat de 
capacité d’orthoptiste ou de l’un des diplômes ou attestations 
d’études d’orthoptie établis par le ministre chargé de l’éduca
tion antérieurement à la création dudit certificat ou de tout 
autre titre mentionné à l’article L. 4342–4 exigé pour l’exer
cice de la profession d’orthoptiste, ou sans relever des dispo
sitions de l’article L. 4342–5. 

« Le présent article ne s’applique pas aux étudiants en 
orthoptie qui effectuent un stage dans le cadre de l’article 
L. 4381–1. » 

Article 32 quater B  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° (Supprimé) 
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2° L’article L. 4362–10 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les opticiens–lunetiers peuvent adapter, dans le cadre 
d’un renouvellement, les prescriptions médicales initiales de 
verres correcteurs en cours de validité, sauf opposition du 
médecin. » ; 

b) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« Les opticiens–lunetiers peuvent également adapter, dans 
le cadre d’un renouvellement, les corrections optiques des 
prescriptions médicales initiales de lentilles de contact 
oculaire, sauf opposition du médecin. » ; 

c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« L’opticien–lunetier peut réaliser, sur prescription 
médicale, les séances d’apprentissage à la manipulation et à 
la pose des lentilles. » ; 

3° L’article L. 4362–11 est ainsi modifié : 

a) Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° Les conditions des adaptations prévues aux deuxième 
et troisième alinéas de l’article L. 4362–10 et la durée au 
cours de laquelle elles peuvent être effectuées. Cette durée 
peut varier notamment en fonction de l’âge ou de l’état de 
santé du patient ; » 

b) Il est ajouté un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Les conditions dans lesquelles l’opticien–lunetier peut 
procéder à la délivrance d’un équipement de remplacement 
en cas de perte ou de bris des verres correcteurs et les 
modalités selon lesquelles il en informe le médecin prescrip
teur. » ; 

4° (nouveau) Le 2° de l’article L. 4363–4 est ainsi rédigé : 

« 2° Des verres correcteurs et des lentilles de contact 
oculaire correctrices en méconnaissance des articles 
L. 4362–10 et L. 4362–11 ; ». 

Articles 32 quater et 33  
(Conformes) 

Article 33 bis 

À titre expérimental et pour une durée de trois ans, l’État 
peut autoriser, dans certaines régions, la mise en place systé
matique d’une consultation et d’un suivi spécialisés destinés à 
toute femme enceinte consommant régulièrement des 
produits du tabac, aux fins de la sensibiliser à l’intérêt 
d’arrêter sa consommation. 

Un décret détermine la liste des professionnels de santé 
habilités à pratiquer cette consultation et ce suivi ainsi que les 
modalités d’application du présent article. 

Article 34 

I. – Le livre Ier de la sixième partie du code de la santé 
publique est ainsi modifié : 

1° Le troisième alinéa de l’article L. 6143–7 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :  

« Le présent alinéa n’est pas applicable aux praticiens 
placés en position de remplaçant en application de l’article 
L. 6152–1–1. » ; 

2° L’article L. 6146–3 est ainsi rétabli : 

« Art. L. 6146–3. – Les établissements publics de santé 
peuvent avoir recours à des personnels médicaux, odontolo
gistes et pharmaceutiques pour des missions de travail tempo
raire, dans les conditions prévues à l’article 9–3 de la loi no 

86–33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière. Les entreprises 
d’intérim mentionnées à l’article L. 1251–1 du code du 
travail attestent auprès des établissements de santé, avant le 
début de la mission de travail temporaire du professionnel 
proposé, qu’elles ont accompli les obligations prévues à 
l’article L. 1251–8 du même code. 

« Le montant journalier des dépenses susceptibles d’être 
engagées par praticien par un établissement public de santé 
au titre d’une mission de travail temporaire prévue au 
premier alinéa du présent article ne peut excéder un 
plafond dont les conditions de détermination sont fixées 
par voie réglementaire. » ; 

3° Après l’article L. 6152–1, il est inséré un article 
L. 6152–1–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 6152–1–1. – Pour assurer des missions de 
remplacement temporaire au sein des établissements 
publics de santé, les praticiens titulaires relevant du 1° de 
l’article L. 6152–1 peuvent, sur la base du volontariat, être 
placés en position de remplaçant dans une région auprès du 
Centre national de gestion mentionné à l’article 116 de la loi 
no 86–33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière, dans des condi
tions et pour une durée déterminées par le décret en Conseil 
d’État mentionné à l’article L. 6152–6. 

« Le Centre national de gestion exerce à l’égard de ces 
praticiens remplaçants toutes les prérogatives reconnues à 
l’autorité investie du pouvoir de nomination et les 
rémunère lorsqu’ils sont placés en position de remplaçant. 
Les conditions dans lesquelles l’établissement public de santé 
rembourse au Centre national de gestion les dépenses 
exposées à ce titre sont déterminées par décret en Conseil 
d’État. » ; 

4° L’article L. 6152–6 est complété par les mots : « et de 
l’article L. 6152–1–1 ». 

II. – (Non modifié)  

Article 34 bis AA  

I. – (Non modifié) 

II. – Le I est applicable aux contrats de location en cours à 
la date de publication de la présente loi. La notification de la 
décision de l’établissement public de santé concerné doit 
alors intervenir dans un délai de huit mois avant la date 
d’effet de la résiliation. Le locataire qui répond aux condi
tions de ressources annuelles équivalentes ou inférieures au 
plafond prévu pour les prêts locatifs sociaux, mentionné 
au III de l’article 15 de la loi no 89–462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modifica
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tion de la loi no 86–1290 du 23 décembre 1986, titulaire 
d’un contrat de location à la date de publication de la 
présente loi, n’est pas concerné par les présentes dispositions.   

Article 34 ter A  

Après le deuxième alinéa de l’article L. 5125–21 du code 
de la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Par dérogation au deuxième alinéa, ce délai d’un an peut 
être renouvelé une fois par décision du directeur général de 
l’agence régionale de santé lorsque l’absence du pharmacien 
titulaire se justifie par son état de santé. »   

CHAPITRE III 
Innover pour la qualité des pratiques, le bon 
usage du médicament et la sécurité des soins 

Article 35 

L’article L. 161–37 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

1° Après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé : 

« 1° bis Élaborer ou mettre à jour des fiches sur le bon 
usage de certains médicaments permettant notamment de 
définir leur place dans la stratégie thérapeutique, à l’exclusion 
des médicaments anticancéreux pour lesquels l’Institut 
national du cancer élabore ou met à jour les fiches de bon 
usage ; » 

2° Le 2° est complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Elle élabore ou valide également, à destination des 
professionnels de santé, dans des conditions définies par 
décret, un guide des stratégies diagnostiques et thérapeuti
ques les plus efficientes ainsi que des listes de médicaments à 
utiliser préférentiellement, après avis de l’Institut national du 
cancer s’agissant des médicaments anticancéreux ; ». 

Article 35 bis A 

Le titre VII du livre Ier de la première partie du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Le chapitre unique devient le chapitre Ier et 
son intitulé est ainsi rédigé : « Fondation » ; 

2° Il est ajouté un chapitre II ainsi rédigé : 

« CHAPITRE II 

« Prescription d’activité physique 

« Art. L. 1172–1. – Dans le cadre du parcours de soins 
des patients atteints d’une affection de longue durée, le 
médecin traitant peut prescrire une activité physique 
adaptée à la pathologie, aux capacités physiques et au 
risque médical du patient. 

« Les activités physiques adaptées sont dispensées dans des 
conditions prévues par décret. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 35 quater et 35 quinquies  
(Conformes) 

Article 35 sexies  

L’article L. 162–13–4 du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Après le mot : « médical », sont insérés les mots : « ni 
aucune consultation » ; 

1° bis (nouveau) Le mot : « directement » est supprimé ;  

2° Les mots : « ni aucune consultation » sont supprimés. 

Articles 36 et 36 bis A  
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 36 ter  
(Conforme) 

Article 36 quater  
(Supprimé) 

CHAPITRE IV 
Développer la recherche et l’innovation en 

santé au service des usagers 

Article 37 

I A (nouveau). – Après le 6° de l’article L. 1122–1 du code 
de la santé publique, il est inséré un 6° bis ainsi rédigé : 

« 6° bis Pour les recherches à finalité commerciale, les 
modalités de versement de contreparties en sus de la prise 
en charge des frais supplémentaires liés à la recherche, le cas 
échéant, dans les conditions prévues à l’article L. 1121–13– 
1 ; ». 

I. – Après l’article L. 1121–13 du code de la santé 
publique, il est inséré un article L. 1121–13–1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 1121–13–1. – Lorsqu’une recherche biomédicale 
à finalité commerciale est réalisée dans des établissements de 
santé ou des maisons ou des centres de santé, les produits 
faisant l’objet de cette recherche sont, pendant la durée de 
celle–ci, fournis gratuitement ou mis gratuitement à dispo
sition par le promoteur. 

« Le promoteur prend en charge les frais supplémentaires 
liés à d’éventuels fournitures ou examens spécifiquement 
requis par le protocole. 

« La prise en charge de ces frais supplémentaires fait l’objet 
d’une convention conclue entre le promoteur, le représentant 
légal de chacune de ces structures et, le cas échéant, le repré
sentant légal de la structure destinataire des contreparties 
versées par le promoteur. La convention, conforme à une 
convention type définie par arrêté du ministre chargé de la 
santé, comprend les conditions de prise en charge de tous les 
coûts liés à la recherche, qu’ils soient ou non relatifs à la prise 
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en charge du patient. Cette convention est transmise au 
conseil national de l’ordre des médecins. Elle est conforme 
aux principes et garanties prévus au présent titre. Elle est visée 
par les investigateurs participant à la recherche.« Les 
modalités d’application du présent article, notamment les 
conditions auxquelles se conforment, dans leur fonctionne
ment et dans l’utilisation des fonds reçus, les structures desti
nataires des contreparties mentionnées au troisième alinéa, 
sont précisées par décret. » 

I bis. – L’article L. 2151–5 du même code est complété 
par un V ainsi rédigé : 

« V. – Sans préjudice du titre IV du présent livre Ier, des 
recherches biomédicales menées dans le cadre de l’assistance 
médicale à la procréation peuvent être réalisées sur des 
gamètes destinés à constituer un embryon ou sur 
l’embryon in vitro avant ou après son transfert à des fins 
de gestation, si chaque membre du couple y consent. Ces 
recherches sont conduites dans les conditions fixées au titre II 
du livre Ier de la première partie. » 

II. – Le même code est ainsi modifié :  

1° Au premier alinéa de l’article L. 4211–9–1, les mots : 
« et la cession » sont remplacés par les mots : « , la cession, 
l’importation et l’exportation dans le cadre des recherches 
définies à l’article L. 1121–1 » et, après le mot : « organismes », 
sont insérés les mots : « , y compris les établissements de 
santé, » ;  

1° bis  Après le même article L. 4211–9–1, il est inséré un 
article L. 4211–9–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 4211–9–2. – Par dérogation aux 1° et 4° de 
l’article L. 4211–1 et dans le cadre des recherches mention
nées au premier alinéa de l’article L. 1121–1, peuvent assurer 
la fabrication, l’importation, l’exportation, la distribution et 
l’exploitation des médicaments de thérapie innovante définis 
à l’article 2 du règlement (CE) no 1394/2007 du Parlement 
européen et du Conseil du 13 novembre 2007 concernant les 
médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 
2001/83/CE ainsi que le règlement (CE) no 726/2004 les 
établissements de santé titulaires de l’autorisation 
mentionnée à l’article L. 1243–2 et qui disposent pour ces 
activités d’une autorisation délivrée par l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé.  

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions de 
délivrance, de modification, de suspension et de retrait de 
cette autorisation. » ; 

2° Le 17° de l’article L. 5121–1 est ainsi modifié : 

a) Après la troisième phrase, est insérée une phrase ainsi 
rédigée :  

« Par dérogation, ces médicaments peuvent également être 
fabriqués, importés ou exportés dans le cadre de recherches 
définies à l’article L. 1121–1 du présent code. » ; 

b) Au début de l’avant–dernière phrase, le mot : « Elle » est 
remplacé par les mots : « L’autorisation » ;  

3° (Supprimé) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 37 ter   

Après le sixième alinéa de l’article L. 1121–3 du code de la 
santé publique, dans sa rédaction résultant de la loi no 2012– 
300 du 5 mars 2012 relative aux recherches impliquant la 
personne humaine, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les recherches mentionnées au 2° de l’article L. 1121–1 
concernant le domaine des soins infirmiers ne peuvent être 
effectuées que sous la direction et la surveillance d’un infir
mier ou d’un médecin. »  

TITRE IV 

RENFORCER L’EFFICACITÉ DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET LA DÉMOCRATIE SANITAIRE  

CHAPITRE IER 

Renforcer l’animation territoriale conduite par les 
agences régionales de santé  

Article 38 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le chapitre IV du titre III du livre IV de la première 
partie est ainsi modifié : 

a) L’intitulé est ainsi rédigé : « Territorialisation de la 
politique de santé » ; 

b) Les sections 1 à 3 sont ainsi rédigées :  

« Section 1  

« Projet régional de santé 

« Art. L. 1434–1. – Le projet régional de santé définit, en 
cohérence avec la stratégie nationale de santé et dans le 
respect des lois de financement de la sécurité sociale, les 
objectifs pluriannuels de l’agence régionale de santé dans 
ses domaines de compétences, ainsi que les mesures 
tendant à les atteindre. 

« Art. L. 1434–2. – Le projet régional de santé est 
constitué : 

« 1° D’un cadre d’orientation stratégique, qui détermine 
des objectifs généraux et les résultats attendus à dix ans ; 

« 2° D’un schéma régional de santé, établi pour cinq ans 
sur la base d’une évaluation des besoins sanitaires, sociaux et 
médico–sociaux et qui détermine, pour l’ensemble de l’offre 
de soins et de services de santé, y compris en matière de 
prévention, de promotion de la santé et d’accompagnement 
médico–social, des prévisions d’évolution et des objectifs 
opérationnels. 

« Ces objectifs portent notamment sur la réduction des 
inégalités sociales et territoriales en matière de santé, sur 
l’amélioration de l’accès des personnes les plus démunies à 
la prévention et aux soins, sur le renforcement de la coordi
nation, de la qualité, de la sécurité, de la continuité et de la 
pertinence des prises en charge sanitaires et médico–sociales 
ainsi que sur l’organisation des parcours de santé, notamment 
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pour les personnes atteintes de maladies chroniques et les 
personnes en situation de handicap ou de perte d’autonomie. 
Ils visent également à organiser la préparation du système de 
santé aux situations sanitaires exceptionnelles dans le cadre 
du dispositif d’organisation de la réponse du système de santé 
en cas de situation sanitaire exceptionnelle “ORSAN” 
mentionné à l’article L. 3131–11. 

« Ils peuvent être mis en œuvre par les contrats territoriaux 
de santé définis à l’article L. 1434–11, par les contrats terri
toriaux de santé mentale définis à l’article L. 3221–2 ou par 
les contrats locaux de santé définis à l’article L. 1434–9 ; 

« 3° D’un programme régional relatif à l’accès à la préven
tion et aux soins des personnes les plus démunies. 

« Dans les territoires frontaliers et les collectivités régies 
par l’article 73 de la Constitution, le projet régional de santé 
organise, lorsqu’un accord cadre international le permet, la 
coopération sanitaire et médico–sociale avec les autorités du 
pays voisin. 

« Art. L. 1434–3. – I. – Le schéma régional de santé : 

« 1° Indique, dans le respect de la liberté d’installation, les 
besoins en implantations pour l’exercice des soins de premier 
recours mentionnés à l’article L. 1411–11 et des soins de 
second recours mentionnés à l’article L. 1411–12. Les dispo
sitions qu’il comporte à cet égard ne sont pas opposables aux 
professionnels de santé libéraux ; 

« 2° Fixe, pour chaque zone définie au a du 2° de l’article 
L. 1434–8 : 

« a) Les objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’offre de 
soins, précisés par activité de soins et par équipement 
matériel lourd, selon des modalités définies par décret ; 

« b) Les créations et suppressions d’activités de soins et 
d’équipements matériels lourds ; 

« c) Les transformations, les regroupements et les coopé
rations entre les établissements de santé ; 

« 3° Fixe les objectifs quantitatifs et qualitatifs de l’offre 
des établissements et des services médico–sociaux mentionnés 
aux b, d et f de l’article L. 313–3 du code de l’action sociale et 
des familles, sur la base d’une évaluation des besoins sociaux 
et médico–sociaux, prévue au 2° de l’article L. 1434–2 du 
présent code ; 

« 4° Définit l’offre d’examens de biologie médicale 
mentionnée à l’article L. 6222–2, en fonction des besoins 
de la population ; 

« 5° Comporte, le cas échéant, un volet consacré à la mise 
en œuvre d’actions de sensibilisation de la population et de 
formation des professionnels de santé visant à limiter d’éven
tuelles contaminations par des maladies vectorielles. 

« II. – Les autorisations accordées par le directeur général 
de l’agence régionale de santé sont compatibles avec les 
objectifs fixés en application des 2° et 3° du I du présent 
article. Ce principe est mis en œuvre, s’agissant des établis
sements et services mentionnés au 3° du même I, conformé
ment à l’article L. 312–4 du code de l’action sociale et des 
familles et dans le respect des conditions prévues aux articles 
L. 313–4, L. 313–8 et L. 313–9 du même code. 

« II bis. – (Supprimé) 

« III. – Pour les établissements et services mentionnés 
aux 6°, 7° et 12° du I de l’article L. 312–1 du code de 
l’action sociale et des familles, ce schéma régional de santé 
est établi et actualisé en cohérence avec les schémas départe
mentaux d’organisation sociale et médico–sociale relatifs aux 
personnes handicapées ou en perte d’autonomie arrêtés par 
les présidents de conseil départemental de la région et 
mentionnés à l’article L. 312–5 du même code. 

« Art. L. 1434–4. – Le directeur général de l’agence régio
nale de santé détermine par arrêté, après concertation avec les 
représentants des professionnels de santé concernés : 

« 1° Les zones caractérisées par une offre de soins insuffi
sante ou par des difficultés dans l’accès aux soins ; 

« 2° Les zones dans lesquelles le niveau de l’offre de soins 
est particulièrement élevé, s’agissant des professions de santé 
pour lesquelles les conventions mentionnées à l’article 
L. 162–14–1 du code de la sécurité sociale ont prévu des 
mesures de limitation d’accès au conventionnement. Elles 
sont arrêtées dans le respect de la méthodologie déterminée 
dans ces conventions. 

« Dans les zones mentionnées aux 1° et 2° du présent 
article, sont mises en œuvre les mesures destinées à réduire 
les inégalités en matière de santé et à favoriser une meilleure 
répartition géographique des professionnels de santé, des 
maisons de santé, des pôles de santé et des centres de santé 
prévues notamment aux articles L. 1435–4–2 et L. 1435–5–1 
à L. 1435–5–4 du présent code, à l’article L. 1511–8 du code 
général des collectivités territoriales, à l’article 151 ter du code 
général des impôts, à l’article L. 632–6 du code de l’éduca
tion et par les conventions mentionnées au chapitre II du 
titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale. 

« Art. L. 1434–5. – L’illégalité pour vice de forme ou de 
procédure du projet régional de santé et de ses composantes 
prévues à l’article L. 1434–2 ne peut être invoquée par voie 
d’exception après l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la prise d’effet du document concerné. 

« Art. L. 1434–6. – Un décret en Conseil d’État précise les 
conditions d’application de la présente section, notamment : 

« 1° Les consultations préalables à l’adoption et les règles 
d’adoption du projet régional de santé, notamment en tant 
qu’elles permettent son articulation avec les autres documents 
de planification des politiques publiques ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles des activités et des 
équipements particuliers peuvent faire l’objet d’un schéma 
interrégional de santé ou d’un schéma régional de santé 
spécifique ; 

« 3° Les modalités selon lesquelles sont prévues, par 
convention, la participation des organismes et des services 
d’assurance maladie à la définition et à la mise en œuvre du 
projet régional de santé ainsi que la coordination des actions 
prévues par les conventions d’objectifs et de gestion mention
nées à l’article L. 227–1 du code de la sécurité sociale ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles les directeurs généraux 
des agences régionales de santé déterminent les zones prévues 
aux 1° et 2° de l’article L. 1434–4 du présent code, notam
ment les modalités de consultation préalable. 
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« Art. L. 1434–6–1. – Dans chaque région, un plan 
d’action pour l’accès à l’interruption volontaire de grossesse 
est élaboré par l’agence régionale de santé, en prenant en 
compte les orientations nationales définies par le ministre 
chargé de la santé.  

« Section 2  

« Conditions de fongibilité des crédits 

« Art. L. 1434–7. – I. – Les moyens alloués à l’agence 
régionale de santé pour le financement des actions tendant à 
la promotion de la santé, à l’éducation à la santé et à la 
prévention des maladies, des handicaps et de la perte d’auto
nomie ne peuvent être affectés au financement d’activités de 
soins ou de prises en charge et d’accompagnements médico– 
sociaux. 

« II. – Les moyens financiers dont l’attribution relève des 
agences régionales de santé et qui correspondent aux objectifs 
de dépenses définis aux articles L. 314–3 et L. 314–3–2 du 
code de l’action sociale et des familles ne peuvent être affectés 
au financement d’établissements, de services ou de presta
tions autres que ceux mentionnés, selon le cas, aux articles 
L. 314–3–1 ou L. 314–3–3 du même code. 

« En cas de conversion d’activités entraînant une diminu
tion des dépenses financées par l’assurance maladie, et dont le 
financement s’impute sur l’un des objectifs de dépenses 
mentionnés aux articles L. 162–22–2, L. 162–22–9 et 
L. 174–1–1 du code de la sécurité sociale, en activités dont 
le financement s’impute sur l’un des objectifs de dépenses 
définis aux articles L. 314–3 et L. 314–3–2 du code de 
l’action sociale et des familles, les dotations régionales 
mentionnées à ces mêmes articles L. 314–3 et L. 314–3–2 
sont abondées des crédits correspondant à ces activités 
médico–sociales.  

« Section 3  

« Territoires et conseils territoriaux de santé 

« Art. L. 1434–8. – L’agence régionale de santé délimite : 

« 1° Les territoires de démocratie sanitaire à l’échelle infra
régionale, de manière à couvrir l’intégralité du territoire de la 
région ; 

« 2° Les zones donnant lieu : 

« a) À la répartition des activités et des équipements 
mentionnés à l’article L. 1434–3 ; 

« b) À l’application aux laboratoires de biologie médicale 
des règles de territorialité définies aux articles L. 6211–16, 
L. 6212–3, L. 6212–6, L. 6222–2, L. 6222–3, L. 6222–5 et 
L. 6223–4. 

« Lorsque certaines actions à entreprendre dans le cadre 
des territoires de démocratie sanitaire ou des zones mention
nées au 2° du présent article le nécessitent, le directeur 
général de l’agence régionale de santé peut conclure, à titre 
dérogatoire, avec un ou plusieurs directeurs généraux 
d’agence de santé un contrat interrégional. 

« Art. L. 1434–9. – I. – Le directeur général de l’agence 
régionale de santé constitue un conseil territorial de santé sur 
chacun des territoires définis au 1° de l’article L. 1434–8. 

« Le conseil territorial de santé est notamment composé de 
représentants des élus des collectivités territoriales, des 
services départementaux de protection maternelle et infantile 
mentionnés à l’article L. 2112–1 et des différentes catégories 
d’acteurs du système de santé du territoire concerné. Il veille 
à conserver la spécificité des dispositifs et des démarches 
locales de santé fondées sur la participation des habitants. 
Il organise au sein d’une formation spécifique l’expression des 
usagers, en intégrant celle des personnes en situation de 
pauvreté ou de précarité. Il comprend également une 
commission spécialisée en santé mentale. 

« II. – Sans préjudice de l’article L. 3221–2, le conseil 
territorial de santé participe à la réalisation du diagnostic 
territorial partagé mentionné au III du présent article en 
s’appuyant notamment sur les projets des équipes de soins 
primaires définies à l’article L. 1411–11–1 et des commu
nautés professionnelles territoriales de santé définies à l’article 
L. 1434–11. 

« Il contribue à l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi 
et à l’évaluation du projet régional de santé, en particulier sur 
les dispositions concernant l’organisation des parcours de 
santé. 

« Il est informé des créations de plates–formes territoriales 
d’appui à la coordination des parcours de santé complexes 
mentionnées à l’article L. 6327–2 ainsi que de la signature 
des contrats territoriaux et locaux de santé. Il contribue à leur 
suivi, en lien avec l’union régionale des professionnels de 
santé. 

« L’agence régionale de santé informe les équipes de soins 
primaires et les communautés professionnelles de territoire de 
l’ensemble de ces travaux. 

« III. – Le diagnostic territorial partagé a pour objet 
d’identifier les besoins sanitaires, sociaux et médico–sociaux 
de la population concernée en s’appuyant sur des données 
d’observation. Il tient compte des caractéristiques géographi
ques et saisonnières du territoire concerné et des besoins des 
personnes exerçant une activité saisonnière. Il identifie les 
insuffisances en termes d’offre, d’accessibilité, de coordina
tion et de continuité des services sanitaires, sociaux et 
médico–sociaux, notamment en matière de soins palliatifs, 
en portant une attention particulière aux modes de prise en 
charge sans hébergement. Il s’appuie, lorsqu’ils existent, sur 
les travaux et propositions des conseils locaux de santé ou de 
toute autre commission créée par les collectivités territoriales 
pour traiter des questions de santé. Il porte une attention 
particulière aux quartiers prioritaires de la politique de la ville 
et aux zones de revitalisation rurale. 

« En santé mentale, le diagnostic territorial est établi 
conformément au II de l’article L. 3221–2. 

« IV. – La mise en œuvre du projet régional de santé peut 
faire l’objet de contrats locaux de santé conclus par l’agence, 
notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupe
ments, portant sur la promotion de la santé, la prévention, les 
politiques de soins et l’accompagnement médico–social et 
social. 

« Art. L. 1434–10. – Un décret en Conseil d’État déter
mine : 
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« 1° Les conditions dans lesquelles les directeurs généraux 
des agences régionales de santé déterminent les territoires et 
les zones prévus à l’article L. 1434–8 ; 

« 2° La composition et les modalités de fonctionnement et 
de désignation des membres des conseils territoriaux de 
santé. » ; 

1° bis Après le mot : « santé », la fin de la deuxième phrase 
du premier alinéa de l’article L. 1411–11 est ainsi rédigée : 
« conformément au schéma régional de santé prévu à l’article 
L. 1434–2. » ; 

2° Le 2° de l’article L. 1431–2 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « , l’offre de services de 
santé, de manière à répondre aux besoins en matière » sont 
remplacés par les mots : « et les acteurs de la promotion de la 
santé, l’offre de services de santé, de manière à répondre aux 
besoins en matière de prévention, de promotion de la 
santé, » ; 

b) (Supprimé) 

c) Au a, après le mot : « santé », sont insérés les mots : « et 
des acteurs de la prévention et de la promotion de la santé » ; 

d) Le c est ainsi modifié : 

– à la première phrase, le mot : « soins » est remplacé par 
les mots : « prévention, de promotion de la santé, de soins et 
médico–sociale » ; 

– à la seconde phrase, la référence : « L. 1434–7 » est 
remplacée par la référence : « L. 1434–2 » ; 

e) Au e, après le mot : « veillent », sont insérés les mots : « à 
la qualité des interventions en matière de prévention, de 
promotion de la santé, » ; 

f) Au f, après le mot : « accès », sont insérés les mots : « à la 
prévention, à la promotion de la santé, » ; 

g) Sont ajoutés des j bis à m ainsi rédigés : 

« j bis) Elles favorisent des actions tendant à rendre les 
publics cibles acteurs de leur propre santé. Elles visent, dans 
une démarche de responsabilisation, à permettre l’appropria
tion des outils de prévention et d’éducation à la santé ;  

« k) Elles participent, en lien avec les universités et les 
collectivités territoriales concernées, à l’analyse des besoins et 
de l’offre en matière de formation pour les professionnels des 
secteurs sanitaire et médico–social ; 

« l) Elles s’associent avec l’ensemble des acteurs de santé, 
les universités, les établissements publics à caractère scienti
fique et technologique ou tout autre organisme de recherche 
pour participer à l’organisation territoriale de la recherche en 
santé ; 

« m) (nouveau) Dans le respect des engagements interna
tionaux de la France et en accord avec les autorités compé
tentes de l’État, elles sont autorisées à développer des actions 
de coopération internationale en vue de promouvoir les 
échanges de bonnes pratiques avec leurs partenaires étran
gers. » ; 

3° La section 1 du chapitre II du titre III du livre IV de la 
première partie est ainsi modifiée : 

a) Le 2° de l’article L. 1432–1 est ainsi modifié : 

– à la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « assurer 
la cohérence et la complémentarité des » sont remplacés par 
les mots : « coordonner les » ; 

– au deuxième alinéa, après le mot : « prévention », sont 
insérés les mots : « et de la promotion de la santé » ; 

– après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’agence régionale de santé veille à ce que la lutte contre 
les inégalités sociales et territoriales de santé soit prise en 
compte au sein de ces commissions, lesquelles rendent 
compte d’actions précises de lutte contre ces inégalités, 
notamment à l’égard des personnes en situation de vulnéra
bilité ou de précarité sociale, dans le cadre du programme 
mentionné au 3° de l’article L. 1434–2 du présent code. » ; 

– au dernier alinéa, les mots : « dans les » sont remplacés 
par les mots : « dans le ressort d’un ou de plusieurs » ; 

b) Au dixième alinéa du I de l’article L. 1432–3, les mots : 
« plan stratégique » sont remplacés par le mot : « projet » ; 

c) L’article L. 1432–4 est ainsi modifié : 

– à la seconde phrase du premier alinéa, les mots : « confé
rences de territoire » sont remplacés par les mots : « conseils 
territoriaux de santé », les mots : « , des employeurs » sont 
supprimés et, après le mot : « indépendantes, », sont insérés 
les mots : « les organisations professionnelles d’employeurs 
représentatives au niveau national et interprofessionnel, » ; 

– la première phrase du troisième alinéa est complétée par 
les mots : « et sur les territoires » ; 

– à la deuxième phrase du même troisième alinéa, les 
mots : « plan stratégique » sont remplacés par le mot : 
« projet » ; 

– la dernière phrase dudit troisième alinéa est ainsi 
rédigée : 

« Elle procède, en lien notamment avec les conseils terri
toriaux de santé, à l’évaluation, d’une part, des conditions 
dans lesquelles sont appliqués et respectés les droits des 
personnes malades et des usagers du système de santé et, 
d’autre part, de la qualité des prises en charge et des accompa
gnements. » ; 

4° Le second alinéa de l’article L. 1433–2 est ainsi rédigé : 

« Ce contrat définit les objectifs et priorités d’action de 
l’agence régionale de santé pour la mise en œuvre de la 
stratégie nationale de santé et des plans ou programmes 
nationaux de santé, déclinés dans le projet régional de 
santé prévu à l’article L. 1434–1. Il comporte un volet 
consacré à la maîtrise des dépenses de santé, qui fixe des 
objectifs chiffrés d’économies. Il est conclu pour une durée 
de cinq ans et est révisable chaque année. Il fait l’objet d’un 
suivi et d’une évaluation permettant de mesurer l’atteinte de 
ces objectifs. » ; 
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5° À la fin de la seconde phrase du I de l’article L. 1435– 
4–2 et à la fin de la première phrase du premier alinéa des 
articles L. 1435–5–1 à L. 1435–5–4, les mots : « définie par 
l’agence régionale de santé et caractérisée par une offre 
médicale insuffisante ou des difficultés dans l’accès aux 
soins » sont remplacés par les mots : « caractérisée par une 
offre de soins insuffisante ou des difficultés dans l’accès aux 
soins, mentionnée à l’article L. 1434–4 » ; 

5° bis Le II de l’article L. 1441–6 est abrogé ; 

6° Le chapitre Ier du titre III du livre Ier de la troisième 
partie est ainsi modifié : 

a) Les trois derniers alinéas de l’article L. 3131–7 sont 
supprimés ; 

b) L’article L. 3131–8 est ainsi modifié : 

– à la fin de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : « blanc élargi » sont remplacés par les mots : « dépar
temental de mobilisation » ; 

– les quatre derniers alinéas sont supprimés ; 

c) Les a et b de l’article L. 3131–11 sont ainsi rédigés : 

« a) Le contenu et les modalités d’élaboration du dispositif 
d’organisation de la réponse du système de santé en cas de 
situation sanitaire exceptionnelle, dénommé “ORSAN” ; 

« b) Le contenu et les procédures d’élaboration du plan 
zonal de mobilisation, du plan départemental de mobilisa
tion et des plans blancs des établissements pour faire face aux 
situations sanitaires exceptionnelles ; » 

7° La sixième partie est ainsi modifiée : 

aa) Au premier alinéa de l’article L. 6114–2, les 
références : « aux articles L. 1434–7 et L. 1434–9 » sont 
remplacées par la référence : « à l’article L. 1434–3 » ; 

ab) À la fin du 1° de l’article L. 6122–2, les références : « 
aux articles L. 1434–7 et L. 1434–10 » sont remplacées par 
les références : « aux articles L. 1434–2 et L. 1434–6 » ; 

ac) À la fin de la deuxième phrase de l’article L. 6161–8, 
les mots : « , notamment du schéma régional d’organisation 
des soins défini aux articles L. 1434–7 et L. 1434–9 ou du 
schéma interrégional défini à l’article L. 1434–10 » sont 
supprimés ; 

a) À l’article L. 6211–16, les mots : « l’un des territoires de 
santé infrarégionaux » sont remplacés par les mots : « l’une 
des zones déterminées en application du b du 2° de l’article 
L. 1434–8 » ; 

b) À la fin de la deuxième phrase de l’article L. 6212–3, les 
mots : « le territoire de santé » sont remplacés par les mots : 
« la zone déterminée en application du b du 2° de l’article 
L. 1434–8 » ; 

c) L’article L. 6212–6 est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, les mots : « un même territoire de 
santé ou sur des territoires de santé » sont remplacés par les 
mots : « une même zone déterminée en application du b 
du 2° de l’article L. 1434–8 ou sur de telles zones » ; 

– au second alinéa, les mots : « territoires de santé » sont 
remplacés par les mots : « zones mentionnées au premier 
alinéa du présent article » ; 

d) Aux articles L. 6222–2 et L. 6222–3, les mots : « le 
territoire de santé considéré » sont remplacés par les mots : 
« la zone déterminée en application du b du 2° de l’article 
L. 1434–8 considérée » ; 

d bis) Après les mots : « besoins de la population », la fin 
de l’article L. 6222–2 est ainsi rédigée : « tels qu’ils sont 
définis par le schéma régional de santé prévu à l’article 
L. 1434–2. » ; 

e) L’article L. 6222–5 est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, les mots : « le même territoire de 
santé, et au maximum sur trois territoires de santé » sont 
remplacés par les mots : « la même zone déterminée en 
application du b du 2° de l’article L. 1434–8, et au 
maximum sur trois de ces zones » ; 

– au troisième alinéa, les mots : « territoires de santé » sont 
remplacés par les mots : « zones mentionnées au premier 
alinéa du présent article » ; 

– au même troisième alinéa, les mots : « des schémas 
régionaux d’organisation des soins » sont remplacés par les 
mots : « du schéma régional de santé » ; 

f) L’article L. 6223–4 est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, les mots : « un même territoire de 
santé » sont remplacés par les mots : « une même zone 
déterminée en application du b du 2° de l’article L. 1434– 
8 » ; 

– au second alinéa, les mots : « un même territoire de 
santé » sont remplacés par les mots : « une même zone 
mentionnée au premier alinéa du présent article » ; 

– à la fin du même second alinéa, les mots : « ce territoire » 
sont remplacés par les mots : « ladite zone » ; 

g) Au 21° de 1’article L. 6241–1, les mots : « un territoire 
de santé » sont remplacés par les mots : « une zone déter
minée en application du b du 2° de l’article L. 1434–8 ». 

I bis. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

1° Au premier alinéa de l’article L. 312–4, les mots : « les 
autres schémas mentionnés au 2° de » sont remplacés par les 
mots : « le schéma régional de santé prévu » ; 

1° bis (nouveau) Le 3° de l’article L. 312–5 est abrogé ; 

1° ter (nouveau) À la fin de la première phrase de l’article 
L. 312–5–1, les mots : « mentionné au 3° de l’article L. 312– 
5 » sont remplacés par les mots : « de santé mentionné à 
l’article L. 1434–3 du code de la santé publique » ; 

2° Au 1° de l’article L. 313–4, après le mot : « fixés », sont 
insérés les mots : « par le schéma régional de santé ou » ; 

3° L’article L. 313–9 est ainsi modifié : 

a) Le 1° est ainsi rédigé : 
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« 1° L’évolution des objectifs et des besoins sociaux et 
médico–sociaux fixés par le schéma régional de santé ou le 
schéma applicable en vertu de l’article L. 312–4 ; » 

b) La première phrase du sixième alinéa est ainsi rédigée : 

« Dans le cas prévu au 1°, l’autorité qui a délivré l’habi
litation doit, dans le délai d’un an à compter de la publica
tion du schéma applicable et préalablement à toute décision, 
demander à l’établissement ou au service de modifier sa 
capacité ou de transformer son activité en fonction de 
l’évolution des objectifs et des besoins et lui proposer à 
cette fin la conclusion d’un contrat pluriannuel d’objectifs 
et de moyens. » ; 

c) La dernière phrase du même sixième alinéa est ainsi 
rédigée : 

« Ce délai ne peut être inférieur à un an dans le cas prévu 
au 1°, ou à six mois dans les autres cas. » ; 

d) La seconde phrase de l’avant–dernier alinéa est 
supprimée ; 

e) Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 

« L’autorisation de dispenser des soins remboursables aux 
assurés sociaux ou d’autres prestations prises en charge par 
l’État ou les organismes de sécurité sociale peut être retirée 
pour les mêmes motifs que ceux énumérés aux 1°, 3° et 4° et 
selon les mêmes modalités. » 

I ter et II. – (Non modifiés) 

III. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

1° (Supprimé) 

2° L’article L. 632–6 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « supérieur », la fin du troisième alinéa est 
supprimée ; 

b) Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

– après la seconde occurrence du mot : « exercice », la fin 
de la première phrase est supprimée ; 

– après la même première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : 

« Ces lieux d’exercice sont situés dans une zone caracté
risée par une offre de soins insuffisante ou des difficultés dans 
l’accès aux soins, définie en application de l’article L. 1434–4 
du code de la santé publique. » 

III bis. – À la première phrase du premier alinéa du I de 
l’article L. 1511–8 du code général des collectivités territo
riales, la référence : « L. 1434–7 » est remplacée par la 
référence : « L. 1434–4 ». 

III ter. – Au premier alinéa de l’article 2 de la loi no 2013– 
1118 du 6 décembre 2013 autorisant l’expérimentation des 
maisons de naissance, la référence : « L. 1434–7 » est 
remplacée par la référence : « L. 1434–3 ». 

IV. – A. – Les projets régionaux de santé prévus à l’article 
L. 1434–1 du code de la santé publique, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi, entrent en vigueur au plus tard le 
1er janvier 2018. 

Le projet régional de santé applicable dans chaque région à 
la date de promulgation de la présente loi reste en vigueur 
jusqu’à la publication, dans la région, du projet régional de 
santé mentionné au premier alinéa du présent A. 

B. – Les territoires de santé définis dans chaque région à 
la date de promulgation de la présente loi restent en vigueur, 
jusqu’à la publication, dans chacune des régions concernées, 
du projet régional de santé dans les conditions définies au A 
du présent IV et au VI de l’article 49 bis de la présente loi. 

C. – Dans chaque région, les arrêtés définissant les zones 
de mise en œuvre des mesures destinées à favoriser une 
meilleure répartition géographique des professionnels de 
santé, des maisons de santé, des pôles de santé et des 
centres de santé en vigueur à la date de promulgation de la 
présente loi demeurent en vigueur jusqu’à la publication des 
arrêtés prévus au premier alinéa de l’article L. 1434–4 du 
code de la santé publique, dans sa rédaction résultant de la 
présente loi. 

D. – Jusqu’à l’installation des conseils territoriaux de 
santé prévus à l’article L. 1434–9 du même code, dans sa 
rédaction résultant de la présente loi, les attributions de ces 
conseils sont exercées par les conférences de territoire prévues 
à l’article L. 1434–17 dudit code, dans sa rédaction 
antérieure à la publication de la présente loi. 

V. – À titre expérimental et pour une durée de cinq ans, 
l’État peut autoriser tout ou partie des conseils territoriaux de 
santé à être saisis par les usagers du système de santé de 
demandes de médiation en santé, de plaintes et de réclama
tions. 

Ces conseils territoriaux de santé facilitent les démarches 
des usagers, les informent de leurs droits et les orientent. Les 
conseils veillent à ce que les usagers puissent, le cas échéant, 
exprimer leurs griefs auprès des professionnels ou des établis
sements concernés, notamment en les assistant dans la consti
tution d’un dossier, entendre les explications de ceux–ci et 
être informés des suites de leurs demandes. Lorsque la plainte 
ou la réclamation concerne une prise en charge par un 
établissement de santé, ces conseils territoriaux agissent en 
lien avec la commission des usagers mentionnée à l’article 
L. 1112–3 du code de la santé publique. Les membres des 
conseils territoriaux sont astreints au secret professionnel, 
dans les conditions définies aux articles 226–13 et 226–14 
du code pénal. 

Les modalités et les conditions de l’expérimentation sont 
prévues par décret en Conseil d’État. 

Article 38 bis  
(Suppression conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 39 

I. – (Non modifié) 

I bis. – (Supprimé) 
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II. – Au début du livre préliminaire de la quatrième partie 
du code de la santé publique, il est ajouté un titre prélimi
naire ainsi rédigé :  

« TITRE PRÉLIMINAIRE 

« MISSIONS DES PROFESSIONNELS DE SANTÉ 

« Art. L. 4001–1. – L’exercice d’une profession de santé 
comprend des missions de santé publique qui comportent : 

« 1° Les obligations déclaratives prévues au présent code, 
notamment aux articles L. 1413–4, L. 1413–14, L. 1413–15 
et L. 3113–1 ; 

« 2° La participation, le cas échéant, à des actions de 
prévention, de dépistage et de soins nécessitées par un 
contexte d’urgence sanitaire, mises en œuvre par les 
agences régionales de santé en application de l’article 
L. 1431–2 ; 

« 3° Sur la base du volontariat, la participation à des 
actions de veille, de surveillance et de sécurité sanitaire. 

« Art. L. 4001–2 (nouveau). – À l’occasion de l’inscription 
au tableau de l’ordre, les professionnels de santé déclarent 
auprès du conseil de l’ordre compétent une adresse électro
nique leur permettant d’être informés des messages de 
sécurité diffusés par les autorités sanitaires. Cette information 
est régulièrement mise à jour et transmise aux autorités 
sanitaires à leur demande. » 

Article 39 bis  
(Conforme) 

CHAPITRE II 
RENFORCER L’ALIGNEMENT STRATÉGIQUE 
ENTRE L’ÉTAT ET L’ASSURANCE MALADIE 

Article 40 

I. – La section 1 du chapitre II bis du titre VIII du livre Ier 

du code de la sécurité sociale est ainsi modifiée : 

1° L’article L. 182–2–1–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 182–2–1–1. – Dans le respect des lois de finan
cement de la sécurité sociale et afin d’assurer la mise en 
œuvre de la politique de santé définie à l’article L. 1411–1 
du code de la santé publique, l’autorité compétente de l’État 
conclut avec l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie un contrat dénommé “plan national de gestion du 
risque et d’efficience du système de soins”, qui définit, pour 
une durée de deux ans, les objectifs pluriannuels de gestion 
du risque et les objectifs relatifs à l’efficience du système de 
soins communs aux trois régimes membres de l’Union natio
nale des caisses d’assurance maladie. 

« Ce plan définit, au sein de programmes nationaux, les 
actions concourant à la mise en œuvre de ces objectifs et 
relevant de chacun des signataires. Les programmes natio
naux sont établis par un Comité national de la gestion du 
risque et de l’efficience du système de soins, dont la compo
sition et les modalités de fonctionnement sont définis par 
arrêté. 

« Le plan national de gestion du risque et d’efficience du 
système de soins est décliné dans chaque région par un plan 
pluriannuel régional de gestion du risque et d’efficience du 
système de soins, défini dans les conditions prévues à l’article 
L. 1432–2 du code de la santé publique. 

« Les modalités de mise en œuvre du plan pluriannuel 
régional de gestion du risque et d’efficience du système de 
soins sont déterminées par une convention établie dans le 
respect d’un contrat type défini par le Conseil national de 
pilotage des agences régionales de santé et conclue, pour le 
compte de l’État, par le directeur général de l’agence régio
nale de santé et, pour les régimes d’assurance maladie, par 
leur représentant désigné par le directeur général de l’Union 
nationale des caisses d’assurance maladie. En l’absence de 
désignation de son représentant par l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie, ce dernier est désigné par arrêté 
du ministre chargé de la sécurité sociale. 

« La convention prévue au quatrième alinéa du présent 
article prend en compte les particularités territoriales et peut 
adapter les actions de gestion du risque et relatives à l’effi
cience du système de soins en fonction de celles–ci ou prévoir 
des actions spécifiques. 

« Le suivi de la mise en œuvre du plan national et des 
plans régionaux est assuré par le Comité national de la 
gestion du risque et de l’efficience du système de soins. » ; 

2° Le 7° de l’article L. 182–2–3 est ainsi rédigé :  

« 7° Les orientations relatives au projet de plan national de 
gestion du risque et d’efficience du système de soins prévu à 
l’article L. 182–2–1–1. » ; 

3° Au 2° du I et au dernier alinéa du II de l’article L. 182– 
2–4, les mots : « contrat d’objectifs » sont remplacés par les 
mots : « plan national de gestion du risque et d’efficience du 
système de soins ». 

II. – (Non modifié)  

Article 40 bis  

I. – L’article L. 221–1 du code de la sécurité sociale est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La Caisse nationale de l’assurance maladie des travail
leurs salariés publie chaque année un rapport d’activité et de 
gestion, qui comporte des données présentées par sexe, en 
particulier sur les accidents du travail et les maladies profes
sionnelles. » 

II. – Au quatrième alinéa de l’article L. 713–21 du même 
code, les mots : « du dernier » sont remplacés par les mots : 
« de l’avant–dernier ». 

Article 41 

I. – Le titre VI du livre Ier du code de la sécurité sociale est 
ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa de l’article L. 162–5 est supprimé ; 

2° La section 3.1 du chapitre II est complétée par des 
articles L. 162–14–4 et L. 162–14–5 ainsi rédigés : 
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« Art. L. 162–14–4. – I. – Les conventions nationales 
mentionnées aux articles L. 162–5, L. 162–9, L. 162–12–2, 
L. 162–12–9, L. 162–14 et L. 162–32–1 précisent, par un ou 
plusieurs contrats types nationaux, les modalités d’adaptation 
régionale des dispositifs définis au 4° du I de l’article L. 162– 
14–1 du présent code visant à favoriser l’installation des 
professionnels de santé ou des centres de santé en fonction 
des zones d’exercice déterminées en application de l’article 
L. 1434–7 du code de la santé publique. 

« Elles peuvent prévoir, par les mêmes contrats types, des 
modalités d’adaptation régionale d’autres mesures conven
tionnelles, à l’exception de celles relatives aux tarifs prévus 
au 1° du I de l’article L. 162–14–1 et aux rémunérations de 
nature forfaitaire fixées par les conventions. 

« Le directeur général de l’agence régionale de santé arrête, 
dans le respect des contrats types nationaux, les contrats types 
régionaux comportant les adaptations applicables dans la 
région.  

« II. – Chaque professionnel de santé ou centre de santé 
conventionné établi dans le ressort de l’agence peut signer un 
ou plusieurs contrats conformes à ces contrats types régio
naux avec le directeur général de l’agence régionale de santé 
et un représentant des régimes d’assurance maladie désigné à 
cet effet par le directeur général de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie. En l’absence de désignation de 
son représentant par l’Union nationale des caisses d’assurance 
maladie, ce dernier est désigné par arrêté du ministre chargé 
de la sécurité sociale. 

« III. – La participation des régimes obligatoires de base 
d’assurance maladie au financement de tout avantage finan
cier prévu par ces contrats est prise en compte dans l’objectif 
national de dépenses d’assurance maladie mentionné au 3° 
du D du I de l’article L.O. 111–3. 

« Art. L. 162–14–5. – Les ministres chargés de la santé et 
de la sécurité sociale peuvent définir conjointement des lignes 
directrices préalablement aux négociations des accords, 
contrats et conventions prévus aux articles L. 162–1–13, 
L. 162–5, L. 162–9, L. 162–12–2, L. 162–12–9, L. 162–14, 
L. 162–14–1, L. 162–16–1, L. 162–32–1 et L. 322–5–2. Le 
conseil de l’Union nationale des caisses d’assurance maladie 
prend en compte ces lignes directrices dans la définition des 
orientations mentionnées au 4° de l’article L. 182–2–3. » ; 

3° Après la seconde occurrence du mot : « national », la fin 
du I de l’article L. 162–14–1–2 est ainsi rédigée : « , d’une 
part, au regard des résultats dans le collège des médecins 
généralistes et, d’autre part, au regard des résultats agrégés 
des collèges mentionnés aux 2° et 3° de l’article L. 4031–2 du 
code de la santé publique. » ; 

4° À compter des prochaines élections aux unions régio
nales des professionnels de santé organisées postérieurement 
au 31 décembre 2016, après la seconde occurrence du mot : 
« national », la fin du I du même article L. 162–14–1–2, dans 
sa rédaction résultant du 3° du présent I, est ainsi rédigée : 
« dans chacun des deux collèges. » ; 

5° Au quatrième alinéa de l’article L. 162–15, le mot : 
« trois » est remplacé par le mot : « deux ». 

I bis. – À compter des prochaines élections aux unions 
régionales des professionnels de santé organisées postérieure
ment au 31 décembre 2016, l’article L. 4031–2 du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

1° Au quatrième alinéa, le mot : « trois » est remplacé par 
le mot : « deux » ; 

2° Les 2° et 3° sont remplacés par un 2° ainsi rédigé : 

« 2° Les médecins spécialistes. » 

II et III. –  (Non modifiés) 

Article 41 bis  
(Suppression conforme) 

CHAPITRE III  

Réformer le système d’agences sanitaires 

Article 42 A  
(Conforme) 

Article 42 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances toutes mesures relevant 
du domaine de la loi afin : 

1° D’assurer, sous l’autorité de l’État, la coordination de 
l’exercice des missions des agences nationales compétentes en 
matière de santé publique et de sécurité sanitaire, en veillant à 
la cohérence des actions mises en œuvre dans ces domaines ; 

2° D’instituer un nouvel établissement public, dénommé 
« Agence nationale de santé publique » et autorisé à employer 
dans sa communication nationale et internationale l’appella
tion « Santé publique France », reprenant l’ensemble des 
missions, des compétences et des pouvoirs exercés par 
l’Institut de veille sanitaire mentionné à l’article L. 1413–2 
du code de la santé publique, par l’Institut national de 
prévention et d’éducation pour la santé mentionné à 
l’article L. 1417–1 du même code et par l’établissement 
mentionné à l’article L. 3135–1 dudit code, ainsi que leurs 
biens, personnels, droits et obligations. 

Pour la mise en œuvre sur l’ensemble du territoire de ses 
missions de veille, de surveillance et d’alerte et pour disposer 
des connaissances sur l’état de santé des populations, l’établis
sement assure la responsabilité d’un système national de veille 
et de surveillance, dans le respect du principe de subsidiarité 
compte tenu des missions dévolues aux agences régionales de 
santé mentionnées notamment au 1° de l’article L. 1431–2 
du même code. 

Pour assurer la cohérence du système de surveillance et de 
veille et pour améliorer la pertinence des actions dans son 
champ de compétence, l’établissement dispose, sous son 
autorité, de cellules d’intervention en région, placées auprès 
des directeurs généraux des agences régionales de santé ; 

3° (Supprimé) 

4° De modifier, en tant que de besoin, les codes et les lois 
non codifiées afin de les mettre en cohérence avec les dispo
sitions qui seront prises en application des 1° et 2°. 
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II. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de neuf mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances les mesures d’améliora
tion et de simplification du système de santé relevant du 
domaine de la loi visant à : 

1° Simplifier et clarifier la législation applicable aux 
produits mentionnés à l’article L. 5311–1 du code de la 
santé publique : 

a) (Supprimé) 

b) En supprimant le régime spécifique des produits offici
naux divisés, mentionnés au 4° de l’article L. 5121–1 du 
même code ; 

c) En étendant l’interdiction de la publicité pour les 
médicaments faisant l’objet d’une réévaluation du rapport 
entre les bénéfices et les risques, prévue à l’article L. 5122– 
3 dudit code ;  

d) En mettant en cohérence les dispositions du 4 de 
l’article 38 du code des douanes avec les dispositions du 
code de la santé publique relatives aux produits mentionnés 
à l’article L. 5311–1 du code de la santé publique ; 

e) En supprimant la procédure de fixation d’orientations 
en vue de l’élaboration et de la diffusion des recommanda
tions de bonne pratique de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé prévue à l’article 
L. 161–39 du code de la sécurité sociale ; 

2° Assouplir, dans le respect de la sécurité sanitaire, simpli
fier et accélérer les procédures mises en œuvre par l’Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé : 

a) En supprimant le répertoire des recherches médicales 
autorisées prévu au deuxième alinéa de l’article L. 1121–15 
du code de la santé publique ; 

b) (Supprimé) 

c) En autorisant le directeur général de l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits de santé à établir 
les listes mentionnées aux articles L. 5212–1 et L. 5222–2 du 
même code ; 

d) En abrogeant les dispositions imposant des règles de 
communication avec des établissements publics ou les dépar
tements ministériels lorsqu’elles ne sont pas nécessaires et en 
autorisant l’Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé à rendre publics certains de ses actes ou 
décisions par ses propres moyens ; 

e) En permettant l’octroi d’un agrément pour une durée 
illimitée aux établissements de transfusion sanguine 
mentionnés à l’article L. 1223–2 du code de la santé 
publique ; 

f) En permettant à l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé de publier la pharma
copée qu’elle prépare et élabore ; 

g) En abrogeant les dispositions des articles L. 5134–2 et 
L. 5213–6 du même code encadrant la publicité des contra
ceptifs autres que les médicaments ; 

h) En renforçant les missions de l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé relatives à 
l’adoption des bonnes pratiques de pharmacovigilance ; 

i) En dispensant de la transmission de la déclaration 
mentionnée à l’article L. 5121–18 du code de la santé 
publique les redevables du versement des taxes prévues à 
l’article 1600–0 P du code général des impôts en application 
du IV de l’article 1600–0 Q du même code ; 

3° Assouplir et simplifier, dans le respect de la sécurité 
sanitaire, la législation relative à l’Établissement français du 
sang et à la transfusion sanguine : 

aa) (nouveau) En adaptant les modalités de la fabrication 
des produits sanguins labiles, de leur distribution, de leur 
délivrance, de leur cession et de la communication sur ces 
produits auprès des professionnels de santé ainsi que de la 
vigilance sur ces produits ; 

a) En adaptant les modalités de fabrication, de distribu
tion, de délivrance, de commercialisation et de vigilance des 
médicaments dérivés du sang au regard des exigences du droit 
de l’Union européenne ; 

b) En modifiant la définition et le champ des schémas 
d’organisation de la transfusion sanguine ainsi que leurs 
conditions d’élaboration et leurs modalités d’application ; 

c) En regroupant, ordonnant, modifiant et adaptant, au 
sein d’une même subdivision du code de la santé publique 
relative à l’Établissement français du sang, les activités 
ouvertes, à titre principal ou accessoire, aux établissements 
de transfusion sanguine, dans le respect des principes 
éthiques mentionnés à l’article L. 1221–1 du code de la 
santé publique ; 

d) En modifiant la définition des centres de santé précisée 
à l’article L. 6323–1 du code de la santé publique, pour 
permettre aux établissements de transfusion sanguine 
d’exercer des activités de soins dans ce cadre ; 

e) En modifiant les modalités d’exercice des attributions 
consultatives de l’Établissement français du sang ; 

f) En permettant aux étudiants en médecine de pratiquer 
certains actes de prélèvement sanguin dans les établissements 
de transfusion sanguine, hors les cas où ils interviennent dans 
le cadre de la réserve sanitaire mentionnée à l’article L. 3132– 
1 du code de la santé publique ; 

g) (Supprimé) 

III, III bis et IV. – (Non modifiés)  

IV bis. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de dix–huit mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances toutes mesures relevant 
du domaine de la loi afin : 

1° De faire évoluer les conditions de l’évaluation et de la 
prise en charge par l’assurance maladie des médicaments et 
des dispositifs médicaux, en adaptant notamment les compé
tences et la composition des commissions mentionnées à 
l’article L. 5123–3 du code de la santé publique, à l’article 
L. 165–1 du code de la sécurité sociale et au quatorzième 
alinéa de l’article L. 161–37 du même code ; 
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2° D’adapter la gouvernance de la Haute Autorité de 
santé, les missions mentionnées au treizième alinéa du 
même article L. 161–37 ainsi que la composition de 
l’instance mentionnée à l’article L. 161–42 du même code. 

IV ter (nouveau). – Chacune des ordonnances prévues au 
présent article peut comporter les mesures relevant du 
domaine de la loi nécessaires à leur adaptation aux caracté
ristiques et contraintes particulières des collectivités relevant 
de l’article 73 de la Constitution, de Saint–Barthélemy, de 
Saint–Martin et de Saint–Pierre–et–Miquelon, ainsi qu’à 
leur extension et à leur adaptation aux Terres australes et 
antarctiques françaises, à Wallis–et–Futuna, à la Nouvelle– 
Calédonie et à la Polynésie française. 

V. – (Non modifié) 

VI (nouveau). – Jusqu’au 1er juillet 2016 et par dérogation 
à l’avant–dernier alinéa de l’article L. 161–42 du code de la 
sécurité sociale, le membre du collège de l’Autorité de santé 
nommé en application du même alinéa peut être une femme 
ou un homme. 

Articles 42 bis AA, 42 bis AB et 42 bis A  
(Conformes) 

Article 42 bis B  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Les trois premiers alinéas de l’article L. 1221– 
9 sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé : 

« Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale fixe les tarifs de cession des produits 
sanguins labiles, à l’exception des plasmas à finalité transfu
sionnelle relevant du 1° de l’article L. 1221–8. » ; 

2° (nouveau) Le II de l’article L. 1221–10 est abrogé ; 

3° (nouveau) À la première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 1221–10–2, les mots : « et les plasmas mentionnés 
au 2° bis de l’article L. 1221–8 » sont supprimés ; 

4° (nouveau) L’article L. 1221–13 est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « labiles », la fin de la première phrase du 
premier alinéa est supprimée ; 

b) Au dernier alinéa, les mots : « et du plasma mentionné 
au 2° bis de l’article L. 1221–8 du présent code » sont 
supprimés ; 

5° Le dernier alinéa de l’article L. 1222–3 est complété par 
les mots et une phrase ainsi rédigée : « , ou par le centre de 
transfusion sanguine des armées. Les conditions dans 
lesquelles le centre de transfusion sanguine des armées 
réalise ces exportations sont précisées par décret. » ; 

6° (nouveau) Le 1° bis de l’article L. 1222–8 est ainsi 
rédigé : 

« 1° bis Les produits des activités de délivrance des plasmas 
à finalité transfusionnelle relevant du 1° de l’article L. 1221– 
8, dont les modalités sont prévues par décret en Conseil 
d’État ; » 

7° (nouveau) La deuxième phrase du second alinéa de 
l’article L. 1223–1 est supprimée ; 

8° (nouveau) L’article L. 5126–5–2 est abrogé. 

Article 42 bis 
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 42 quater  

Le titre III du livre Ier de la troisième partie du code de la 
santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 3132–1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– après le mot : « État, », sont insérés les mots : « des 
établissements mentionnés au titre Ier du livre IV de la 
première partie » ; 

– à la fin, les mots : « participant à des missions de sécurité 
civile » sont remplacés par les mots : « et organisations, 
nationales ou internationales, concourant à la sécurité 
sanitaire » ; 

– est ajoutée une phrase ainsi rédigée : 

« La réserve sanitaire peut également compléter les moyens 
habituels des centres et maisons de santé, des professionnels 
de santé conventionnés ainsi que des établissements d’héber
gement pour personnes âgées dépendantes ou des établisse
ments qui accueillent des personnes en situation de handicap 
lorsqu’une situation sanitaire exceptionnelle nécessite de 
compléter l’offre de soins et que ces structures ou ces profes
sionnels ne peuvent pas pourvoir eux–mêmes à leurs 
besoins. » ; 

b) Le second alinéa est ainsi rédigé : 

« Un contrat d’engagement à servir dans la réserve 
sanitaire est conclu entre le réserviste et l’autorité compétente 
mentionnée à l’article L. 3135–2. Ce contrat n’est pas soumis 
à l’accord de l’employeur. » ; 

2° Au premier alinéa de l’article L. 3132–3, les mots : « en 
Conseil d’État » sont supprimés ; 

3° L’article L. 3133–1 est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

« L’établissement public mentionné à l’article L. 3135–1 
indemnise chaque employeur pour les absences au titre des 
périodes d’emploi ou de formation accomplies par le réser
viste sanitaire ainsi que, le cas échéant, pour les absences en 
cas d’accident ou de maladie imputables au service dans la 
réserve sanitaire. » ; 

b) Les quatrième et avant–dernier alinéas sont supprimés ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « sont rémunérés pour les 
périodes d’emploi ou de formation dans la réserve pour 
lesquelles ils ont été appelés. Ils » sont supprimés ; 

4° L’article L. 3133–2 est ainsi modifié : 
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a) À la première phrase, les mots : « son employeur » sont 
remplacés par les mots : « chacun de ses employeurs » ; 

b) La deuxième phrase est supprimée ; 

5° L’article L. 3133–3 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Le réserviste est tenu de requérir l’accord de son 
employeur avant toute absence. » ; 

b) Au début du deuxième alinéa, les mots : « Lorsque son 
accord préalable est requis, » sont supprimés ; 

6° Le second alinéa de l’article L. 3133–4 est ainsi rédigé : 

« Les périodes de formation accomplies dans le cadre de la 
réserve sanitaire relèvent du développement professionnel 
continu des professionnels de santé mentionné à l’article 
L. 4021–1. » ; 

7° L’article L. 3133–7 est ainsi modifié : 

aa) (nouveau) Au premier alinéa, les mots : « en Conseil 
d’État » sont supprimés ; 

a) Au 1°, les mots : « du remboursement mentionné » sont 
remplacés par les mots : « de l’indemnisation mentionnée » ; 

b) Les 2° à 4° sont ainsi rédigés : 

« 2° Les modalités d’indemnisation des périodes d’emploi 
ou de formation dans la réserve des professionnels libéraux ; 

« 3° Les modalités d’indemnisation des périodes d’emploi 
ou de formation dans la réserve des personnes retraitées ; 

« 4° Les modalités d’indemnisation des périodes d’emploi 
ou de formation dans la réserve des étudiants non rémunérés 
pour l’accomplissement de leurs études et des réservistes sans 
emploi ; » 

c) Les 5° et 7° sont abrogés ; 

8° L’article L. 3134–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 3134–1. – I. – Il est fait appel à la réserve 
sanitaire par arrêté motivé du ministre chargé de la santé. 
L’arrêté détermine la durée de la mobilisation des réservistes 
ainsi que l’autorité auprès de laquelle ils sont affectés pour 
effectuer des missions locales, nationales ou internationales. 

« II. – Sans préjudice des articles L. 1435–1 et L. 1435–2 
du présent code, lorsqu’il est nécessaire de renforcer l’offre de 
soins sur le territoire d’une région ou d’une zone de défense 
et de sécurité en cas de situation sanitaire exceptionnelle, il 
peut être fait appel à des réservistes sanitaires, à l’exclusion 
des professionnels de santé en activité, par décision motivée, 
respectivement, du directeur général de l’agence régionale de 
santé ou du directeur général de l’agence régionale de la zone 
de défense et de sécurité. » ; 

9° L’article L. 3134–2 est abrogé ; 

10° À l’article L. 3134–3, après le mot : « chapitre », sont 
insérés les mots : « , notamment les conditions d’affectation 
des réservistes sanitaires et les modalités de financement de 
leur mobilisation, » et les mots : « en Conseil d’État » sont 
supprimés. 

CHAPITRE IV  
Associer les usagers à l’élaboration de la 
politique de santé et renforcer les droits 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 43  
(Conforme) 

Article 43 bis 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le dernier alinéa de l’article L. 1114–1 est supprimé ; 

2° La première phrase du quatrième alinéa du I de l’article 
L. 1451–1 est complétée par les mots : « , y compris en ce qui 
concerne les rémunérations reçues par le déclarant de la part 
d’entreprises, d’établissements ou d’organismes mentionnés 
au troisième alinéa ainsi que les participations financières 
qu’il y détient » ; 

3° À l’article L. 1451–3, après le mot : « publique », sont 
insérés les mots : « , notamment en ce qui concerne les 
rémunérations reçues et les participations financières 
détenues au titre des liens d’intérêts directs déclarés, » ; 

4° Au chapitre III du titre V du livre IV de la première 
partie, sont insérées une section 1 intitulée : « Produits de 
santé à usage humain » et comprenant l’article L. 1453–1 et 
une section 2 intitulée : « Médicaments vétérinaires » et 
comprenant l’article L. 5141–13–2, qui devient l’article 
L. 1453–2 ;  

5° L’article L. 1453–1 est ainsi modifié : 

a) Le I est ainsi modifié : 

– au premier alinéa, après les mots : « au II de l’article 
L. 5311–1 », sont insérés les mots : « à l’exception de ceux 
mentionnés aux 14°, 15° et 17° », le mot : « publique » est 
remplacé par les mots : « publics, sur un site internet public 
unique, » et les mots : « l’existence » sont remplacés par les 
mots : « l’objet précis, la date, le bénéficiaire direct et le 
bénéficiaire final, et le montant » ; 

– au début du 6°, sont ajoutés les mots : « Les académies, » ; 

– au 7°, le mot : « entreprises » est remplacé par les mots : 
« personnes morales » et les deux occurrences des mots : « les 
éditeurs » sont supprimées ; 

– au 9°, après le mot : « initiale », sont insérés les mots : 
« ou continue » ; 

– sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Les entreprises produisant ou commercialisant des 
produits mentionnés aux 14°, 15° et 17° du II de l’article 
L. 5311–1 ou assurant des prestations associées à ces produits 
sont tenues de rendre publique l’existence des conventions 
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relatives à la conduite de travaux d’évaluation de la sécurité, 
de vigilance ou de recherche biomédicale qu’elles concluent 
avec les bénéficiaires mentionnés aux 1° à 9° du présent I. 

« Cette obligation ne s’applique pas aux conventions régies 
par les articles L. 441–3 et L. 441–7 du code de commerce et 
qui ont pour objet l’achat de biens ou de services par les 
personnes physiques ou morales mentionnées aux 1° à 9° du 
présent I auprès des entreprises produisant ou commerciali
sant des produits mentionnés au II de l’article L. 5311–1 du 
présent code ou assurant des prestations associées à ces 
produits. » ; 

b) Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Les entreprises produisant ou commercialisant 
des produits mentionnés au II de l’article L. 5311–1 ou 
assurant des prestations associées à ces produits sont tenues 
de rendre publiques, au delà d’un seuil fixé par décret, sur le 
site mentionné au I du présent article, les rémunérations 
versées à des personnes physiques ou morales dans le cadre 
des conventions mentionnées au même I. » ; 

c) Au II, après le mot : « espèces », sont insérés les mots : 
« autres que les rémunérations mentionnées au I bis » ; 

d) Après le II, il est inséré un II bis ainsi rédigé : 

« II bis. – Les informations publiées sur le site internet 
public unique mentionné au I du présent article sont réuti
lisables, à titre gratuit, dans le respect de la finalité de trans
parence des liens d’intérêts et dans les conditions prévues aux 
articles 10 à 13 de la loi no 78–753 du 17 juillet 1978 portant 
diverses mesures d’amélioration des relations entre l’adminis
tration et le public et diverses dispositions d’ordre adminis
tratif, social et fiscal et, lorsque cette réutilisation donne lieu à 
un traitement de données, dans les conditions prévues par la 
loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, notamment à ses articles 7, 38 
et 40. » ; 

e) La première phrase du III est ainsi modifiée : 

– après le mot : « État », sont insérés les mots : « , pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, » ; 

– après le mot : « publiques », sont insérés les mots : « sur 
le site internet public unique » ; 

– après le mot : « objet », il est inséré le mot : « précis » ; 

6° L’article L. 1453–2, tel qu’il résulte du 4° du présent 
article, est ainsi modifié : 

a) Au début du 5° du I, sont ajoutés les mots : « Les 
académies, » ; 

b) Le même I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’obligation mentionnée au premier alinéa du présent I 
ne s’applique pas aux conventions régies par les articles 
L. 441–3 et L. 441–7 du code de commerce et qui ont 
pour objet l’achat de biens ou de services par les personnes 
physiques ou morales mentionnées aux 1° à 8° du présent I 
auprès des entreprises mentionnées au premier alinéa. » ; 

c) Après le I, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Les entreprises produisant ou commercialisant 
des médicaments vétérinaires ou assurant des prestations 
associées à ces produits sont tenues de rendre publiques, 
au delà d’un seuil fixé par décret, les rémunérations versées 
à des personnes physiques ou morales dans le cadre des 
conventions mentionnées au I. » ; 

d) Au III, après le mot : « espèces », sont insérés les mots : 
« autres que les rémunérations mentionnées au I bis » ; 

6° bis À l’article L. 1454–3, les mots : « l’existence » sont 
remplacés par les mots : « l’objet précis, la date, le bénéficiaire 
direct et le bénéficiaire final, et le montant » ; 

7° Après la dernière occurrence du mot : « à », la fin de 
l’article L. 1454–3 est ainsi rédigée : « 9° du I du même 
article, les rémunérations mentionnées au I bis dudit 
article, ainsi que les avantages mentionnés au II du même 
article qu’elles leur procurent. » ; 

8° L’article L. 5442–13 est abrogé ; 

9° Après l’article L. 1454–3, il est inséré un article 
L. 1454–3–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1454–3–1. – Est puni de 45 000 € d’amende le 
fait pour les entreprises produisant ou commercialisant des 
médicaments vétérinaires ou assurant des prestations 
associées à ces produits de ne pas rendre publics l’objet 
précis, la date, le bénéficiaire direct et le bénéficiaire final, 
et le montant des conventions mentionnées au I de l’article 
L. 1453–2 conclues avec les personnes physiques et morales 
mentionnées au même I, les rémunérations mentionnées 
au I bis du même article, ainsi que les avantages mentionnés 
au III dudit article qu’elles leur procurent. » 

Articles 43 ter et 43 quater A  
(Conformes) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 43 quinquies   
(Conforme) 

Article 44 

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 1112–3 et à la fin de la seconde phrase du premier alinéa 
de l’article L. 6144–1, les mots : « relations avec les usagers et 
de la qualité de la prise en charge » sont remplacés par le 
mot : « usagers » ; 

1° bis Le deuxième alinéa de l’article L. 1112–3 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elle peut être présidée par un représentant des usagers. » 

2° Les trois derniers alinéas de l’article L. 1112–3 sont 
remplacés par six alinéas ainsi rédigés : 

« La commission des usagers participe à l’élaboration de la 
politique menée dans l’établissement en ce qui concerne 
l’accueil, la prise en charge, l’information et les droits des 
usagers. Elle est associée à l’organisation des parcours de soins 
ainsi qu’à la politique de qualité et de sécurité élaborée par la 
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commission ou la conférence médicale d’établissement. Elle 
fait des propositions sur ces sujets et est informée des suites 
qui leur sont données.  

« Elle peut se saisir de tout sujet se rapportant à la 
politique de qualité et de sécurité élaborée par la commission 
ou la conférence médicale d’établissement. Elle fait des 
propositions et est informée des suites qui leur sont données. 

« Elle est informée de l’ensemble des plaintes et des récla
mations formées par les usagers de l’établissement ainsi que 
des suites qui leur sont données. En cas de survenue d’événe
ments indésirables graves, elle est informée des actions 
menées par l’établissement pour y remédier. Elle peut avoir 
accès aux données médicales relatives à ces plaintes ou à ces 
réclamations, sous réserve de l’obtention préalable de l’accord 
écrit de la personne concernée ou de ses ayants droit si elle est 
décédée. Un décret en Conseil d’État prévoit notamment les 
modalités de consultation des données et de protection de 
l’anonymat des patients et des professionnels. 

« Les membres de la commission sont astreints au secret 
professionnel dans les conditions définies aux articles 226–13 
et 226–14 du code pénal. 

« Le conseil de surveillance des établissements publics de 
santé ou une instance habilitée à cet effet dans les établisse
ments privés délibère au moins une fois par an sur la 
politique de l’établissement en ce qui concerne les droits 
des usagers et la qualité de l’accueil et de la prise en 
charge, sur la base d’un rapport présenté par la commission 
des usagers. Ce rapport et les conclusions du débat sont 
transmis à la conférence régionale de la santé et de l’auto
nomie et à l’agence régionale de santé, qui est chargée 
d’élaborer une synthèse de l’ensemble de ces documents. 

« La composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission des usagers sont fixées par décret. » 

Article 45 

I. – Le titre IV du livre Ier de la première partie du code de 
la santé publique est ainsi modifié : 

1° Le chapitre III devient le chapitre IV et l’article 
L. 1143–1 devient l’article L. 1144–1 ; 

2° Le chapitre III est ainsi rétabli : 

« CHAPITRE III 
« Action de groupe  

« Section 1  

« Champ d’application de l’action de groupe et qualité pour agir 

« Art. L. 1143–1. – Une association d’usagers du système 
de santé agréée en application de l’article L. 1114–1 peut agir 
en justice afin d’obtenir la réparation des préjudices indivi
duels subis par des usagers du système de santé placés dans 
une situation similaire ou identique et ayant pour cause 
commune un manquement d’un producteur ou d’un 
fournisseur de l’un des produits mentionnés au II de 
l’article L. 5311–1 ou d’un prestataire utilisant l’un de ces 
produits à leurs obligations légales ou contractuelles. 

« L’action n’est pas ouverte aux associations ayant pour 
activité annexe la commercialisation de l’un des produits 
mentionnés au même II. 

« L’action ne peut porter que sur la réparation des préju
dices résultant de dommages corporels subis par des usagers 
du système de santé.  

« Art. L. 1143–2. – (Supprimé)  

« Section 2  

« Jugement sur la responsabilité 

« Art. L. 1143–3. – Dans la même décision, le juge 
constate que les conditions mentionnées à l’article 
L. 1143–1 sont réunies et statue sur la responsabilité du 
défendeur au vu des cas individuels présentés par l’association 
requérante. Il définit le groupe des usagers du système de 
santé à l’égard desquels la responsabilité du défendeur est 
engagée et fixe les critères de rattachement au groupe.  

« Le juge détermine les dommages corporels susceptibles 
d’être réparés pour les usagers constituant le groupe qu’il 
définit.  

« Le juge saisi de la demande peut ordonner toute mesure 
d’instruction, y compris une expertise médicale. 

« Art. L. 1143–4. – Le juge qui reconnaît la responsabilité 
du défendeur ordonne, à la charge de ce dernier, les mesures 
de publicité adaptées pour informer de cette décision les 
personnes susceptibles d’avoir subi un dommage du fait du 
manquement constaté. 

« Ces mesures ne peuvent être mises en œuvre qu’une fois 
que la décision mentionnée à l’article L. 1143–3 ne peut plus 
faire l’objet de recours ordinaires ni de pourvoi en cassation. 

« Art. L. 1143–5. – Dans la décision mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 1143–3, le juge fixe le délai 
dont disposent les usagers du système de santé remplissant 
les critères de rattachement et souhaitant se prévaloir du 
jugement prévu à l’article L. 1143–3 pour adhérer au 
groupe afin d’obtenir la réparation de leurs préjudices. Ce 
délai, qui ne peut être inférieur à six mois ni supérieur à cinq 
ans, commence à courir à compter de l’achèvement des 
mesures de publicité ordonnées. 

« Au choix de l’usager, la demande de réparation est 
adressée à la personne reconnue responsable soit directement 
par lui, soit par l’association requérante, qui reçoit ainsi 
mandat aux fins d’indemnisation.  

« Le mandat donné à l’association requérante ne vaut ni 
n’implique adhésion à cette association. 

« L’usager donnant mandat à l’association lui indique, le 
cas échéant, sa qualité d’assuré social ainsi que les organismes 
de sécurité sociale auxquels il est affilié pour les divers risques. 
Il lui indique également les prestations reçues ou à recevoir de 
ces organismes et des autres tiers payeurs du chef du 
dommage qu’il a subi, afin que ceux–ci puissent faire 
valoir leurs créances contre le responsable. L’association 
informe du mandat reçu les organismes de sécurité sociale 
et les tiers payeurs concernés. 
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« Art. L. 1143–5–1. – Lorsqu’il statue sur la responsabi
lité, le juge peut condamner le défendeur au paiement d’une 
provision à valoir sur les frais non compris dans les dépens 
exposés par l’association, y compris ceux afférents à la mise en 
œuvre de l’article L. 1143–15.  

« Il peut ordonner, lorsqu’il la juge nécessaire et compa
tible avec la nature de l’affaire, la consignation à la Caisse des 
dépôts et consignations d’une partie des sommes dues par le 
défendeur.  

« Section 3  

« Médiation 

« Art. L. 1143–6. – Le juge saisi de l’action mentionnée à 
l’article L. 1143–1 peut, avec l’accord des parties, donner 
mission à un médiateur, dans les conditions fixées à la 
section 1 du chapitre Ier du titre II de la loi no 95–125 du 
8 février 1995 relative à l’organisation des juridictions et à la 
procédure civile, pénale et administrative, de proposer aux 
parties une convention réglant les conditions de l’indemni
sation amiable des dommages qui font l’objet de l’action. 

« Le juge fixe la durée de la mission du médiateur dans la 
limite de trois mois. Il peut la prolonger une fois, dans la 
même limite, à la demande du médiateur. 

« Art. L. 1143–7. – Le médiateur est choisi par le juge sur 
une liste établie par arrêté du ministre chargé de la santé. Le 
juge peut décider que le médiateur est assisté d’une commis
sion de médiation composée, sous la présidence du média
teur, dans des conditions déterminées par le décret prévu à 
l’article L. 1144–1.  

« Le médiateur et les membres de la commission sont 
tenus au secret professionnel concernant les documents et 
informations reçus et les discussions tenues dans le cadre des 
travaux de la commission, dans les conditions et sous les 
peines prévues aux articles 226–13 et 226–14 du code pénal. 

« Art. L. 1143–8. – Qu’elle comporte ou non la détermi
nation des responsabilités, la convention d’indemnisation 
amiable fixe les conditions dans lesquelles les personnes 
mises en cause assurent aux personnes ayant subi un 
dommage corporel en raison d’un ou de plusieurs faits 
qu’elle identifie la réparation de leur préjudice. 

« Elle précise notamment : 

« 1° Si les éléments à la disposition des parties et la nature 
des préjudices le permettent, le type de dommages corporels 
susceptibles de résulter du ou des faits mentionnés au 
premier alinéa ; 

« 2° Les modalités d’expertise individuelle contradictoire ; 

« 3° Les conditions dans lesquelles la charge des expertises 
mentionnées au 2° est supportée par les personnes mises en 
cause ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles les offres transaction
nelles individuelles sont présentées aux personnes intéressées 
ainsi qu’aux tiers payeurs ayant supporté des frais du fait des 
dommages subis par ces personnes ; 

« 5° Le délai dans lequel doivent intervenir les demandes 
de réparation pour bénéficier des conditions qu’elle prévoit ; 

« 6° Les modalités de suivi du dispositif ; 

« 7° Les mesures de publicité mises en œuvre par les 
personnes mises en cause pour informer les usagers du 
système de santé concernés de l’existence de la convention, 
de la possibilité de demander réparation aux conditions 
qu’elle fixe ainsi que du délai et des modalités applicables. 

« Art. L. 1143–9. – La convention d’indemnisation 
amiable est proposée aux parties par le médiateur. 

« Elle doit être acceptée par l’association requérante et 
l’une au moins des personnes mises en cause dans l’action 
engagée en application de l’article L. 1143–1 et être homolo
guée par le juge saisi de cette action.  

« Art. L. 1143–10. – L’homologation met fin à l’action 
entre les parties signataires de la convention.  

« Les décisions prises par le juge en application des articles 
L. 1143–6 et L. 1143–7 ne sont pas susceptibles de recours. 

« Art. L. 1143–11. – (Supprimé)  

« Section 4  

« Mise en œuvre du jugement et réparation individuelle des 
préjudices 

« Art. L. 1143–12. – À la demande des personnes remplis
sant les critères de rattachement au groupe, ayant adhéré à 
celui–ci et demandant la réparation de leur préjudice sous 
l’une ou l’autre forme prévue au deuxième alinéa de l’article 
L. 1143–5, les personnes déclarées responsables par le 
jugement mentionné à l’article L. 1143–3 procèdent à 
l’indemnisation individuelle des préjudices subis du fait du 
manquement reconnu par ce jugement. 

« Toute somme reçue par l’association au titre de l’indem
nisation des usagers est immédiatement versée en compte de 
dépôt à la Caisse des dépôts et consignations. Ce compte ne 
peut faire l’objet de mouvements en débit que pour le verse
ment des sommes dues aux intéressés. 

« Art. L. 1143–13. – Les usagers dont la demande n’a pas 
été satisfaite en application de l’article L. 1143–12 par les 
personnes déclarées responsables peuvent demander au juge 
ayant statué sur la responsabilité la réparation de leur préju
dice dans les conditions et limites fixées par le jugement 
rendu en application des articles L. 1143–3 et L. 1143–5. 

« Art. L. 1143–14. – Le mandat aux fins d’indemnisation 
donné à l’association dans les conditions définies à l’article 
L. 1143–5 vaut également mandat aux fins de représentation 
pour l’exercice de l’action en justice mentionnée à l’article 
L. 1143–13 et, le cas échéant, pour l’exécution forcée du 
jugement prononcé à l’issue. 

« Art. L. 1143–15. – L’association peut s’adjoindre, avec 
l’autorisation du juge, toute personne appartenant à une 
profession judiciaire réglementée, dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d’État, pour l’assister.  

« Art. L. 1143–16. – Le règlement amiable qui intervient 
entre le responsable et le demandeur ou ses ayants droit, y 
compris en application de la convention mentionnée à 
l’article L. 1143–9 du présent code, et le jugement statuant 
sur les droits à indemnisation du demandeur ou de ses 
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ayants droit sont soumis, selon le cas, au chapitre VI du 
titre VII du livre III du code de la sécurité sociale, au 
chapitre IV du titre V du livre IV du même code, à 
l’article L. 752–23 du code rural et de la pêche maritime, à 
l’ordonnance no 59–76 du 7 janvier 1959 relative aux actions 
en réparation civile de l’État et de certaines autres personnes 
publiques ou au chapitre II et à l’article 44 de la loi no 85– 
677 du 5 juillet 1985 tendant à l’amélioration de la situation 
des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération 
des procédures d’indemnisation.  

« Section 5  

« Dispositions diverses 

« Art. L. 1143–17. – L’action mentionnée à l’article 
L. 1143–1 suspend la prescription des actions individuelles 
en réparation des préjudices résultant des manquements 
constatés par le jugement prévu à l’article L. 1143–3 ou 
des faits retenus dans la convention homologuée en applica
tion de l’article L. 1143–9. 

« Le délai de prescription recommence à courir, pour une 
durée qui ne peut être inférieure à six mois, à compter de la 
date à laquelle ce jugement n’est plus susceptible de recours 
ordinaire ou de pourvoi en cassation ou à compter de la date 
de l’homologation de la convention. 

« Art. L. 1143–18. – La décision prévue à l’article 
L. 1143–3 a autorité de la chose jugée à l’égard de chacun 
des membres du groupe dont le préjudice a été réparé au 
terme de la procédure mentionnée aux articles L. 1143–12 et 
L. 1143–13. 

« Art. L. 1143–19. – N’est pas recevable l’action prévue à 
l’article L. 1143–1 lorsqu’elle se fonde sur les mêmes faits, les 
mêmes manquements et la réparation des mêmes préjudices 
que ceux ayant déjà fait l’objet du jugement prévu à l’article 
L. 1143–3 ou d’une convention homologuée en application 
de l’article L. 1143–9.  

« L’adhésion au groupe ne fait pas obstacle au droit d’agir 
selon les voies de droit commun pour obtenir la réparation 
des dommages n’entrant pas dans le champ défini par la 
décision du juge mentionnée à l’article L. 1143–3 ou par 
une convention homologuée en application de l’article 
L. 1143–9.  

« Art. L. 1143–20. – Toute association d’usagers du 
système de santé agréée en application de l’article L. 1114– 
1 peut demander au juge, à compter de sa saisine en appli
cation de l’article L. 1143–1 et à tout moment au cours de 
l’accomplissement des missions mentionnées à l’article 
L. 1143–14, sa substitution dans les droits de l’association 
requérante en cas de défaillance de cette dernière. 

« Art. L. 1143–21. – Les actions prévues aux articles 
L. 1143–1 et L. 1143–13 peuvent être exercées directement 
contre l’assureur garantissant la responsabilité civile du 
responsable, en application de l’article L. 124–3 du code 
des assurances. 

« Art. L. 1143–22. – Est réputée non écrite toute clause 
ayant pour objet ou effet d’interdire à une personne de 
participer à une action de groupe.  

« Section 6  

« Dispositions relatives à l’outre–mer 

« Art. L. 1143–23. – Le présent chapitre est applicable 
dans les îles Wallis et Futuna. »  

II et III. – (Non modifiés) 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 45 bis B  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 46  
(Conforme) 

Article 46 bis 

I. – La section 2 du chapitre Ier du titre IV du livre Ier de la 
première partie du code de la santé publique est complétée 
par des articles L. 1141–5 à L. 1141–7 ainsi rédigés : 

« Art. L. 1141–5. – La convention nationale mentionnée 
à l’article L. 1141–2 détermine les modalités et les délais au 
delà desquels les personnes ayant souffert d’une pathologie 
cancéreuse ne peuvent, de ce fait, se voir appliquer une 
majoration de tarifs ou une exclusion de garanties pour 
leurs contrats d’assurance ayant pour objet de garantir le 
remboursement d’un crédit relevant de ladite convention. 
La convention prévoit également les délais au delà desquels 
aucune information médicale relative aux pathologies cancé
reuses ne peut être recueillie par les organismes assureurs dans 
ce cadre. 

« Sur la base des propositions établies et rendues publiques 
par l’institut mentionné à l’article L. 1415–2, la liste des 
pathologies et les délais mentionnés au premier alinéa du 
présent article sont fixés conformément à une grille de 
référence, définie par ladite convention, permettant de 
fixer, pour chacune des pathologies, les délais au delà 
desquels aucune majoration de tarifs ou d’exclusion de 
garantie ne sera appliquée ou aucune information médicale 
ne sera recueillie pour les pathologies concernées. 

« Cette grille de référence est rendue publique. 

« Dans tous les cas, le délai au delà duquel aucune infor
mation médicale relative aux pathologies cancéreuses ne peut 
être recueillie par les organismes assureurs ne peut excéder dix 
ans après la date de fin du protocole thérapeutique ou, pour 
les pathologies cancéreuses survenues avant l’âge de dix–huit 
ans, cinq ans à compter de la fin du protocole thérapeutique. 

« Ces modalités et ces délais sont mis à jour régulièrement 
en fonction des progrès thérapeutiques et des données de la 
science. 

« Un décret en Conseil d’État définit les sanctions appli
cables en cas de manquement à la présente obligation. 

« Les candidats à l’assurance sont informés, dans des 
conditions prévues par décret, de l’interdiction prévue au 
présent article. 
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« La convention prévoit l’extension des dispositifs prévus 
aux deux premiers alinéas aux pathologies autres que cancé
reuses, notamment les pathologies chroniques, dès lors que 
les progrès thérapeutiques et les données de la science attes
tent de la capacité des traitements concernés à circonscrire 
significativement et durablement leurs effets. 

« Art. L. 1141–6. – Les personnes atteintes ou ayant été 
atteintes d’une pathologie pour laquelle l’existence d’un 
risque aggravé de santé a été établi ne peuvent se voir appli
quer conjointement une majoration de tarifs et une exclusion 
de garantie au titre de cette même pathologie pour leurs 
contrats d’assurance ayant pour objet de garantir le rembour
sement d’un crédit relevant de la convention nationale 
mentionnée à l’article L. 1141–2. 

« Art. L. 1141–7. –  (Supprimé) » 

II. – À défaut de mise en œuvre du premier alinéa de 
l’article L. 1141–5 et de l’article L. 1141–6 du code de la 
santé publique par la convention nationale mentionnée à 
l’article L. 1141–2 du même code avant le 31 mars 2016, 
les délais prévus et les modalités d’application des mêmes 
articles L. 1141–5 et L. 1141–6 sont fixés par décret. À 
défaut de définition par la convention nationale mentionnée 
à l’article L. 1141–2 des modalités d’extension du premier 
alinéa de l’article L. 1141–5 aux pathologies mentionnées au 
dernier alinéa du même article L. 1141–5 dans un délai de 
dix–huit mois à compter de la promulgation de la présente 
loi, ces modalités sont fixées par décret. 

III (nouveau). – La section 1 du chapitre III du titre Ier du 
livre III du code monétaire et financier est complétée par une 
sous–section 4 ainsi rédigée :  

« Sous–section 4  

« Accès au crédit et risques aggravés 

« Art. L. 313–6–1. – L’accès au crédit est garanti dans les 
conditions fixées aux articles L. 1141–1 à L. 1141–3, 
L. 1141–5 et L. 1141–6 du code de la santé publique. » 

IV (nouveau). – L’article L. 133–1 du code des assurances 
est ainsi rédigé : 

« Art. L. 133–1. – L’accès à l’assurance contre les risques 
d’invalidité ou de décès est garanti dans les conditions fixées 
aux articles L. 1141–1 à L. 1141–3, L. 1141–5 et L. 1141–6 
du code de la santé publique. » 

V (nouveau). – L’article L. 112–4 du code de la mutualité 
est ainsi rédigé : 

« Art. L. 112–4. – L’accès à l’assurance contre les risques 
d’invalidité ou de décès est garanti dans les conditions fixées 
aux articles L. 1141–1 à L. 1141–3, L. 1141–5 et L. 1141–6 
du code de la santé publique. » 

VI (nouveau). – L’article L. 932–39 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 932–39. – L’accès à l’assurance contre les risques 
d’invalidité ou de décès est garanti dans les conditions fixées 
aux articles L. 1141–1 à L. 1141–3, L. 1141–5 et L. 1141–6 
du code de la santé publique. »   

Article 46 ter  

I. – Les deuxième à avant–dernier alinéas de l’article 
L. 1232–1 du code de la santé publique sont remplacés par 
deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le médecin informe les proches du défunt, préalable
ment au prélèvement envisagé, de sa nature et de sa finalité, 
conformément aux bonnes pratiques arrêtées par le ministre 
chargé de la santé sur proposition de l’Agence de la biomé
decine. 

« Ce prélèvement peut être pratiqué sur une personne 
majeure dès lors qu’elle n’a pas fait connaître, de son 
vivant, son refus d’un tel prélèvement, principalement par 
l’inscription sur un registre national automatisé prévu à cet 
effet. Ce refus est révocable à tout moment. » 

I bis. – Le 2° de l’article L. 1232–6 du code de la santé 
publique est ainsi rédigé : 

« 2° Les modalités selon lesquelles le refus prévu au dernier 
alinéa du même article peut être exprimé et révoqué ainsi que 
les conditions dans lesquelles le public et les usagers du 
système de santé sont informés de ces modalités ; ». 

II. – Les I et I bis entrent en vigueur six mois après la 
publication du décret en Conseil d’État prévu au I bis, et au 
plus tard le 1er janvier 2017. 

CHAPITRE V 
Créer les conditions d’un accès ouvert aux données de santé 

Article 47 

I. – Le livre IV de la première partie du code de la santé 
publique est complété par un titre VI ainsi rédigé :  

« TITRE VI 

« Mise à disposition des données de santé 

« CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 
« Principes relatifs à la mise à disposition des données de santé 

« Art. L. 1460–1. – Les données de santé à caractère 
personnel recueillies à titre obligatoire et destinées aux 
services ou aux établissements publics de l’État ou des collec
tivités territoriales ou aux organismes de sécurité sociale 
peuvent faire l’objet de traitements à des fins de recherche, 
d’étude ou d’évaluation présentant un caractère d’intérêt 
public, dans le respect de la loi no 78–17 du 6 janvier 
1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 
Les traitements réalisés à cette fin ne peuvent avoir ni pour 
objet ni pour effet de porter atteinte à la vie privée des 
personnes concernées. Sauf disposition législative contraire, 
ils ne doivent en aucun cas avoir pour fin l’identification 
directe ou indirecte de ces personnes. 

« Les citoyens, les usagers du système de santé, les profes
sionnels de santé, les établissements de santé et leurs organi
sations représentatives ainsi que les organismes participant au 
financement de la couverture contre le risque maladie ou 
réalisant des recherches, des études ou des évaluations à des 
fins de santé publique, les services de l’État, les institutions 
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publiques compétentes en matière de santé et les organismes 
de presse ont accès aux données mentionnées au premier 
alinéa dans les conditions définies par la loi no 78–17 
du 6 janvier 1978 précitée et, le cas échéant, par les dispo
sitions propres à ces traitements. 

« CHAPITRE IER 

« Système national des données de santé 

« Art. L. 1461–1. – I. – Le système national des données 
de santé rassemble et met à disposition : 

« 1° Les données issues des systèmes d’information 
mentionnés à l’article L. 6113–7 du présent code ; 

« 2° Les données du système national d’information inter
régimes de l’assurance maladie mentionné à l’article L. 161– 
28–1 du code de la sécurité sociale ; 

« 3° Les données sur les causes de décès mentionnées à 
l’article L. 2223–42 du code général des collectivités territo
riales ; 

« 4° Les données médico–sociales du système d’informa
tion mentionné à l’article L. 247–2 du code de l’action 
sociale et des familles ; 

« 5° Un échantillon représentatif des données de rembour
sement par bénéficiaire transmises par des organismes d’assu
rance maladie complémentaire et défini en concertation avec 
leurs représentants. 

« II. – Dans le cadre d’orientations générales définies par 
l’État, en concertation avec les organismes responsables des 
systèmes d’information et des données mentionnés au I, la 
Caisse nationale de l’assurance maladie des travailleurs 
salariés réunit et organise l’ensemble des données qui consti
tuent le système national des données de santé mentionné au 
même I. Elle est responsable du traitement. 

« La méthode d’appariement des données mentionnées 
au 5° dudit I avec les données correspondantes du système 
national des données de santé est élaborée en concertation 
avec les représentants des organismes qui transmettent les 
données concernées. 

« III. – Le système national des données de santé a pour 
finalité la mise à disposition des données, dans les conditions 
définies aux articles L. 1461–2 et L. 1461–3, pour contri
buer : 

« 1° À l’information sur la santé ainsi que sur l’offre de 
soins, la prise en charge médico–sociale et leur qualité ; 

« 2° À la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des 
politiques de santé et de protection sociale ; 

« 3° À la connaissance des dépenses de santé, des dépenses 
d’assurance maladie et des dépenses médico–sociales ; 

« 4° À l’information des professionnels, des structures et 
des établissements de santé ou médico–sociaux sur leur 
activité ; 

« 5° À la surveillance, à la veille et à la sécurité sanitaires ; 

« 6° À la recherche, aux études, à l’évaluation et à l’inno
vation dans les domaines de la santé et de la prise en charge 
médico–sociale. 

« IV. – Pour le système national des données de santé et 
pour les traitements utilisant des données à caractère 
personnel issues de ce système : 

« 1° Aucune décision ne peut être prise à l’encontre d’une 
personne physique identifiée sur le fondement des données la 
concernant et figurant dans l’un de ces traitements ; 

« 2° Les personnes responsables de ces traitements, ainsi 
que celles les mettant en œuvre ou autorisées à accéder aux 
données à caractère personnel qui en sont issues, sont 
soumises au secret professionnel dans les conditions et sous 
les peines prévues à l’article 226–13 du code pénal ; 

« 3° L’accès aux données s’effectue dans des conditions 
assurant la confidentialité et l’intégrité des données et la 
traçabilité des accès et des autres traitements, conformément 
à un référentiel défini par arrêté des ministres chargés de la 
santé, de la sécurité sociale et du numérique, pris après avis de 
la Commission nationale de l’informatique et des libertés ; 

« 4° Les données individuelles du système national des 
données de santé sont conservées pour une durée maximale 
de vingt ans, sans préjudice de l’application du deuxième 
alinéa de l’article 36 de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

« V. – Les données du système national des données de 
santé ne peuvent être traitées pour l’une des finalités 
suivantes : 

« 1° La promotion des produits mentionnés au II de 
l’article L. 5311–1 en direction des professionnels de santé 
ou d’établissements de santé ; 

« 2° L’exclusion de garanties des contrats d’assurance et la 
modification de cotisations ou de primes d’assurance d’un 
individu ou d’un groupe d’individus présentant un même 
risque. 

« Art. L. 1461–2. – Les données du système national des 
données de santé qui font l’objet d’une mise à la disposition 
du public sont traitées pour prendre la forme de statistiques 
agrégées ou de données individuelles constituées de telle sorte 
que l’identification, directe ou indirecte, des personnes 
concernées y est impossible. Ces données sont mises à dispo
sition gratuitement. La réutilisation de ces données ne peut 
avoir ni pour objet ni pour effet d’identifier les personnes 
concernées. 

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, les 
données relatives à l’activité des professionnels de santé 
publiées par les organismes gestionnaires des régimes obliga
toires de base d’assurance maladie, en application de l’article 
L. 162–1–11 du code de la sécurité sociale, sont réutilisées 
dans les conditions mentionnées à l’article 12 et au second 
alinéa de l’article 13 de la loi no 78–753 du 17 juillet 1978 
portant diverses mesures d’amélioration des relations entre 
l’administration et le public et diverses dispositions d’ordre 
administratif, social et fiscal. 

« Art. L. 1461–3. – I. – Un accès aux données à caractère 
personnel du système national des données de santé ne peut 
être autorisé que pour permettre des traitements : 
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« 1° Soit à des fins de recherche, d’étude ou d’évaluation 
contribuant à une finalité mentionnée au III de l’article 
L. 1461–1 et répondant à un motif d’intérêt public ; 

« 2° Soit nécessaires à l’accomplissement des missions des 
services de l’État, des établissements publics ou des 
organismes chargés d’une mission de service public compé
tents, dans les conditions définies au III du présent article. 

« Le responsable de tels traitements n’est autorisé à accéder 
aux données du système national des données de santé et à 
procéder à des appariements avec ces données que dans la 
mesure où ces actions sont rendues strictement nécessaires 
par les finalités de la recherche, de l’étude ou de l’évaluation 
ou par les missions de l’organisme concerné. 

« Seules les personnes nommément désignées et habilitées 
à cet effet par le responsable du traitement, dans les condi
tions précisées par le décret en Conseil d’État mentionné à 
l’article L. 1461–7, sont autorisées à accéder aux données du 
système national des données de santé. 

« II. – Les traitements à des fins de recherche, d’étude ou 
d’évaluation mentionnés au 1° du I du présent article sont 
autorisés selon la procédure définie au chapitre IX de la loi no 

78–17 du 6 janvier 1978 précitée. 

« Les personnes produisant ou commercialisant des 
produits mentionnés au II de l’article L. 5311–1 du 
présent code ou les organismes mentionnés au 1° du A et 
aux 1°, 2°, 3°, 5° et 6° du B du I de l’article L. 612–2 du code 
monétaire et financier ainsi que les intermédiaires d’assurance 
mentionnés à l’article L. 511–1 du code des assurances sont 
tenus : 

« 1° Soit de démontrer que les modalités de mise en œuvre 
du traitement rendent impossible toute utilisation des 
données pour l’une des finalités mentionnées au V de 
l’article L. 1461–1 ; 

« 2° Soit de recourir à un laboratoire de recherche ou à un 
bureau d’études, publics ou privés, pour réaliser le traite
ment. 

« Les responsables des laboratoires de recherche et des 
bureaux d’études présentent à la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés un engagement de conformité à 
un référentiel incluant les critères de confidentialité, d’exper
tise et d’indépendance, arrêté par le ministre chargé de la 
santé, pris après avis de la même commission. 

« L’accès aux données est subordonné : 

« a) Avant le début de la recherche, à la communication, 
par le demandeur, au groupement d’intérêt public 
mentionné à l’article L. 1462–1 de l’étude ou de l’évaluation 
de l’autorisation de la Commission nationale de l’informa
tique et des libertés, d’une déclaration des intérêts du deman
deur en rapport avec l’objet du traitement et du protocole 
d’analyse, précisant notamment les moyens d’en évaluer la 
validité et les résultats ; 

« b) À l’engagement du demandeur de communiquer au 
groupement d’intérêt public mentionné au même article 
L. 1462–1, dans un délai raisonnable après la fin de la 
recherche, de l’étude ou de l’évaluation, la méthode, les 
résultats de l’analyse et les moyens d’en évaluer la validité. 

« Le groupement d’intérêt public mentionné audit article 
L. 1462–1 publie sans délai l’autorisation de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés, la déclaration des 
intérêts, puis les résultats et la méthode. 

« III. – Le décret en Conseil d’État mentionné à l’article 
L. 1461–7 fixe la liste des services de l’État, des établissements 
publics ou des organismes chargés d’une mission de service 
public autorisés à traiter des données à caractère personnel du 
système national des données de santé pour les besoins de 
leurs missions. Ce décret précise, pour chacun de ces services, 
établissements ou organismes, l’étendue de cette autorisation, 
les conditions d’accès aux données et celles de la gestion des 
accès. 

« Art. L. 1461–4. – (Supprimé) 

« Art. L. 1461–5. – I. – Le système national des données 
de santé ne contient ni les noms et prénoms des personnes, ni 
leur numéro d’inscription au répertoire national d’identifica
tion des personnes physiques, ni leur adresse. Les numéros 
d’identification des professionnels de santé sont conservés et 
gérés séparément des autres données. 

« II. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
détermine les données à caractère personnel qui, en raison 
du risque d’identification directe des personnes concernées, 
sont confiées à un organisme distinct du responsable du 
système national des données de santé et des responsables 
des traitements. 

« Cet organisme est seul habilité à détenir le dispositif de 
correspondance permettant de réidentifier les personnes à 
partir des données du système national des données de 
santé. Il assure la sécurité de ce dispositif. 

« III. – La Commission nationale de l’informatique et des 
libertés peut autoriser l’accès aux données détenues par 
l’organisme mentionné au II du présent article, dans les 
conditions prévues par la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 
précitée, quand il est nécessaire : 

« 1° Pour avertir une personne d’un risque sanitaire grave 
auquel elle est exposée ou pour lui proposer de participer à 
une recherche ; 

« 2° Pour la réalisation d’un traitement à des fins de 
recherche, d’étude ou d’évaluation si le recours à ces 
données est nécessaire, sans solution alternative, à la finalité 
du traitement et proportionné aux résultats attendus. 

« Art. L. 1461–6. – L’accès aux données de santé autres 
que celles mentionnées à l’article L. 1461–2 est gratuit pour : 

« 1° Les recherches, les études ou les évaluations deman
dées par l’autorité publique ; 

« 2° Les recherches réalisées exclusivement pour les besoins 
de services publics administratifs. 

« Art. L. 1461–6–1. – Pour les finalités de recherche, 
d’étude ou d’évaluation, la mise à disposition des données 
des composantes du système national des données de santé 
mentionnées aux 1° à 5° du I de l’article L. 1461–1 est régie 
par le présent chapitre. 
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« Art. L. 1461–7. – Un décret en Conseil d’État, pris 
après avis de la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés : 

« 1° Désigne les organismes chargés de gérer la mise à 
disposition effective des données du système national des 
données de santé et détermine leurs responsabilités respec
tives ; 

« 2° Dresse la liste des catégories de données réunies au 
sein du système national des données de santé et des 
modalités d’alimentation du système national des données 
de santé, y compris par les organismes d’assurance maladie 
complémentaire ; 

« 3° (Supprimé) 

« 4° Fixe, dans les limites prévues au III de l’article 
L. 1461–3, la liste des services, des établissements ou des 
organismes bénéficiant de l’autorisation mentionnée au 
même III ; 

« 4° bis  Fixe les conditions de désignation et d’habilitation 
des personnes autorisées à accéder au système national des 
données de santé ; 

« 5° Fixe les conditions de gestion et de conservation 
séparées des données permettant une identification directe 
des personnes en application de l’article L. 1461–5 et déter
mine l’organisme à qui sont confiées ces données ; 

« 6° Détermine les modalités selon lesquelles les 
organismes mentionnés au 1° du présent article garantissent 
à toute personne qui leur en fait la demande, en application 
de l’article 56 de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, que ses données de 
santé à caractère personnel ne seront pas mises à disposition 
dans le cadre du 1° du I de l’article L. 1461–3 du présent 
code. 

« CHAPITRE II 
« Institut national des données de santé 

« Art. L. 1462–1. – Un groupement d’intérêt public, 
dénommé : “Institut national des données de santé”, est 
constitué entre l’État, des organismes assurant une représen
tation des malades et des usagers du système de santé, des 
producteurs de données de santé et des utilisateurs publics et 
privés de données de santé, y compris des organismes de 
recherche en santé. 

« Il est notamment chargé : 

« 1° De veiller à la qualité des données de santé et aux 
conditions générales de leur mise à disposition, garantissant 
leur sécurité et facilitant leur utilisation dans le respect de la 
loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés ; 

« 2° D’assurer le secrétariat unique mentionné à l’article 54 
de la même loi ; 

« 3° D’émettre un avis sur le caractère d’intérêt public que 
présente une recherche, une étude ou une évaluation, dans les 
conditions prévues au même article 54 ; 

« 4° De faciliter la mise à disposition d’échantillons ou de 
jeux de données agrégées mentionnées au IV bis dudit 
article 54, dans des conditions préalablement homologuées 
par la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés ; 

« 5° De contribuer à l’expression des besoins en matière de 
données anonymes et de résultats statistiques, en vue de leur 
mise à la disposition du public. 

« Il publie chaque année un rapport transmis au Parle
ment. 

« Art. L. 1462–2. – (Supprimé) » 

I bis, II et III. – (Non modifiés)  

IV. – (Supprimé) 

V. – L’article L. 2223–42 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est ainsi modifié : 

a) La première phrase est complétée par les mots : « et qui 
ont accès aux données relatives aux causes médicales de décès 
pour l’accomplissement de leurs missions » ; 

b) À la seconde phrase, après le mot : « fixe », sont insérés 
les mots : « le périmètre des accès ainsi que » ; 

2° Après le 2°, sont insérés des 3° à 5° ainsi rédigés : 

« 3° Pour les recherches, les études ou les évaluations dans 
le domaine de la santé, dans les conditions fixées à l’article 
L. 1461–3 du code de la santé publique ; 

« 4° Pour alimenter le système national des données de 
santé défini à l’article L. 1461–1 du même code ; 

« 5° Pour l’établissement de statistiques dans le cadre de 
l’article 7 bis de la loi no 51–711 du 7 juin 1951 sur l’obli
gation, la coordination et le secret en matière de statistiques, 
par l’Institut national de la statistique et des études écono
miques ou par les services statistiques du ministre chargé de la 
santé. Ces données doivent être conservées séparément des 
données du répertoire national d’identification des personnes 
physiques détenues par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques. » 

VI. – (Non modifié) 

VII. – L’article L. 1111–8–1 du code de la santé publique 
est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111–8–1. – I. – Le numéro d’inscription au 
répertoire national d’identification des personnes physiques 
est utilisé comme identifiant de santé des personnes pour leur 
prise en charge à des fins sanitaires et médico–sociales, dans 
les conditions prévues à l’article L. 1110–4.  

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
précise les modalités d’utilisation de cet identifiant, notam
ment afin d’en empêcher l’utilisation à des fins autres que 
sanitaires et médico–sociales. 
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« Les dispositions de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés prescri
vant une procédure particulière d’autorisation à raison de 
l’utilisation du numéro d’inscription au répertoire national 
d’identification des personnes physiques dans un traitement 
de données à caractère personnel ne sont pas applicables aux 
traitements qui utilisent ce numéro exclusivement dans les 
conditions prévues au présent I. 

« II. – Par dérogation au I, le traitement de l’identifiant 
de santé peut être autorisé à des fins de recherche dans le 
domaine de la santé, dans les conditions prévues au 
chapitre IX de la loi no 78–17 du 6 janvier 1978 précitée. 
La Commission nationale de l’informatique et des libertés 
peut imposer que le numéro d’inscription au répertoire 
national d’identification des personnes physiques soit alors 
confié à un organisme tiers, distinct du responsable de traite
ment, habilité à détenir cet identifiant et chargé de procéder 
aux appariements nécessaires. Un arrêté du ministre chargé 
de la santé, pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, précise les modalités d’applica
tion du présent article. » 

VIII. – La loi no 78–17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés est ainsi modifiée : 

1° A  À la seconde phrase du 2° de l’article 6, les 
références : « aux chapitres IX et X » sont remplacées par la 
référence : « au chapitre IX » ; 

1° L’article 8 est ainsi modifié : 

a) Au 8° du II, après le mot : « recherche », sont insérés les 
mots : « , aux études et évaluations » ; 

b) À la seconde phrase du III, les références : « des chapi
tres IX et X » sont remplacées par la référence : « du 
chapitre IX » ;  

c) Au IV, la référence : « au I de l’article 25 » est remplacée 
par les références : « aux I et V de l’article 22 » ; 

d)  (Supprimé) 

1° bis  Le dixième alinéa de l’article 15 est supprimé ; 

2° L’article 22 est complété par un V ainsi rédigé : 

« V. – Les traitements de données de santé à caractère 
personnel mis en œuvre par les organismes ou les services 
chargés d’une mission de service public figurant sur une liste 
fixée par arrêté des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale, pris après avis de la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés, afin de répondre, en cas de 
situation d’urgence, à une alerte sanitaire, au sens de l’article 
L. 1413–2 du code de la santé publique, sont soumis au 
régime de la déclaration préalable prévu au présent article. Le 
responsable de traitement rend compte chaque année à la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés des 
traitements ainsi mis en œuvre. 

« Les conditions dans lesquelles ces traitements peuvent 
utiliser le numéro d’inscription au répertoire national d’iden
tification des personnes physiques sont définies par décret en 
Conseil d’État, pris après avis de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés. » ; 

3° L’article 27 est complété par un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Les 1° des I et II du présent article ne sont pas 
applicables : 

« 1° Aux traitements à des fins de recherche, d’étude ou 
d’évaluation dans le domaine de la santé, qui sont soumis au 
chapitre IX de la présente loi ; 

« 2° Aux traitements mis en œuvre afin de répondre à une 
alerte sanitaire en cas de situation d’urgence, qui sont soumis 
au V de l’article 22. » ; 

4° Le chapitre IX est ainsi modifié :  

a) Après le mot : « personnel », la fin de l’intitulé est ainsi 
rédigée : « à des fins de recherche, d’étude ou d’évaluation 
dans le domaine de la santé » ; 

b) Les articles 53 et 54 sont ainsi rédigés : 

« Art. 53. – Les traitements automatisés de données à 
caractère personnel ayant pour finalité la recherche ou les 
études dans le domaine de la santé ainsi que l’évaluation ou 
l’analyse des pratiques ou des activités de soins ou de préven
tion sont soumis à la présente loi, à l’exception des articles 23 
et 24, du I de l’article 25 et des articles 26, 32 et 38. 

« Toutefois, le présent chapitre n’est pas applicable : 

« 1° Aux traitements de données à caractère personnel 
ayant pour fin le suivi thérapeutique ou médical individuel 
des patients ; 

« 2° Aux traitements permettant d’effectuer des études à 
partir des données recueillies en application du 1° lorsque ces 
études sont réalisées par les personnels assurant ce suivi et 
destinées à leur usage exclusif ; 

« 3° Aux traitements effectués à des fins de remboursement 
ou de contrôle par les organismes chargés de la gestion d’un 
régime de base d’assurance maladie ; 

« 4° Aux traitements effectués au sein des établissements de 
santé par les médecins responsables de l’information 
médicale, dans les conditions prévues au deuxième alinéa 
de l’article L. 6113–7 du code de la santé publique ; 

« 5° Aux traitements effectués par les agences régionales de 
santé, par l’État et par la personne publique désignée par lui 
en application du premier alinéa de l’article L. 6113–8 du 
même code, dans le cadre défini au même article ; 

« 6° Aux traitements mis en œuvre par les organismes ou 
les services chargés d’une mission de service public figurant 
sur une liste fixée par arrêté des ministres chargés de la santé 
et de la sécurité sociale, pris après avis de la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés, afin de répondre à 
une alerte sanitaire, dans les conditions prévues au V de 
l’article 22. 

« Art. 54. – I. – Les traitements de données à caractère 
personnel ayant une finalité d’intérêt public de recherche, 
d’étude ou d’évaluation dans le domaine de la santé sont 
autorisés par la Commission nationale de l’informatique et 
des libertés, dans le respect des principes définis par la 
présente loi et en fonction de l’intérêt public que la 
recherche, l’étude ou l’évaluation présente. 

« II. – La Commission nationale de l’informatique et des 
libertés prend sa décision après avis : 
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« 1° Du comité compétent de protection des personnes 
mentionné à l’article L. 1123–6 du code de la santé publique, 
pour les demandes d’autorisation relatives aux recherches 
impliquant la personne humaine mentionnées à l’article 
L. 1121–1 du même code ; 

« 2° Du comité d’expertise pour les recherches, les études 
et les évaluations dans le domaine de la santé, pour les 
demandes d’autorisation relatives à des études ou à des 
évaluations ainsi qu’à des recherches n’impliquant pas la 
personne humaine, au sens du 1° du présent II. 

« Le comité d’expertise est composé de personnes choisies 
en raison de leur compétence, dans une pluralité de disci
plines. Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la 
Commission nationale de l’informatique et des libertés, 
précise la composition du comité et définit ses règles de 
fonctionnement. Il peut prévoir l’existence de plusieurs 
sections au sein du comité, compétentes en fonction de la 
nature ou de la finalité du traitement. Le comité d’expertise 
est soumis à l’article L. 1451–1 du code de la santé publique. 

« Le comité d’expertise émet, dans un délai d’un mois à 
compter de sa saisine, un avis sur la méthodologie retenue, 
sur la nécessité du recours à des données à caractère 
personnel, sur la pertinence de celles–ci par rapport à la 
finalité du traitement et, s’il y a lieu, sur la qualité scientifique 
du projet. Le cas échéant, le comité recommande aux deman
deurs des modifications de leur projet afin de le mettre en 
conformité avec les obligations prévues par la présente loi. À 
défaut d’avis du comité dans le délai d’un mois, l’avis est 
réputé favorable. En cas d’urgence, ce délai peut être ramené 
à quinze jours. 

« Dans des conditions définies par décret en Conseil 
d’État, l’Institut national des données de santé, prévu à 
l’article L. 1462–1 du code de la santé publique, peut être 
saisi par la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés ou le ministre chargé de la santé sur le caractère 
d’intérêt public que présente la recherche, l’étude ou l’évalua
tion justifiant la demande de traitement ; il peut également 
évoquer le cas de sa propre initiative. Dans tous les cas, il 
rend un avis dans un délai d’un mois à compter de sa saisine. 

« Les dossiers présentés dans le cadre du présent chapitre, à 
l’exclusion des recherches mentionnées aux 1° et 2° de 
l’article L. 1121–1 du code de la santé publique et de 
celles mentionnées au 3° du même article L. 1121–1 
portant sur des produits mentionnés à l’article L. 5311–1 
du même code, sont déposés auprès d’un secrétariat 
unique, qui assure leur orientation vers les instances compé
tentes. 

« III. – Pour chaque demande, la Commission nationale 
de l’informatique et des libertés vérifie les garanties présentées 
par le demandeur pour l’application des présentes disposi
tions et la conformité de sa demande à ses missions ou à son 
objet social. Si le demandeur n’apporte pas d’éléments suffi
sants pour attester la nécessité de disposer de certaines infor
mations parmi l’ensemble des données à caractère personnel 
dont le traitement est envisagé, la commission peut interdire 
la communication de ces informations par l’organisme qui les 
détient et n’autoriser le traitement que pour ces données 
réduites. 

« La commission statue sur la durée de conservation des 
données nécessaires au traitement et apprécie les dispositions 
prises pour assurer leur sécurité et la garantie des secrets 
protégés par la loi. 

« IV. – Pour les catégories les plus usuelles de traitements 
automatisés de données de santé à caractère personnel à des 
fins de recherche, d’étude ou d’évaluation dans le domaine de 
la santé, la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés peut homologuer et publier des méthodologies de 
référence destinées à simplifier la procédure d’examen. 
Celles–ci sont établies en concertation avec le comité d’exper
tise et des organismes publics et privés représentatifs des 
acteurs concernés. 

« IV bis. – Des jeux de données agrégées ou des échantil
lons, issus des traitements des données de santé à caractère 
personnel pour des finalités et dans des conditions reconnues 
conformes à la présente loi par la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, peuvent faire l’objet d’une mise 
à disposition, dans des conditions préalablement homolo
guées par la commission, sans que l’autorisation prévue 
au I du présent article soit requise. 

« V. – La commission peut, par décision unique, délivrer 
à un même demandeur une autorisation pour des traitements 
répondant à une même finalité, portant sur des catégories de 
données identiques et ayant des catégories de destinataires 
identiques. » ; 

c) L’article 55 est ainsi modifié : 

– le deuxième alinéa est ainsi rédigé : 

« Lorsque ces données permettent l’identification des 
personnes, leur transmission doit être effectuée dans des 
conditions de nature à garantir leur confidentialité. La 
Commission nationale de l’informatique et des libertés 
peut adopter des recommandations ou des référentiels sur 
les procédés techniques à mettre en œuvre. » ; 

– à la première phrase de l’avant–dernier alinéa, les mots :  
« de la recherche » sont supprimés ; 

d) L’article 57 est ainsi modifié : 

– au début du premier alinéa, est ajoutée la mention : 
« I. – » ; 

– le dernier alinéa est supprimé ;  

– sont ajoutés des II et III ainsi rédigés : 

« II. – Lorsque les données à caractère personnel ont été 
initialement recueillies pour un autre objet que la recherche, 
l’étude ou l’évaluation, il peut être dérogé, sous réserve du III, 
à l’obligation d’information définie au I : 

« 1° Pour les traitements nécessaires à la conservation de 
ces données à des fins historiques, statistiques ou scientifi
ques, dans les conditions prévues au livre II du code du 
patrimoine ; 

« 2° (Supprimé) 

« 3° Lorsque l’information individuelle se heurte à la 
difficulté de retrouver les personnes concernées. 

« Les demandes de dérogation à l’obligation d’informer les 
personnes de l’utilisation de données les concernant à des fins 
de recherche, d’étude ou d’évaluation sont justifiées dans le 
dossier de demande d’autorisation transmis à la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés, qui statue sur ce 
point. 
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« III. – Par dérogation au I, quand les recherches, les 
études ou les évaluations recourent à des données de santé 
à caractère personnel non directement identifiantes recueillies 
à titre obligatoire et destinées aux services ou aux établisse
ments de l’État ou des collectivités territoriales ou aux 
organismes de sécurité sociale, l’information des personnes 
concernées quant à la réutilisation possible de ces données, à 
des fins de recherche, d’étude ou d’évaluation, et aux 
modalités d’exercice de leurs droits est assurée selon des 
modalités définies par décret en Conseil d’État, pris après 
avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés. » ; 

e) À l’article 61, les mots : « la Communauté » sont 
remplacés par les mots : « l’Union » et les mots : « ayant 
pour fin la recherche » sont remplacés par les mots : « à des 
fins de recherche, d’étude ou d’évaluation » ; 

5° Le chapitre X est abrogé ; 

6° Au second alinéa de l’article 72, les mots : « deuxième 
alinéa de l’article 54, le comité consultatif » sont remplacés 
par les mots : « cinquième alinéa du II de l’article 54, le 
comité d’expertise ». 

VIII bis et IX à XIII. – (Non modifiés) 

Article 47 bis  
(Supprimé) 

CHAPITRE VI 
Renforcer le dialogue social 

Article 48 

Le titre V du livre Ier de la sixième partie du code de la 
santé publique est complété par un chapitre VI ainsi rédigé : 

« CHAPITRE VI 
« Dialogue social  

« Section 1  

« Droit syndical et critères de représentativité 

« Art. L. 6156–1. – Le droit syndical est garanti aux 
personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques 
des établissements publics de santé mentionnés aux chapitres 
Ier et II du présent titre. Les intéressés peuvent librement créer 
des organisations syndicales, y adhérer et y exercer des 
mandats. Ces organisations peuvent ester en justice.  

« Un décret prévoit la mise en œuvre des droits et moyens 
syndicaux de ces personnels. 

« Art. L. 6156–2. – Sont appelées à participer aux 
négociations ouvertes par les autorités compétentes au 
niveau national les organisations syndicales des médecins, 
odontologistes et pharmaciens des établissements publics 
de santé mentionnés aux chapitres Ier et II du présent titre 
ayant obtenu, aux dernières élections du Conseil supérieur 
des personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques, 
au moins 10 % des suffrages exprimés au sein de leur collège 
électoral respectif. 

« Pour les négociations concernant les personnels 
mentionnés au 1° de l’article L. 6152–1, leurs organisations 
syndicales doivent, en outre, avoir obtenu au moins un siège 
dans au moins deux sections du collège des praticiens hospi
taliers de la commission statutaire nationale prévue à l’article 
L. 6156–6. 

« Art. L. 6156–3. – Les règles définies pour la présenta
tion aux élections professionnelles des personnels médicaux, 
odontologistes et pharmaceutiques des établissements publics 
de santé mentionnés aux chapitres Ier et II du présent titre 
sont celles prévues à l’article 9 bis de la loi no 83–634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction
naires, dont les modalités d’application sont précisées, pour 
ces personnels, par le décret prévu à l’article L. 6156–7.  

« Section 2  

« Conseil supérieur des personnels médicaux, odontologistes et 
pharmaceutiques des établissements publics de santé 

« Art. L. 6156–4. – Il est institué un Conseil supérieur des 
personnels médicaux, odontologistes et pharmaceutiques des 
établissements publics de santé mentionnés aux chapitres Ier 

et II du présent titre. Son président est nommé par arrêté. Il 
comprend en outre : 

« 1° Des représentants des organisations syndicales repré
sentatives des personnels concernés ; 

« 2° Des représentants des ministres concernés ; 

« 3° Des représentants des établissements publics de santé 
désignés par les organisations les plus représentatives des 
établissements mentionnés à l’article 2 de la loi no 86–33 
du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière. 

« Le décret prévu à l’article L. 6156–7 en précise la compo
sition et l’organisation. 

« Art. L. 6156–5. – (Non modifié)  

« Section 3  

« Commission statutaire nationale 

« Art. L. 6156–6. – (Non modifié)   

« Section 4  

« Dispositions communes 

« Art. L. 6156–7. – (Non modifié) » 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
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CHAPITRE VII 
Dispositions transitoires liées à la nouvelle 

délimitation des régions 

Article 49 bis 

Pour l’application du I de l’article 136 de la loi no 2015– 
991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République : 

1° Le projet régional de santé applicable à la date de 
promulgation de la présente loi reste en vigueur, dans son 
ressort territorial, jusqu’à la publication dans la région du 
projet régional de santé mentionné au A du IV de l’article 38 
de la présente loi ; 

2° Les schémas interrégionaux d’organisation des soins 
pris en application de l’article L. 1434–10 du code de la 
santé publique, dans sa rédaction antérieure à la présente 
loi, restent en vigueur, dans leur ressort territorial, jusqu’à 
la publication des schémas interrégionaux de santé prévus 
au 2° de l’article L. 1434–6 du même code, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi. 

Article 49 ter  
(Conforme)  

TITRE V 

Mesures de simplification 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 50 C  
(Supprimé) 

Article 50 D 

L’article 390 du code des douanes est ainsi modifié : 

1° (nouveau) Au 1, après le mot : « aliénés », sont insérés 
les mots : « ou détruits » ; 

2° Il est ajouté un 3 ainsi rédigé : 

« 3. Lorsque les marchandises ne satisfaisant pas aux 
obligations prévues par le règlement (CE) no 206/2009 de 
la commission du 5 mars 2009 concernant l’introduction 
dans la Communauté de colis personnels de produits 
d’origine animale et modifiant le règlement (CE) no  

136/2004 sont détruites soit en application de l’article 389 bis 
du présent code, soit après leur abandon ou leur confiscation, 
les frais de destruction peuvent être mis à la charge de leur 
propriétaire, de l’importateur, de l’exportateur, du déclarant 
ou de toute personne ayant participé au transport de ces 
marchandises. 

« Ces frais sont déterminés selon un barème établi par 
arrêté du ministre chargé des douanes. » 

Article 50 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 

autorisé à prendre par ordonnances des mesures relevant 
du domaine de la loi permettant de faciliter la constitution 
et le fonctionnement des groupements de coopération 
sanitaire et visant à : 

1° Adapter les conditions de création, d’organisation et de 
fonctionnement des groupements de coopération sanitaire et 
clarifier les modalités de détention et d’exploitation d’auto
risations, notamment de soins, par un groupement de coopé
ration sanitaire ; 

2° Définir le régime des mises à disposition des agents des 
établissements publics de santé membres d’un groupement 
de coopération sanitaire et étendre aux groupements de 
coopération sanitaire de moyens de droit public, au sens 
du 1 du I de l’article L. 6133–3 du code de la santé 
publique, s’agissant des instances représentatives du 
personnel, l’application de l’article L. 4111–1 du code du 
travail et de l’article L. 6144–3 du code de la santé publique ; 

3° Adapter le régime fiscal des groupements de coopéra
tion sanitaire et faciliter l’exploitation par ces groupements 
d’une pharmacie à usage intérieur et d’activités biologiques 
d’assistance médicale à la procréation ; 

4° Supprimer, dans le code de la santé publique, les 
références aux fédérations médicales hospitalières et 
modifier les dispositions relatives aux groupements de coopé
ration sanitaire à l’article 121 de la loi no 2011–525 
du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la 
qualité du droit. 

II. – (Non modifié)  
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 50 ter 

Après l’article L. 211–2–2 du code de la sécurité sociale, il 
est inséré un article L. 211–2–3 ainsi rédigé : 

« Art L. 211–2–3. – Lorsque la commission que le conseil 
de la caisse primaire d’assurance maladie a désignée à cet effet 
se prononce sur les différends auxquels donne lieu l’applica
tion de la législation relative aux accidents du travail et aux 
maladies professionnelles, seuls les membres du conseil 
désignés en application du 1° de l’article L. 211–2 sont 
habilités à siéger et à prendre part au vote. » 

Article 50 quater  
(Supprimé) 

Article 51 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de douze mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances les mesures d’améliora
tion et de simplification du système de santé relevant du 
domaine de la loi visant à : 

1° Simplifier et moderniser le régime des établissements de 
santé et visant à : 

a) (Supprimé) 
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b) Clarifier les procédures de passation des marchés 
mentionnés à l’article L. 6148–7 du code de la santé 
publique ;  

c) Aménager la procédure de fusion entre les établisse
ments publics de santé ;  

d) Mettre à jour la liste des établissements figurant à 
l’article 2 de la loi no 86–33 du 9 janvier 1986 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospi
talière ; 

2° Simplifier et harmoniser le régime des autorisations des 
pharmacies à usage intérieur, mentionnées à l’article 
L. 5126–1 du code de la santé publique, tout en facilitant 
la coopération entre celles–ci ou, pour le recours aux pharma
cies à usage intérieur, avec ou entre les services d’incendie et 
de secours et réviser les procédures autorisant la vente au 
public et au détail des médicaments par les pharmacies à 
usage intérieur autorisées à assurer cette activité ainsi que 
les procédures fixant les conditions de prise en charge des 
médicaments concernés par l’assurance maladie ; 

3° Simplifier et moderniser les modalités de gestion et 
d’exercice de certaines professions et visant à : 

a) Définir les conditions dans lesquelles le Centre national 
de gestion gère et prend en charge la rémunération des 
directeurs d’hôpital et des personnels médicaux titulaires 
mis à disposition des inspections générales interministé
rielles ; 

b) (Supprimé) 

c) Abroger les dispositions législatives relatives aux conseil
lers généraux des établissements de santé ; 

d) (Supprimé) 

4° Simplifier la législation en matière de sécurité sanitaire 
et visant à : 

a) Abroger les articles L. 3111–6 à L. 3111–8 du code de 
la santé publique et tirer les conséquences de ces abrogations ; 

b) Mettre à jour les dispositions du code de la santé 
publique relatives aux déchets d’activités de soins à risques ; 

c) Permettre l’utilisation d’eau non destinée à la consom
mation humaine lorsque la qualité de l’eau n’a pas d’effet sur 
la santé des usagers ou sur la salubrité des denrées alimen
taires finales ; 

5° Simplifier la législation en matière de traitement des 
données de santé à caractère personnel et visant à : 

a) Harmoniser les dispositions de l’article L. 1111–8 du 
code de la santé publique relatives aux procédures d’agrément 
des hébergeurs de données de santé et celles de l’article 
L. 212–4 du code du patrimoine ; 

b) Définir les conditions dans lesquelles un médecin, 
agissant sous l’autorité d’une personne agréée en application 
de l’article L. 1111–8 du code de la santé publique et désigné 
à cet effet par cette personne, accède aux données de santé à 
caractère personnel confiées à cette dernière ; 

c) Remplacer l’agrément prévu au même article L. 1111–8 
par une évaluation de conformité technique réalisée par un 
organisme certificateur accrédité par l’instance nationale 
d’accréditation mentionnée à l’article 137 de la loi no 2008– 
776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie ou par 
l’organisme compétent d’un autre État membre de l’Union 
européenne. Cette certification de conformité porte notam
ment sur le contrôle des procédures, de l’organisation et des 
moyens matériels et humains ainsi que sur les modalités de 
qualification des applications hébergées ; 

d) Encadrer les conditions de destruction des dossiers 
médicaux conservés sous une autre forme que numérique 
quand ils ont fait l’objet d’une numérisation et préciser les 
conditions permettant de garantir une valeur probante aux 
données et documents de santé constitués sous forme 
numérique ; 

6° Supprimer, à l’article L. 1142–11 du code de la santé 
publique, la condition d’inscription sur la liste des experts 
judiciaires pour les candidats à l’inscription sur la liste natio
nale des experts en accidents médicaux, prévoir une inscrip
tion probatoire sur la liste des experts et aménager les 
conditions d’accès des autorités sanitaires aux dossiers des 
expertises médicales diligentées par les commissions régio
nales de conciliation et d’indemnisation ou par l’Office 
national d’indemnisation des accidents médicaux, des affec
tions iatrogènes et des infections nosocomiales, afin de 
faciliter les études des risques liés aux soins ; 

7° Adapter, à droit constant, la terminologie et le plan des 
livres II, III, IV et V de la troisième partie du code de la santé 
publique afin de tenir compte de l’évolution des prises en 
charge médicales. 

II. – (Non modifié)  

III. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de deux ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances les mesures d’améliora
tion et de simplification du système de santé relevant du 
domaine de la loi visant à : 

1° Moderniser et simplifier les différents régimes d’auto
risation des activités de soins et d’équipements matériels 
lourds, les régimes des visites de conformité, les régimes 
d’agrément et d’autorisation de mise en service des transports 
sanitaires et les modalités de contractualisation entre les 
agences régionales de santé et les établissements de santé et 
les structures de coopération, afin d’assurer une plus grande 
cohérence avec les projets régionaux de santé, intégrant ainsi 
la révision des durées d’autorisation, et d’alléger les procé
dures, notamment à l’occasion d’opérations de renouvelle
ment, de transfert ou de cession d’autorisation ; 

2° Redéfinir la composition et la mission du Comité 
national de l’organisation sanitaire et sociale dans un but 
d’allègement des procédures ; 

3° Simplifier et renforcer l’accès aux soins de premier 
recours en visant à : 

a) Clarifier et à adapter les dispositions du code de la santé 
publique relatives aux conditions de création, de gestion, 
d’organisation et de fonctionnement des maisons de santé 
et des sociétés interprofessionnelles de soins ambulatoires ; 
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b) Clarifier et à adapter les dispositions du même code 
relatives aux conditions de création, de gestion, d’organisa
tion et de fonctionnement des centres de santé ; 

c) Mettre en cohérence les différentes dispositions légis
latives relatives aux aides destinées à favoriser l’installation ou 
le maintien des professionnels de santé et à abroger celles 
devenues sans objet ; 

d) Adapter les conditions de création, de transfert, de 
regroupement et de cession des officines de pharmacie, 
notamment au sein d’une commune ou de communes avoisi
nantes ; 

e) (nouveau) Préciser les composantes de la rémunération 
du pharmacien d’officine. 

III bis et IV. – (Non modifiés) 

Article 51 bis A  
(Conforme) 

Article 51 bis B 

L’article L. 313–6 du code de l’action sociale et des 
familles est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« L’ouverture à l’ensemble des assurés sociaux, sans 
modification de sa capacité d’accueil, d’un établissement 
ou d’un service antérieurement autorisé à délivrer des soins 
remboursables à certains de ces assurés n’est pas considérée 
comme une création au sens de l’article L. 313–1–1 et pour 
l’application du même article. Cette ouverture est autorisée 
dans les conditions prévues au 2° de l’article L. 313–4. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 51 quater 

L’article L. 6323–1 du code de la santé publique est ainsi 
modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Après le mot : « hébergement », la fin de la deuxième 
phrase est ainsi rédigée : « , au centre ou au domicile du 
patient, aux tarifs mentionnés au 1° du I de l’article L. 162– 
14–1 du code de la sécurité sociale, et mènent des actions de 
santé publique, de prévention, d’éducation pour la santé et 
des actions sociales et pratiquent la délégation du paiement 
du tiers mentionnée à l’article L. 322–1 du même code. » ; 

b) Après la même deuxième phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée :  

« Ils peuvent mener des actions d’éducation thérapeutique 
des patients. » ; 

1° bis  Au quatrième alinéa, après le mot : « territoriales », 
sont insérés les mots : « ou des établissements publics de 
coopération intercommunale » ; 

2° (Supprimé) 

3° Après le même quatrième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« L’identification du lieu de soins à l’extérieur des centres 
de santé et l’information du public sur les activités et les 
actions de santé publique ou sociales mises en œuvre, sur 
les modalités et les conditions d’accès aux soins ainsi que sur 
le statut du gestionnaire sont assurées par les centres de 
santé. » ; 

4° À la fin du neuvième alinéa, le mot : « peut » est 
remplacé par le mot : « doit » ; 

5° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Seuls les services satisfaisant aux obligations mentionnées 
au présent article peuvent utiliser l’appellation de centre de 
santé. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 51 septies 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, dans un délai de dix–huit mois à compter de 
la promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances les mesures visant à 
adapter les dispositions législatives relatives aux ordres des 
professions de santé afin : 

1° De faire évoluer les compétences des organes des ordres 
en vue de renforcer l’échelon régional et d’accroître le 
contrôle par le conseil national des missions de service 
public exercées par les organes régionaux ; 

2° et 3° (Supprimés) 

3° bis (nouveau) De modifier la composition des conseils, 
la répartition des sièges au sein des différents échelons et les 
modes d’élection et de désignation de manière à simplifier les 
règles en ces matières et à favoriser l’égal accès des femmes et 
des hommes aux fonctions de membres dans l’ensemble des 
conseils ; 

3° ter (nouveau) De tirer les conséquences de la loi no  

2015–29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des 
régions, aux élections régionales et départementales et 
modifiant le calendrier électoral sur l’organisation des 
échelons des ordres ; 

3° quater (nouveau) De renforcer les pouvoirs dont les 
ordres disposent afin de veiller au respect de la législation 
relative aux avantages consentis aux professionnels de santé 
par des entreprises fabriquant ou distribuant des produits de 
santé ;  

4° De permettre l’application aux conseils nationaux des 
ordres de l’ordonnance no 2015–899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics ;  

5° (Supprimé) 

6° (nouveau) S’agissant de l’ordre des pharmaciens, de 
prévoir des dispositions permettant le remplacement du 
titulaire d’officine empêché d’exercer en raison de circons
tances exceptionnelles ;  

7° (nouveau) De réviser la composition des instances disci
plinaires des ordres afin de la mettre en conformité avec les 
exigences d’indépendance et d’impartialité ;  
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8° (nouveau) S’agissant de l’ordre des masseurs–kinésithé
rapeutes et de l’ordre des pédicures–podologues, de clarifier 
les conditions d’exercice effectif de la profession pour 
permettre aux élus retraités de siéger au sein des organes 
de l’ordre. 

II (nouveau). – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de 
la publication de chacune des ordonnances prévues au 
présent article. 

Article 51 octies 

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 4031–1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Dans chaque région et dans les collectivités territoriales 
de Corse, de Guyane et de Martinique, une union régionale 
de professionnels de santé rassemble, pour chaque profession, 
les représentants des professionnels de santé exerçant à titre 
libéral. Une union régionale des professionnels de santé de 
l’océan Indien exerce pour chaque profession, à la Réunion et 
à Mayotte, les compétences dévolues aux unions régionales 
des professionnels de santé. » ; 

b) À la première phrase du deuxième alinéa, les mots : « et 
leurs fédérations » sont supprimés ; 

c) Au dernier alinéa, les mots : « et de leurs fédérations » 
sont supprimés ; 

2° Au troisième alinéa de l’article L. 4031–4, les mots : « et 
leurs fédérations » sont supprimés ; 

3° L’article L. 4031–7 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 4031–7. – Un représentant des professionnels 
exerçant à Mayotte siège dans chaque union régionale de 
professionnels de santé de l’océan Indien, selon des modalités 
déterminées par décret en Conseil d’État. 

« Pour chaque union dont les membres sont élus, le 
collège des électeurs à l’union régionale des professionnels 
de santé de l’océan Indien est constitué des professionnels 
concernés exerçant à titre libéral à La Réunion et à 
Mayotte. » 

I bis. – Le second alinéa de l’article L. 4031–7 du code de 
la santé publique, dans sa rédaction résultant de la présente 
loi, s’applique à compter du renouvellement intervenant au 
terme des mandats débutant en 2016. Jusqu’à ce renouvelle
ment, le représentant des professionnels exerçant à Mayotte 
est désigné par le représentant de l’État à Mayotte, dans des 
conditions fixées par le décret mentionné au premier alinéa 
du même article L. 4031–7. 

II. – (Supprimé) 

Articles 52 et 52 bis 
(Conformes) 

Article 53 

I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnances les mesures relevant du domaine de la loi qui 
ont pour objet de transposer les directives mentionnées ci– 
après : 

1° (Supprimé) 

2° Dans un délai de douze mois à compter de la promul
gation de la présente loi, la directive 2014/40/UE du Parle
ment européen et du Conseil du 3 avril 2014 relative au 
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et 
administratives des États membres en matière de fabrication, 
de présentation et de vente des produits du tabac et des 
produits connexes, et abrogeant la directive 2001/37/CE et, 
le cas échéant, les mesures nécessaires à la mise en œuvre des 
actes délégués et des actes d’exécution prévus par la même 
directive ; 

3° Dans un délai de douze mois à compter de la promul
gation de la présente loi, la directive 2013/55/UE du Parle
ment européen et du Conseil du 20 novembre 2013 
modifiant la directive 2005/36/CE relative à la reconnais
sance des qualifications professionnelles et le règlement (UE) 
no 1024/2012 concernant la coopération administrative par 
l’intermédiaire du système d’information du marché intérieur 
(« règlement IMI ») ; 

4° Dans un délai de douze mois à compter de la promul
gation de la présente loi, la directive 2008/106/CE du Parle
ment européen et du Conseil du 19 novembre 2008 
concernant le niveau minimal de formation des gens de 
mer, modifiée par la directive 2012/35/UE du Parlement 
européen et du Conseil, du 21 novembre 2012, modifiant 
la directive 2008/106/CE concernant le niveau minimal de 
formation des gens de mer en ce qui concerne ses dispositions 
relatives à la prévention et à la répression de l’alcoolémie à 
bord des navires et à l’aptitude médicale des gens de mer, 
permettant : 

a) De prendre, dans le code des transports, les mesures de 
cohérence nécessaires en matière de conditions d’introduc
tion et de consommation d’alcool à bord, en considérant le 
navire comme un lieu de travail et de vie où s’exerce la 
responsabilité particulière du capitaine et de l’armateur au 
regard des restrictions nécessaires à la protection de la santé et 
à la sécurité des personnes embarquées et à la sécurité de la 
navigation maritime ; 

b) De préciser les conditions de reconnaissance des certi
ficats d’aptitude médicale des gens de mer délivrés, au titre 
des conventions internationales pertinentes de l’Organisation 
maritime internationale et de l’Organisation internationale 
du travail, par des médecins établis à l’étranger ; 

c) D’étendre avec les adaptations nécessaires les mesures 
mentionnées au a : 

– à l’ensemble des navires battant pavillon français 
titulaires d’un titre de navigation maritime ; 
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– aux navires ne battant pas pavillon français naviguant à 
l’intérieur des eaux territoriales et intérieures françaises ou 
touchant un port français, en ce qui concerne les dispositions 
relatives au respect des taux d’alcoolémie autorisés ; 

d) D’adapter ou de prévoir, dans le code des transports, en 
cas d’infraction aux règles relatives à l’introduction et à la 
consommation d’alcool à bord d’un navire : 

– les sanctions pénales et administratives ainsi que le 
régime des fautes contre la discipline à bord et les sanctions 
professionnelles applicables aux marins ; 

– les mesures d’immobilisation temporaire ou de conduite 
des navires en cas de dépassement des taux d’alcoolémie 
autorisés ; 

e) D’adapter les dispositions du code pénal pour tenir 
compte du caractère particulier du navire et de la navigation 
maritime, en cas de non–respect des taux maximaux d’alcoo
lémie autorisés ; 

f) De préciser la liste des agents compétents pour recher
cher et constater les infractions aux dispositions relatives à 
l’introduction et à la consommation d’alcool à bord d’un 
navire ; 

g) De prendre toutes mesures de cohérence résultant de la 
mise en œuvre des a à f et d’abroger les dispositions obsolètes, 
inadaptées ou devenues sans objet, en matière d’introduction 
et de consommation d’alcool à bord et de répression de 
l’ivresse à bord, du code du travail maritime et de la loi du 
17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande. 

II. – (Supprimé) 

III. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution et dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement est 
autorisé à prendre par ordonnances les mesures relevant du 
domaine de la loi qui ont pour objet d’adapter la législation 
relative aux recherches biomédicales, définies au titre II du 
livre Ier de la première partie du code de la santé publique, au 
règlement (UE) no 536/2014 du Parlement européen et du 
Conseil du 16 avril 2014 relatif aux essais cliniques de 
médicaments à usage humain et abrogeant la directive 
2001/20/CE, d’adapter cette législation aux fins de 
coordonner l’intervention des comités de protection des 
personnes mentionnés à l’article L. 1123–1 du même code 
et de procéder aux modifications de cette législation lorsque 
des adaptations avec d’autres dispositions législatives sont 
nécessaires. 

IV. – (Non modifié) 

IV bis (nouveau). – Dans les conditions prévues à 
l’article 38 de la Constitution et dans un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente loi, le Gouverne
ment est autorisé à prendre par ordonnances les mesures 
relevant du domaine de la loi permettant de reconnaître la 
profession de physicien médical comme profession de santé. 

V, V bis et VI. – (Non modifiés) 

Article 53 bis  

I. – Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 1111–3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 1111–3. – Toute personne a droit à une infor
mation sur les frais auxquels elle pourrait être exposée à 
l’occasion d’activités de prévention, de diagnostic et de 
soins et, le cas échéant, sur les conditions de leur prise en 
charge et de dispense d’avance des frais. 

« Cette information est gratuite. » ; 

2° Après l’article L. 1111–3–1, sont insérés des articles 
L. 1111–3–2 à L. 1111–3–6 ainsi rédigés : 

« Art. L. 1111–3–2. – I. – L’information est délivrée par 
les professionnels de santé exerçant à titre libéral et par les 
centres de santé : 

« 1° Par affichage dans les lieux de réception des patients ; 

« 2° Par devis préalable au-delà d’un certain montant. 

« S’agissant des établissements de santé, l’information est 
délivrée par affichage dans les lieux de réception des patients 
ainsi que sur les sites internet de communication au public. 

« II. – Lorsque l’acte inclut la fourniture d’un dispositif 
médical sur mesure, le devis normalisé comprend de manière 
dissociée le prix de vente de chaque produit et de chaque 
prestation proposés, le tarif de responsabilité correspondant 
et, le cas échéant, le montant du dépassement facturé et le 
montant pris en charge par les organismes d’assurance 
maladie. 

« Le professionnel de santé remet par ailleurs au patient les 
documents garantissant la traçabilité et la sécurité des 
matériaux utilisés, en se fondant le cas échéant sur les 
éléments fournis par un prestataire de services ou un fournis
seur.  

« III. – Les informations mises en ligne par les établisse
ments de santé en application du dernier alinéa du I peuvent 
être reprises sur le site internet de la Caisse nationale de 
l’assurance maladie des travailleurs salariés et plus générale
ment par le service public mentionné à l’article L. 1111–1. 

« Art. L. 1111–3–3. – Les modalités particulières d’appli
cation de l’article L. 113–3 du code de la consommation aux 
prestations de santé relevant de l’article L. 1111–3, du I et du 
second alinéa du II de l’article L. 1111–3–2 du présent code 
en ce qui concerne l’affichage, la présentation, les éléments 
obligatoires et le montant au-delà duquel un devis est établi 
ainsi que les informations permettant d’assurer l’identifica
tion et la traçabilité des dispositifs médicaux délivrés sont 
fixés par arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie, 
de la santé et de la sécurité sociale. 

« Le devis normalisé prévu au premier alinéa du II de 
l’article L. 1111–3–2 est défini par un accord conclu entre 
l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, les 
organismes professionnels représentant les mutuelles et 
unions de mutuelles régies par le code de la mutualité, les 
institutions de prévoyance et unions d’institutions de 
prévoyance régies par le code de la sécurité sociale, les entre
prises mentionnées à l’article L. 310–1 du code des assurances 
et offrant des garanties portant sur le remboursement et 
l’indemnisation des frais occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident et les organisations représentatives 
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des professionnels de santé concernés. À défaut d’accord, un 
devis type est défini par arrêté conjoint des ministres chargés 
de l’économie, de la santé et de la sécurité sociale.  

« Art. L. 1111–3–4. – Les établissements publics de santé 
et les établissements de santé mentionnés aux b, c et d de 
l’article L. 162–22–6 du code de la sécurité sociale ne 
peuvent facturer au patient que les frais correspondant aux 
prestations de soins dont il a bénéficié ainsi que, le cas 
échéant, les frais prévus au 2° des articles L. 162–22–1 et 
L. 162–22–6 du même code correspondant aux exigences 
particulières qu’il a formulées. 

« Les professionnels de santé liés par l’une des conventions 
mentionnés à l’article L. 162–14–1 dudit code et les services 
de santé liés par une convention avec un organisme national 
ou local assurant la gestion des prestations maladie et mater
nité des régimes obligatoires de base de sécurité sociale ne 
peuvent facturer que les frais correspondant à la prestation de 
soins assurée et ne peuvent exiger le paiement d’une presta
tion qui ne correspond pas directement à une prestation de 
soins. 

« Art. L. 1111–3–5. – Les manquements aux obligations 
prévues aux articles L. 1111–3, L. 1111–3–2, L. 1111–3–3 et 
L. 1111–3–4 du présent code sont recherchés et constatés par 
les agents de la concurrence, de la consommation et de la 
répression des fraudes, dans les conditions définies au III de 
l’article L. 141–1 du code de la consommation. 

« Ces manquements sont passibles d’une amende adminis
trative dont le montant ne peut excéder 3 000 € pour une 
personne physique et 15 000 € pour une personne morale. 
L’amende est prononcée dans les conditions prévues à 
l’article L. 141–1–2 du même code. » 

« Art. L. 1111–3–6. – Lors de sa prise en charge, le 
patient est informé par le professionnel de santé ou par 
l’établissement de santé, le service de santé, l’un des 
organismes mentionnés à l’article L. 1142–1 ou toute autre 
personne morale, autre que l’État, exerçant des activités de 
prévention, de diagnostic ou de soins l’employant, que ce 
professionnel ou cette personne remplit les conditions légales 
d’exercice définies au présent code. 

« Le patient est également informé par ces mêmes profes
sionnels ou personnes du respect de l’obligation d’assurance 
destinée à les garantir pour leur responsabilité civile ou 
administrative susceptible d’être engagée dans le cadre des 
activités prévues au même article L. 1142–1. » 

II et III. – (Non modifiés) 

IV (nouveau). – À l’article 20–4 de l’ordonnance no 96– 
1122 du 20 décembre 1996 relative à l’amélioration de la 
santé publique, à l’assurance maladie, maternité, invalidité et 
décès, au financement de la sécurité sociale à Mayotte et à la 
caisse de sécurité sociale de Mayotte, la référence : « L. 162– 
1–9, » est supprimée. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 54 bis 

La section 1 du chapitre Ier du titre III du livre II du code 
du sport est ainsi modifiée : 

1° L’article L. 231–2 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 231–2. – I. – L’obtention d’une licence d’une 
fédération sportive est subordonnée à la présentation d’un 
certificat médical datant de moins d’un an et permettant 
d’établir l’absence de contre–indication à la pratique du 
sport ou, le cas échéant, de la discipline concernée. 

« Lorsque la licence sollicitée permet la participation aux 
compétitions organisées par une fédération sportive, le certi
ficat médical atteste l’absence de contre–indication à la 
pratique du sport ou de la discipline concernés en compéti
tion. 

« II. – Les modalités de renouvellement de la licence, et 
notamment la fréquence à laquelle un nouveau certificat est 
exigé, sont fixées par décret. » ; 

2° L’article L. 231–2–1 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 231–2–1. – L’inscription à une compétition 
sportive autorisée par une fédération délégataire ou organisée 
par une fédération agréée est subordonnée à la présentation 
d’une licence mentionnée au second alinéa du I de l’article 
L. 231–2 dans la discipline concernée. À défaut de présenta
tion de cette licence, l’inscription est subordonnée à la 
présentation d’un certificat médical datant de moins 
d’un an établissant l’absence de contre–indication à la 
pratique du sport ou de la discipline concernés en compéti
tion. » ; 

3° L’article L. 231–2–2 est abrogé ; 

4° L’article L. 231–2–3 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 231–2–3. – Pour les disciplines, énumérées par 
décret, qui présentent des contraintes particulières, la 
délivrance ou le renouvellement de la licence ainsi que la 
participation à des compétitions sont soumis à la production 
d’un certificat médical datant de moins d’un an établissant 
l’absence de contre–indication à la pratique de la discipline 
concernée. La délivrance de ce certificat est subordonnée à la 
réalisation d’un examen médical spécifique dont les caracté
ristiques sont fixées par arrêté des ministres chargés de la 
santé et des sports. 

« Les contraintes particulières mentionnées au premier 
alinéa du présent article consistent soit en des contraintes 
liées à l’environnement spécifique dans lequel les disciplines 
se déroulent, au sens de l’article L. 212–2, soit en des 
contraintes liées à la sécurité ou la santé des pratiquants. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 54 quater 

I. – (Non modifié) 

II. – Le code du sport est ainsi modifié : 

1° Au 1° de l’article L. 232–14–1, après le mot : « interna
tional », sont insérés les mots : « ou d’une organisation natio
nale antidopage étrangère » ; 

2° L’article L. 232–14–4 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, après le mot : « dopage », sont insérés 
les mots : « , de l’organisation nationale antidopage étran
gère compétente » ; 
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b) Au deuxième alinéa, après le mot : « dopage », sont 
insérés les mots : « , l’organisation nationale antidopage 
étrangère compétente » ; 

c) Au quatrième alinéa, après le mot : « dopage », sont 
insérés les mots : « , par l’organisation nationale antidopage 
étrangère compétente » ; 

3° (nouveau) L’article L. 232–23–4 est ainsi modifié : 

a) À la première phrase du premier alinéa, les mots : « ou 
d’une fédération sportive agréée » sont supprimés ; 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’une fédération sportive agréée est dans l’obliga
tion de suspendre à titre provisoire un sportif et qu’il est 
constaté une carence de ladite fédération, le président de 
l’Agence française de lutte contre le dopage ordonne la 
suspension provisoire du sportif, selon les mêmes modalités 
que celles mentionnées aux deux premiers alinéas du présent 
article. Toutefois, les conditions relatives à la durée de la 
suspension provisoire sont celles fixées, à cet effet, dans le 
règlement prévu à l’article L. 232–21. » 

Article 55  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Article 56 bis  
(Conforme) 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Articles 58 et 59  
(Conformes) 

TRANSPORTS COLLECTIFS DE VOYAGEURS 

Proposition de loi relative à la prévention et à la lutte 
contre les incivilités, contre les atteintes à la sécurité publique 
et contre les actes terroristes dans les transports collectifs de 
voyageurs  

Texte adopté par la commission – no 3314  

TITRE IER  

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION ET À 
LA LUTTE CONTRE LES ATTEINTES GRAVES À LA 

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LE TERRORISME DANS LES 
TRANSPORTS PUBLICS DE VOYAGEURS 

Article 1er 

1 I. – Le code des transports est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 2251–5 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

3 « L’article L. 613–2 du code de la sécurité intérieure 
leur est également applicable, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d’État. » ; 

4 2° (nouveau) À la troisième phrase du troisième alinéa 
de l’article L. 5332–6 et à la deuxième phrase du second 
alinéa du II de l’article L. 6342–4, les mots : « à 
main » sont supprimés. 

5 II. – Le code de la sécurité intérieure est ainsi 
modifié : 

6 1° A (nouveau) Au dernier alinéa des articles L. 511-1 
et L. 531-1, au premier alinéa de l’article L. 613-2 et au 
second alinéa de l’article L. 613-3, les mots : « à main » 
sont supprimés ; 

7 1° À la première phrase du second alinéa de l’article 
L. 613–2, les mots : « spécialement habilitées à cet effet et 
agréées par le représentant de l’État dans le département 
ou, à Paris, par le préfet de police » sont remplacés par les 
mots : « justifiant d’une aptitude professionnelle » ; 

8 2° À la première phrase du premier alinéa de l’article 
L. 613–3, la première occurrence des mots : « agréées par 
la commission régionale d’agrément et de contrôle » est 
remplacée par les mots : « justifiant d’une aptitude profes
sionnelle ». 

9 III. – Le II est applicable en Polynésie française, en 
Nouvelle–Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna.   

Amendement no 22  présenté par Mme Duflot, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, M. Roumégas et 
Mme Sas. 

Après l’alinéa 7, insérer les sept alinéas suivants : 
« 1° bis L’article L. 613–2 est complété par six alinéas ainsi 

rédigés : 
« Les palpations de sécurité et les fouilles réalisées par les 

agents mentionnés à l’article L. 2251–1 du code des trans
ports donnent lieu à l’établissement d’un document 
mentionnant : 

« 1° Les motifs justifiant les palpations de sécurité ou les 
fouilles ; 

« 2° Le jour et l’heure à partir desquels elles ont effectuées ; 
« 3° Le nom ou le matricule de l’agent ayant procédé aux 

palpations ou aux fouilles ; 
« 4° Les observations de la personne ayant fait l’objet des 

palpations ou des fouilles. 
« Ce document est signé par l’intéressé ; en cas de refus de 

signer, mention en est faite. Un double est remis à l’inté
ressé. » 

Article 1er bis (nouveau) 

1 Après l’article L. 2241–1–1 du code des transports, il 
est inséré un article L. 2241–1–2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2241–1–2. – Les agents mentionnés au 4° 
du I de l’article L. 2241–1 peuvent procéder à l’inspec
tion visuelle des bagages. » 

Amendement no 73  présenté par M. Savary. 
Supprimer cet article. 
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Article 2 

1 I. – Le chapitre Ier du titre V du livre II de la 
deuxième partie du code des transports est complété 
par un article L. 2251–6 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 2251–6. – Sans préjudice des dispositions 
prévues au code de procédure pénale pour le contrôle des 
personnes habilitées à constater les infractions à la loi 
pénale, les commissaires de police, les officiers de police 
et les officiers et sous–officiers de la gendarmerie natio
nale des services désignés par arrêté du ministre de l’inté
rieur assurent, pour le compte du représentant de l’État 
dans le département ou, à Paris, du préfet de police, le 
contrôle des agents des services internes de sécurité 
mentionnés à l’article L. 2251–1 du présent code. 

3 « Ils peuvent recueillir, sur convocation ou sur place, 
les renseignements et justifications nécessaires relatifs à 
l’activité opérationnelle de ces services.  

4 « Ils transmettent à l’exploitant toute information 
établissant qu’un agent d’un service interne de sécurité 
mentionné à l’article L. 2251–1 se trouve dans l’un des 
cas décrits aux trois premiers alinéas de l’article L. 2251– 
2. 

5 « Un bilan national annuel des actions entreprises 
dans le cadre du présent article est publié et notifié au 
Défenseur des droits. » 

6 II. – Le chapitre II du même titre V est complété par 
un article L. 2252–2 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 2252–2. – Est puni d’un an d’emprisonne
ment et de 15 000 € d’amende le fait pour tout agent 
d’un service de sécurité mentionné à l’article L. 2251–1 
de faire obstacle à l’accomplissement des contrôles 
exercés dans les conditions prévues à l’article L. 2251–6. » 

Amendement no 24 rectifié  présenté par Mme Abeille, 
M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 5, insérer les deux alinéas suivants : 

« I bis. - Le chapitre Ier du titre V du livre II de la 
deuxième partie du code des transports est complété par 
un article L. 2251–7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2251–7. – Un code de déontologie des agents des 
services internes de sécurité de la Société nationale des 
chemins de fer et de la Régie autonome des transports 
parisiens est établi par décret en Conseil d’État. » ». 

Amendement no 23 rectifié  présenté par Mme Abeille, 
M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 

M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumégas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 5, insérer les trois alinéas suivants  
« I ter. - Le chapitre Ier du titre V du livre II de la deuxième 

partie du code des transports est complété par un article 
L. 2251–7 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2251–7. – Outre la formation initiale dont ils 
bénéficient, les agents des services internes de sécurité de la 
Société nationale des chemins de fer et de la Régie autonome 
des transports parisiens reçoivent une formation continue 
dispensée en cours de carrière et adaptée aux besoins des 
services, en vue de maintenir ou de parfaire leur qualification 
professionnelle, leur connaissance des règles déontologiques 
et leur adaptation aux fonctions qu’ils sont conduits à 
exercer. 

« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’appli
cation du présent article. » ». 

Article 3 

1 Le chapitre Ier du titre V du livre II de la deuxième 
partie du code des transports est ainsi modifié : 

2 1° L’article L. 2251-3 est ainsi modifié : 

3 a) Au second alinéa, le mot : « exceptionnels » est 
supprimé ; 

4 b) (nouveau) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « La carte professionnelle est présentée à toute 
personne qui en fait la demande. » ;  

6 2° (nouveau) Après l’article L. 2251–3, il est inséré un 
article L. 2251–3–1 ainsi rédigé : 

7 « Art. L. 2251–3–1. – Les agents des services internes 
de sécurité mentionnés à l’article L. 2251–1 peuvent être 
dispensés du port de la tenue pour l’exercice de leurs 
fonctions, dans des conditions fixées par voie réglemen
taire. Un arrêté du représentant de l’État dans le dépar
tement ou, à Paris, du préfet de police désigne les agents 
concernés, fixe la durée de la dispense et détermine les 
lieux ou catégories de lieux où ces agents peuvent exercer 
leurs fonctions. Cet arrêté est communiqué au procureur 
de la République. » 

Amendement no 47  présenté par M. Savary. 
Rédiger ainsi l’alinéa 3 : 
« a) Le second alinéa est supprimé ; ». 

Amendement no 48  présenté par M. Savary. 
Rédiger ainsi l’alinéa 5 : 
« « Ils présentent leur carte professionnelle à quiconque en 

fait la demande. » ; » 

Article 3 bis (nouveau) 

1 Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier du code de la 
sécurité intérieure est complété par un article L. 114–2 
ainsi rédigé : 
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2 « Art. L. 114–2. – Le recrutement ou l’affectation des 
personnes au sein de SNCF, de SNCF Mobilités, de 
SNCF Réseau ou de la Régie autonome des transports 
parisiens peut être précédé d’enquêtes administratives 
destinées à vérifier que le comportement des personnes 
intéressées n’est pas incompatible avec l’accomplissement 
de leur mission. L’autorité administrative compétente 
informe l’établissement requérant du résultat de 
l’enquête. 

3 « Un décret en Conseil d’État fixe la liste des 
fonctions concernées et détermine les modalités d’appli
cation du présent article. » 

Amendement no 49  présenté par M. Savary. 
À la première phrase de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« des personnes au sein de SNCF, de SNCF Mobilités, de 

SNCF Réseau ou de la Régie autonome des transports 
parisiens peut être précédé d’enquêtes administratives desti
nées à vérifier que le comportement des personnes intéres
sées » 

les mots : 
« du personnel au sein de SNCF, de SNCF Mobilités, de 

SNCF Réseau ou de la Régie autonome des transports 
parisiens peut être précédé d’enquêtes administratives desti
nées à vérifier que le comportement des intéressés ». 

Article 4 

1 L’article L. 2241-1 du code des transports est ainsi 
modifié : 

2 1° Le I est ainsi modifié : 

3 a) Au premier alinéa, après le mot : « officiers », sont 
insérés les mots : « et les agents » ; 

4 b) (nouveau) Après le 4°, il est inséré un 4° bis ainsi 
rédigé : 

5 « 4° bis Les agents assermentés missionnés de l’exploi
tant du service de transport ; » 

6 2° (nouveau) Le 1° du II est abrogé. 

Amendement no 94  présenté par M. Savary, rapporteur au 
nom de la commission du développement durable et de l'amé
nagement du territoire. 

Supprimer les alinéas 4 et 5 

Article 4 bis (nouveau) 

1 Le code de la route est ainsi modifié : 

2 1° À l’article L. 225–4, le mot : « directement » est 
supprimé ; 

3 2° L’article L. 225–5 est ainsi modifié : 

4 a) À la fin du premier alinéa, les mots : « sur leur 
demande » sont supprimés ; 

5 b) Il est ajouté un 11° ainsi rédigé : 

6 « 11° Aux entreprises exerçant une activité de trans
port public routier de voyageurs ou de marchandises, 
pour les personnes qu’elles emploient comme conducteur 
de véhicule à moteur. » ; 

7 3° À la fin du premier alinéa des articles L. 330–2 et 
L. 330–3 et au premier alinéa de l’article L. 330–4, les 
mots : « sur leur demande » sont supprimés. 

Article 4 ter (nouveau) 

La première phrase de l’article 131–31 du code pénal est 
complétée par les mots : « , notamment les véhicules, les 
arrêts et les stations de transport public de voyageurs ». 

Article 5 

1 I. – Le chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
procédure pénale est complété par un article 78–7 ainsi 
rédigé : 

2 « Art. 78–7. – Sans préjudice des prérogatives des 
procureurs territorialement compétents, le procureur de 
la République du ressort dans lequel se situe la gare de 
départ d’un véhicule de transport ferroviaire de voyageurs 
peut, en vue des contrôles et vérifications mis en œuvre 
dans ce véhicule sur son trajet, prendre les réquisitions et 
les instructions prévues au sixième alinéa de l’article 78–2 
et à l’article 78–2–2. 

3 « Lorsque la gare de départ se situe hors du territoire 
national, et sans préjudice des prérogatives des procureurs 
territorialement compétents, les réquisitions et instruc
tions mentionnées au premier alinéa du présent article 
peuvent être prises par le procureur de la République du 
ressort dans lequel se situe la gare d’arrivée. 

4 « Les procureurs des ressorts dans lesquels le train 
marque un arrêt en sont informés. » 

5 II. – Le dernier alinéa de l’article 18 du code de 
procédure pénale est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

6 « Lorsque les réquisitions prises par le procureur de la 
République en application de l’article 78–7 le prévoient 
expressément, ces officiers ou agents de police judiciaire 
sont compétents pour les mettre en œuvre sur l’ensemble 
du trajet d’un véhicule de transport ferroviaire de 
voyageurs. »  

Amendement no 50  présenté par M. Savary. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« ressort dans lequel » 
les mots : 
« lieu où ». 

Amendement no 51  présenté par M. Savary. 
À l’alinéa 3, supprimer la première occurrence du mot : 
« et ». 

Amendement no 83  présenté par M. Savary. 
À l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« ressort dans lequel » 
les mots : 
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« lieu où ». 

Amendement no 52  présenté par M. Savary. 
À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« ressorts dans lesquels » 
les mots : 
« lieux où ». 

Après l'article 5 

Amendement no 34  présenté par Mme Duflot, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, M. Roumégas et 
Mme Sas. 

Après l'article 5, insérer l'article suivant :  
Le chapitre III du titre II du livre Ier du code de procédure 

pénale est complété par un article 78–8 ainsi rédigé : 
« Art. 78–8. – I. – L’État peut autoriser la mise en place 

d’une expérimentation d’une durée de douze mois, au plus 
tard un an après la promulgation de la loi no   du   relative à la 
prévention et lutte contre les atteintes graves à la sécurité 

publique, contre le terrorisme et contre la fraude dans les 
transports publics de voyageurs, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d’État, afin d’étudier la mise en place 
d’un récépissé de contrôle d’identité et de fouille. 

« Dans le cadre de cette expérimentation, les contrôles 
d’identité réalisés en application de l’article 78–2 ou les 
fouilles réalisées en application des articles 78–2–2 et 78– 
2–4 donnent lieu, sous peine de nullité, à l’établissement 
d’un document mentionnant : 

« 1° Les motifs justifiant le contrôle ainsi que la vérification 
d’identité ou la fouille ; 

« 2° Le jour et l’heure à partir desquels le contrôle ou la 
fouille a été effectué ; 

« 3° Le matricule de l’agent ayant procédé au contrôle ou à 
la fouille ; 

« 4° Les observations de la personne ayant fait l’objet du 
contrôle ou de la fouille. 

« Ce document est signé par l’intéressé ; en cas de refus de 
signer, mention en est faite. Un double est remis à l’intéressé. 

« Un procès-verbal retraçant l’ensemble des contrôles est 
transmis au procureur de la République. »  
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